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					On s’accordera volontiers sur la récurrence de quelques mots-clés de l’ac-tion publique urbaine contemporaine : innovante, expérimentale, décloi-sonnée, agile, créative, participative. Les professionnels en charge de les mettre en musique n’ont plus les mêmes profils qu’hier et sont aux aguets de ce qui peut aujourd’hui renouveler les ressorts de l’être ensemble. Simultanément, un certain nombre d’artistes ayant remis en question leur domaine classique de monstration ont largement investi les espaces urbains et interrogé l’évolution de la tonalité des espaces publics. Ils sont parfois entrés en médiation, rencontrant une commande publique émergente. Voilà qui pose le fond de plan de cet ouvrage.

					Celles et ceux qui s’apprêtent à le lire peuvent être des urbanistes, des artistes, des critiques d’art mais aussi sûrement des experts militants, des marginaux sécants de l’action publique sans oublier les curieux, les passionnés de l’espace public, qu’ils soient ou non genevois ! Certes ils vont lire une recherche doctorale devenue essai et il faut saluer ce débou-ché éditorial à des productions de connaissances qui restent trop souvent confinées au sein du monde académique. Du reste, la thèse en question était bien plus d’apprentissage que d’érudition. Mais les lecteurs vont éga-lement cheminer en compagnie de matières urbaines, de professionnels de la ville s’interrogeant sur leur propre place et de productions artistiques qui s’inscrivent dans l’espace public et posent justement la question de la portée de leur domaine d’action.

					La thèse de Terrain critique. Des nouveaux usages de l’art en urbanisme rejoint d’autres travaux qui ont montré d’une part le tournant urbain de l’art, celui-ci sortant de ses gonds muséaux pour explorer et critiquer ce 
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					qui se passe dans le monde, l’outdoor, ou relever a minima d’interventions qualifiées de site specific ; d’autre part le développement progressif d’un référentiel de l’art pour l’aménagement du territoire ou plus largement le déploiement d’un urbanisme culturel, collant davantage à la spécificité des lieux dont l’économie de l’enrichissement a par ailleurs un besoin pré-cieux pour la narrativité de gisements spécifiques. L’ouvrage confirme un mouvement de floutage des frontières entre les univers artistiques et urbanistiques, d’hybridation partielle de milieux professionnels aux logiques pourtant contrastées. Ce mouvement a même pu être saisi comme une marque de fabrique de certains territoires : songeons ici à la métro-pole nantaise et « ses » manières d’articuler projet de paysage estuarien, réurbanisation d’un métacentre et offre touristique d’un nouveau genre.

					Mais il faut insister sur quelques points distinctifs de ce livre. Il insiste d’abord sur « de nouveaux usages », ce qui lui permet une mise en pers-pective par rapport à une histoire longue du saisissement de l’art par… cet art spécifique justement, une science diront certains, de transformer les villes, à savoir l’urbanisme. Ce saisissement, dont l’auteur discute cen-tralement de l’aspect instrumental, on peut assez bien le qualifier avec une visée de ré-encastrement. L’urbanisme est en effet structurellement aux prises avec la question de mettre davantage en phase les sociétés et leurs espaces. S’il cherche régulièrement à articuler au mieux les places et les flux, il a aussi été percuté par des tendances fortes au désencas-trement, qu’il s’agisse des doctrines modernes ou bien du développe-ment d’une globalisation urbaine dont l’une des faces peut s’appeler ville générique, si l’on reprend la proposition du portrait-manifeste de Rem Koolhaas. Comment les pratiques artistiques peuvent-elles contribuer à cette quête de ré-encastrement ? Si l’on se situe désormais loin de la figure du statuaire (qui incarne et stabilise un ordre public) ou encore de celle de l’embellissement avec « le canon posé dans le parc », si la production monumentale semble également appartenir à une pensée forte et édi-fiante mais révolue, à quoi ressemble donc la mobilisation de l’art et de la culture par l’urbanisme une fois que l’on sort de la doctrine figurative ?

					Thierry Maeder répond par l’enquête au sein de la région genevoise : un ter-ritoire considéré comme « creuset d’une praxis particulière » pour reprendre
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					les termes de l’auteur, une « petite ville globale » pour reprendre les termes de l’un des membres du jury de thèse. Dans ce milieu technico-politique, l’auteur a pu suivre différents projets qu’il nous présente comme des ma-tières à penser, tantôt au sein de la machine de la commande publique, tantôt tout contre, au sein de l’Université de Genève et plutôt comme observateur. En immersion, il se considère toutefois comme un étranger de l’intérieur, en perpétuel décalage, entre confrère et chercheur. En somme, on peut saisir l’auteur comme un funambule productif. Il est attentif aux mots, aux situations mais aussi aux archives qui sont souvent des docu-ments dormants et qu’il lui revient de réveiller. Au sein de ce que Laurent Demanze a pu qualifier d’un nouvel âge de l’enquête, on peut soutenir, ce qu’évoque cet ouvrage, une convergence entre des registres documen-taire et narratif : le chercheur se considère comme un interprète, comme un herméneute.

					Un autre apport, central, tient à la prise au sérieux du processus de la cri-tique dans la compréhension des transformations urbaines. D’abord, pra-tiques et critiques sont consubstantielles en urbanisme. On ne comprend pas le déploiement de la piétonnisation des centres, de la préservation du patrimoine, de la participation à la prise de décision, sans considérer le rôle de la critique qui a pris des formes et des arguments différents suivant les époques. Ainsi, nous rappelle Thierry Maeder, « à la critique de l’expertise et de la mise à distance de l’habitant, l’urbanisme a répondu par la partici-pation. À la critique de la légitimité il a répondu par la narrativité et la mise en scène festive de son action. À la critique de la monotonie et de la moro-sité du modernisme, il a répondu par le recours à un discours sur l’authen-ticité et l’esprit du lieu, et par l’événementialisation des centres-villes ». Les pratiques et les critiques se répondent, engagent des pourparlers bien plus serrés qu’on ne pense et loin de toute critique radicale et inaudible. On peut proposer une histoire du champ de l’urbanisme à partir de cette dialectique, ce qu’esquisse l’auteur en rappelant les phases de la critique urbaine de l’exploitation, de l’aliénation et celle plus interne au milieu de l’urbanisme (la critique qu’il nomme « technico-professionnelle »).

					Dans cette direction, l’auteur reprend un chantier ouvert par Luc Boltanski et Ève Chiapello, modestement transposé par nous-mêmes il y a quinze 
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					ans, actualisé et complété ici donc. Ce chantier est celui d’une énigme, celle de la qualification d’un nouvel esprit de l’urbanisme, approchée en suivant le fonctionnement des « boucles de récupération » de la critique afin de comprendre les dynamiques du capitalisme. Esprit de l’urbanisme, es-tu là ? Oui nous répond l’auteur, montrant comment il se nourrit au-jourd’hui d’une critique par l’art des situations construites. Cette récu-pération prend des formes variées que l’on peut étudier au niveau de la commande publique : nouveaux appels à projets, à manifestation d’intérêt, commandes directes, installations, performances, résidences artistiques… Si les motifs peuvent varier, il est fréquemment question de médiation, d’accroissement de la participation, alors que le contexte général est bien celui d’une défiance ou d’un désintérêt pour l’action publique. L’urbanisme y a gagné de nouveaux qualificatifs ces dernières années : temporaire, tran-sitoire, tactique, il semble s’émanciper de caractéristiques qui lui collaient à la peau de s’inscrire dans la planification, la rationalité instrumentale et le long terme. Médiation et participation s’accompagnent la plupart du temps d’un enjeu communicationnel et donc d’une mise en scène de l’action publique que Laurent Matthey a pour sa part largement documenté dans ses travaux de géographie culturelle. Amplifions cet enjeu en quali-fiant le contexte plus général qu’est celui d’une « économie de l’attention aux choses déposées dans l’environnement qui conduit un nombre crois-sant de personnes à rechercher des objets valorisés moins en fonction de leur utilité directe que pour leur charge expressive et pour les récits qui en accompagnent la circulation » (Boltanski et Esquerre 2017 : 27).

					Si une économie de la commande artistique urbaine dépassant le registre du statuaire s’est développée, c’est bien pour aller vers un questionne-ment des formes possibles de l’être ensemble ; l’art public est un moyen d’engager le public dans un débat politique : terrain possible de rencontre entre les artistes et les urbanistes et dont témoignent de nombreuses ac-tions dans les villes et métropoles relevant de prospective citoyenne, de réactivation sensible, d’imagination collective… Ce terrain potentiel est en quelque sorte stimulé par les attentes communicationnelles et évè-nementielles, plongeant des acteurs différents au sein de trajectoires partagées au sein de projets : atténuation des identités professionnelles, 
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					arrivée de figures hybrides associant arts et sciences sociales, plate-formes, collectifs… Des artistes produisent certes des œuvres mais aussi des produits urbains et cela pousse à regarder des situations et des projets plus que des acteurs aux bords bien définis. Mais cette hybridation croissante ne va pas sans frictions. Ainsi de l’ambiguïté de la commande d’un fonds d’art contemporain invitant les artistes de la place à lui faire des propositions d’acquisition ; ainsi d’un collectif négociant des droits dérivés de l’exploitation de son œuvre, dans le cadre d’un marketing territorial. Ici, point d’irénisme et Thierry Maeder montre aussi, à partir de ses matériaux, les limites de tels rapprochements car les urbanistes, tôt ou tard, traitent également centralement de contraintes administratives, sécuritaires et logistiques. Cela, une observatrice embarquée au sein d’un acteur ferroviaire préoccupé de ses friches l’a bien montré : Juliette Pinard a exploré la mise en place d’une nouvelle communauté de pratique ; en quelques années, l’expérimentation de sites artistiques temporaires a fini par relever d’une stratégie de préfiguration voire de valorisation. Le temporaire comme la flexibilité sont devenus des outils de gestion (Pinard 2021). Et l’on voit bien alors que les éthos, ces dépendances au sentier biographiques, peuvent diverger.

					La question d’une instrumentalisation de l’art n’est pas propre à l’urba-nisme. Le champ artistique lui-même est traversé de rapports d’influence et de commande non dénués d’ambivalence. On peut certes songer à sa mise en scène ravageusement critique dans le film The Square de Ruben Östlund (2017), en particulier dans la sphère communicationnelle (la vidéo provocatrice qui fait scandale ou encore la scène d’anthologie de l’artiste mimant un gorille et rompant les sociabilités du gala d’ouverture de l’expo-sition). Mais sans atteindre ce stade, disons que les pratiques artistiques « de plein air » vivent nécessairement des destins contrastés entrant en pourparlers avec les pouvoirs publics. Thierry Maeder ne s’intéresse pas seulement au ressort argumentatif de ces critiques artistiques et cherche à voir leur opérationnalisation dans le travail créatif : ce n’est pas une objec-tion à l’analyse des économies de la grandeur propre à la sociologie poli-tique et morale mais bien un complément à cette grammaire de la critique en recourant à ce que l’on peut nommer une géographie herméneutique. Il 
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					fournit alors des réflexions pour qui souhaite comprendre comment peut fonctionner aujourd’hui une expérimentation institutionnelle.

					Dans un contexte baigné par l’injonction à l’innovation, cette condition d’un art aménagiste s’accompagne de surenchère dans les promesses ou dispositifs pour voir, sentir, traverser la ville autrement… Ce sont sou-vent d’heureuses inventivités permettant de destituer les trop nombreuses pratiques normatives et qui amènent des marginaux sécants à déployer leur agir, mais qui se déploient aussi dans un marché de niches profes-sionnelles en expansion. Alors l’action culturelle urbaine peut se dis-soudre dans un consulting urbain tous azimuts. Et comme le glisse Thierry Maeder, c’est probablement la figure de l’amateur qui, dans ce schéma, tend à s’éclipser de ce paysage de la critique et qu’il conviendrait pourtant largement d’entretenir.

					Le potentiel critique de l’art se trouve alors singulièrement érodé. La sub-version est toujours possible certes mais doit encore se déplacer, changer de terrain, d’arguments. La critique n’est pas l’apanage du champ artis-tique assurément et elle peut se déployer selon d’autres vecteurs : la cri-tique sociale et ses supports, la critique de recherche venant de la part de chercheurs que l’on peut considérer comme des péri-professionnels. La force d’une critique tient peut-être à cette situation péri-, de biais : on la pense ici mais elle est déjà ailleurs !

					Laurent Devisme
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					Cet ouvrage, comme toute démarche scientifique, s’inscrit au croisement entre, d’un côté, un contexte et des thématiques scientifiques et, de l’autre, une histoire personnelle et un parcours biographique. En l’occur-rence, les prémices d’un intérêt pour la relation entre travail artistique et politiques de la ville remontent, pour moi, à l’aube des années 2010.

					D’une part, Genève était alors dans une période d’effervescence quant à son développement urbain et voyait le lancement de nombreux projets de logements et d’infrastructures. Non plus cantonné à une pratique strictement professionnelle ou technique, l’urbanisme tendait à devenir davantage un objet de débat social, médiatique et politique. Les questions de la croissance démographique et de ses conséquences sur le marché du logement, de la densification des centres, de l’extension sur la zone agricole, des politiques de transport ou de préservation du patrimoine agitaient la sphère publique. Alors que les autorités cantonales et muni-cipales mettaient en place d’importants projets de logements et d’in-frastructures pour absorber une importante croissance démographique, de nouveaux fronts de lutte s’ouvraient et le débat s’imprégnait d’unegravité passionnelle.

					D’autre part, un large pan du débat politique genevois était occupé par un questionnement sur la place de la culture dans l’espace urbain. La ferme-ture de plusieurs lieux culturels et artistiques, pour des raisons réglemen-taires, ou lors d’opérations de densification urbaine, entraînait un dernier sursaut du mouvement squat et amorçait une mobilisation des acteurs culturels revendiquant de l’espace pour la création artistique dans la ville. De mon côté, je suivais des études de géographie à l’Université de Genève
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					et je découvrais, à l’occasion de mon mémoire de licence, l’importante littérature sur la ville créative, sur l’embarquement des artistes dans les projets de rénovation urbaine, et surtout une littérature plus critique, au sein de laquelle Loft Living (Zukin 1982) fit office d’ouvrage séminal.

					En 2013, je me fis engager pour un stage de six mois au sein du Fonds d’art contemporain de la ville de Genève (FMAC) où, rattaché à la petite cellule « Art dans la ville », je collaborais à la politique municipale de com-mande artistique publique. Durant cette période je découvrais le monde de l’administration et ses arts de faire ; surtout, j’observais la rencontre entre les acteurs de l’urbanisme auxquels je m’identifiais, et ceux de la commande publique auxquels, de fait, j’appartenais dans les procédures, lors des séances de travail, et ainsi de suite. Je voyais la manière dont devaient s’accorder deux mondes distincts : comment les urbanistes avec leur langage technique, leur rôle de spécialistes de l’espace, intégraient le référentiel artistique des historiens de l’art du FMAC — et vice-versa. Plus tard, en 2014, employé dans un bureau d’urbanisme et de paysage à Genève, je découvrais le quotidien de ces spécialistes de l’espace et, certes dans une moindre mesure, leur propre rapport à l’art, tout comme la manière dont ils le mobilisaient ou non dans le projet urbain1.

					Ces rencontres ponctuelles entre urbanistes et acteurs de la culture par-ticipaient, comme je le remarquais, d’un phénomène plus large. Face aux craintes ou oppositions exprimées, plusieurs initiatives cherchaient à explorer de nouvelles manières de raconter la ville et le développement ur-bain dans ces années-là — par la poésie, la culture, des formes artistiques de mise en contact entre les faiseurs de ville et ses habitants. Une « exten-sion du domaine de compétence » (Matthey 2014b : 3) de l’urbanisme portée par un monde professionnel qui cherche à gagner en légitimité, à davan-tage justifier son action et à dépasser les blocages politiques qui retardent ou neutralisent son activité. Ainsi, cette évolution discursive s’accompagne d’une évolution des pratiques de l’urbanisme. Documentée depuis la fin des années 1990 (voir entre autres Ascher 2001 ; Bourdin 2001b ; Chalas 2004a ; Hayot et Sauvage 2000 ; Toussaint et Zimmermann 1998), cette transformation n’est certes l’apanage ni de Genève ni de la Suisse romande, mais elle semble s’y dérouler d’une manière particulièrement discutée. Avec sans 
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					doute un temps de retard sur ses voisins européens, la Suisse expérimente une réinvention des modèles de la production urbaine qui puise dans une remise en cause, voire une critique frontale, de la manière dont la ville était produite jusqu’à la fin du 20e siècle. Celle-ci pousse les urbanistes à se tourner, et à intégrer dans les processus, de nouveaux interlocuteurs, de nouveaux modes de réalisation du projet, et de nouveaux moyens de communiquer leur action.

					Il se jouait là, pensais-je, une intrigue qui méritait d’être approfondie, aussi, un certain nombre d’interrogations commencèrent à se cristalliser. Mes rencontres successives avec Laurent Matthey, puis avec Luca Pattaroni, ont permis leur concrétisation dans un projet de thèse. Laurent Matthey apportait sa connaissance ethnographique des mondes de l’urbanisme romand, tandis que mon projet s’inscrivait dans la lignée d’une recherche engagée par Luca Pattaroni et le Laboratoire de sociologie urbaine de l’EPFL (LaSUR), intitulée La ville créative en question : les transformations socio-spatiales de la question culturelle à Lisbonne et Genève. Ma recherche doctorale consistait donc à poursuivre les travaux entamés par l’équipe du LaSUR en interrogeant les notions de critique et d’autonomie de l’art dans le contexte de la « ville créative » et « garantie » (Breviglieri 2013), s’appuyant sur une étude de la commande artistique publique, pour en comprendre la reprise par les acteurs de l’urbanisme.

					À l’été 2015 j’intégrais l’Université de Genève. Engagé à la fois comme chercheur et enseignant, je me retrouvais en contact quotidien avec le monde de l’urbanisme, à travers les ateliers de projets, les interventions de professionnels, la participation aux événements en lien avec la cité (tables rondes, journées d’étude, rencontres entre monde académique et praticiens…), ainsi que divers mandats publics réalisés durant mon engagement. Je continuais en outre, pour quelque temps et parallèle-ment à ma thèse, à travailler pour le bureau d’urbanisme évoqué plus haut. Enseignant, chercheur, et dans une moindre mesure praticien, je me retrouvais aux premières loges des transformations en cours dans le monde de l’urbanisme genevois.

					Cet ouvrage rend compte de ces quelques années d’enquête en immersion, laquelle a fait l’objet d’une thèse de doctorat soutenue en 2020 sous la 
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					direction de Laurent Matthey et Luca Pattaroni. Qu’ils soient remerciés ici pour leur soutien sans faille, leur guidance éclairée et leur bienveillance à toute épreuve.

						1	Le bureau en question, comme d’autres, mais sans doute plus que les autres, collabore très régulièrement avec des artistes lors de concours et pour la réalisation de projets d’espaces publics.

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					Des régimes d’urbanisation aux esprits de l’urbanisme

					L’urbain, aussi bien comme formalisation matérielle que comme processus de constitution de l’établissement humain a connu d’importantes évo-lutions ; des contextes économiques, sociaux, technologiques différents ayant produit des villes différentes.

					Les sciences humaines s’attellent, depuis la fin du 19e siècle, à docu-menter ces transformations. L’urbanisme, à sa naissance au tournant du 20e siècle — avant d’être un outil de politiques urbaines destiné à transformer la ville — répondait en effet à une « demande sociale de con-naissances » (Scherrer 2010 : 187). Il n’a cessé, depuis lors, de nourrir l’ambition d’être tout à la fois un art et une science (Paquot 2013). À côté de l’urbanisme comme champ de pratique professionnel, s’est pa-rallèlement développée, au sein de la discipline, une historiographie contemporaine de la ville, autour d’auteurs qui ont cherché à en expli-quer les contours, les racines et les évolutions. Des premiers historiens de l’urbanisme comme Pierre Lavedan (1926) ou Gaston Bardet (1951), aux approches épistémologiques de Françoise Choay (1965, 1980), et plus récemment à une littérature qui s’est efforcée de comprendre l’évo-lution des métiers de la ville au défi d’une crise de l’urbain et de l’action publique. On pense notamment aux travaux de François Ascher, mais également à l’importante production intellectuelle du RAMAU 1. Ou, sur un plan plus local, aux travaux de Michel Bassand (1974, 2004) sur la métropolisation, et à ceux d’Antonio Da Cunha qui ont conduit à penser l’évolution de la ville en termes de régimes d’urbanisation (Bochet et Da Cunha 2003 ; Da Cunha 2005).
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					Chaque génération a produit des connaissances spécifiques de l’urbain, qui elles-mêmes renseignaient des pratiques de l’urbanisme. Il apparaît alors que la ville ne naît pas uniquement d’une conjoncture, de ce que permet la technologie, ou des pratiques sociales et de mobilités de ses « ac-teurs ». La forme de la ville, les orientations stratégiques de son dévelop-pement, les processus décisionnels qui forment sa gouvernance dépendent aussi grandement des cultures et des pratiques professionnelles de ceux qui la planifient et de la production de savoirs de ceux qui la pensent. Outre l’influence qu’exerce le contexte social, technologique et politique, elle est également le fruit d’un zeitgeist, d’un éthos professionnel basé sur des discours et des systèmes de justification, d’un état de l’art scienti-fique, d’une circulation des savoirs et d’enseignements universitaires qui percolent lentement dans les pratiques professionnelles. En ce sens, les pratiques de l’urbanisme sont largement sous-tendues par les construc-tions théoriques qui les nourrissent. Il existe ainsi une grande porosité entre ce que l’urbanisme produit comme outils, comme bonnes pratiques, et les discours critiques qui lui ont été adressés, tant par l’académie, par des impulsions extérieures, des groupes militants, que par la profession elle-même, désireuse de se réinventer en puisant hors de son domaine d’expertise. On peut dès lors imaginer qu’à mesure que les référentiels, les outils et les acteurs de l’urbanisme évoluent, des types de villes différents sont produits, en fonction des réponses différenciées que l’urbanisme, en tant que champ social et professionnel, apporte aux problèmes urbains qu’il identifie, mais également aux critiques qui lui sont adressées.

					J’établis ici une première analogie avec l’œuvre de Luc Boltanski et Ève Chiapello. En reprenant à dessein un vocable wébérien, les auteurs dé-crivent dans Le nouvel esprit du capitalisme (1999) les étapes successives de l’évolution du capitalisme. Après sa naissance à la fin du 18e siècle, qui verra le développement fulgurant de l’industrie et du salariat, le capitalisme entre, au tournant du 20e siècle, dans son second « esprit ». Portées par les revendications ouvrières, les critiques de l’exploitation que subissent les travailleurs, des dispositifs de stabilisation et de sécu-risation sont mis en place. Puis, dans la seconde moitié du 20e siècle, le capitalisme entre dans son troisième esprit. Face à la critique des 
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					années 1960-1970, dirigée contre les contraintes rigides du monde du travail, et l’inauthenticité de la production de masse, il se reconfigure vers plus d’autonomie et de polyvalence, vers une organisation en réseau plutôt qu’en organigramme, et en puisant dans la production culturelle comme source d’authenticité. Le point central de l’ouvrage, l’intégration de la critique dans la reconfiguration des structures, et in fine, son désa-morçage, me servira de base pour l’analyse de l’évolution des cadres de la production urbaine dans ce début du 21e siècle. De la même manière qu’ont été décrits les esprits du capitalisme, il me semble pertinent de parler des différents esprits de l’urbanisme, qui lui aussi, depuis sa struc-turation en champ professionnel, s’est énormément modifié, notamment, face aux critiques qui lui ont été formulées.

					Cette analogie à l’esprit du capitalisme, Laurent Devisme l’avait déjà faite dans La ville décentrée (2005) ; il y décrivait deux esprits de l’urbanisme — celui des années 1960 et celui des années 2000 —, des idéaux-types qui se distinguent tant par leurs pratiques que par leurs outils. Dans une thèse soutenue en 2016, Pauline Ouvrard étend la recherche sur ce nouvel esprit de l’urbanisme par une ethnographie de ses coulisses, dans lesquelles elle perçoit un agir urbanistique qui se met en scène, se raconte et s’adapte à l’incertitude du contexte aménagiste. Plus généra-lement, de nombreux auteurs, depuis une quinzaine d’années et dans des contextes relativement divers, ont identifié les différents visages d’une même évolution de la gestion et de la planification de la ville au tour-nant du 21e siècle. D’aucuns ont décrit le tournant communicationnel de l’urbanisme (Healey 1996), les nouvelles formes de la gouvernance urbaine (Hohn et Neuer 2006), la réticulation des processus décisionnels (Pinson 2009), le management urbain culturel (Richards et Palmer 2010) ou la montée en importance du narratif dans la pratique et la communi-cation de l’urbanisme (Matthey 2014a). La notion d’urbanisme de projet illustre cette évolution où le projet, pensé comme un processus itératif, est soumis à des intrants constants ; un urbanisme enjoint à « laisser tout ouvert » (Matthey 2014b) — soumis aux soubresauts de la demande poli-tique et aux réactions du public. De moins en moins assuré dans ses orien-tations désormais mouvantes, il cherche une légitimité dans la narration, 
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					et appuie sa justification sur une rhétorique des valeurs, plutôt qu’un système de règles.

					On commence alors à percevoir plus distinctement les contours de ce nouvel esprit de l’urbanisme qui se renouvelle par « un processus d’in-clusion — de récupération — des critiques portées par la contre-culture des années 1960 » (Pattaroni 2011 : 47). Cette évolution lente de l’urba-nisme peut être résumée en représentant quatre temps qui, comme je l’ai esquissé plus haut, décrivent un mouvement de balancier, alternant critiques et réformes.

					1 / Le premier temps est celui d’une critique de la ville qui naît du constat d’une insuffisance d’action commune sur la ville industrielle, conduisant au désordre, à l’insalubrité, à la congestion et à la pauvreté (Choay 1965).

					2 / L’urbanisme prend source dans les limbes — « dans un de ces espaces intermédiaires entre ce qu’est l’espace urbain et ce qu’il devrait être » (Claude 2006 : 30) — puis se constitue en un nouveau corps de métier cen-sé résoudre les problèmes identifiés dans la première phase. Il se forme par l’agrégation de différents savoirs techniques — ceux des architectes, des ingénieurs, et des géomètres —, auxquels s’allieront par la suite des universitaires issus des sciences sociales (Claude 2006 : 47). Cette mise en ordre suit généralement les mêmes logiques que celles que connaît l’in-dustrie au tournant du 20e : spécialisation, standardisation et scientisme (Ascher 2001). Elle culmine, dans les années 1960, avec la généralisation des principes de l’urbanisme moderniste.

					3 / En même temps que ce premier esprit de l’urbanisme atteint son apo-gée comme doctrine professionnelle, une critique se fait de plus en plus entendre dès la fin des années 1950 environ. Elle est d’une part exogène — adressée par des artistes, des mouvements sociaux luttant contre la monotonie de l’architecture, l’aliénation des villes contemporaines — et endogène — la sociologie urbaine, notamment, tend de plus en plus à remettre en question les principes de l’aménagement moderniste (Amiot 1986 ; Le Breton 2012 ; Vadelorge 2006).

					4 / Sous l’action d’un contexte social et économique en mutation, et sous l’impulsion des critiques, l’urbanisme développe de nouveaux outils, de nouvelles méthodes, intègre de nouveaux acteurs et de nouveaux savoirs 
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					pour adopter ce nouvel esprit de l’urbanisme dont certains des aspects sont l’objet de cet ouvrage.

					Art et ville, un mariage plusieurs fois consommé

					Or, ce dernier mouvement d’intégration de la critique trouve dans le do-maine de l’art et de la culture une illustration presque idéal-typique. Alors même qu’une part de la critique de la ville et de l’urbanisme — essentiel-lement dans la seconde moitié du 20e siècle — a été portée par des artistes et s’est déployée dans un travail artistique (plus ou moins en marge des mondes institutionnels), l’art et la culture tendent de plus en plus à inté-grer directement le projet urbain, voire à essaimer dans les méthodes et les outils mêmes de l’urbanisme. Je ne reviendrai pas ici sur une histoire exhaustive des rapports entre art et ville, thème par ailleurs déjà large-ment exploré (Miles 2005 ; Ruby 2001 ; Senie et Webster 1998 ; Veyrat 2013), j’en exposerai simplement les grandes lignes, afin d’introduire ce qui sera plus longuement explicité dans l’ouvrage. Rappelons tout d’abord qu’avant l’émergence de l’urbanisme comme champ d’action technique, il existait une certaine indifférenciation entre les actions pratiques, politiques et artistiques sur la ville que l’on traduisait par l’emploi général du terme d’« embellissement » (Harouel 1993). Jusqu’au début du 20 e siècle, lorsque commanditée par une autorité, la statuaire publique revêtait tantôt un rôle de mise en scène du pouvoir royal ou ecclésiastique, tantôt d’identification nationale ou républicaine dont le 19e siècle était friand (Agulhon 2003). Or, au tournant du siècle « l’ancienne doctrine figurative de l’art public, assujettie à une volonté de démonstration politique revêtant la parure du ”Beau”, s’effondre définitivement […] on reconnaît que l’art n’a d’autre fin que soi-même » (Ruby 2001 : 11). De fait, l’art public s’autonomise, d’une part d’un rôle social, politique et commémoratif, d’autre part de son contexte, pour devenir un marqueur essentiellement autoréférentiel. La modernité a fait perdre à la sculpture publique son site, et l’a rendue autonome et nomade. Celle-ci ne se définit plus par sa monumentalité, mais par le fait qu’elle n’est ni architecture ni paysage (Krauss 1979). A fortiori, l’abandon par l’architecture fonctionnaliste de toute ambition 
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					ornementale tend à mettre encore davantage de distance symbolique entre l’art et la forme bâtie. L’ornementation n’est alors plus une compo-sante de la production de la ville : cette dernière devient un support d’une production artistique qui ne lui est plus consubstantielle.

					Paradoxalement, cette autonomisation, qui a en grande partie dénué l’art public de son rôle politique premier a, en fait, contribué à une re-définition de ce rôle, en lui autorisant désormais une posture critique, de la même manière que la « différenciation esthétique » des sphères marchandes et culturelles avait permis, au 19e siècle, l’émergence d’un romantisme critique (De Munck 2015). Tout comme le romantisme et le réalisme avaient accompagné l’émergence d’un discours critique de la société bourgeoise et industrielle, le « tournant spatial » (Volvey 2014) de l’art dans la seconde moitié du 20e siècle a ouvert la voie à une critique de l’espace et de la ville. Elle apparaît dans des mouvements d’avant-garde mais aussi par le truchement d’interventions site-specific, dématériali-sées ou de l’art-performance, bourgeonnant dans les années 1960. Ces mouvements ont été décrits comme des tentatives de révéler, sinon de dénoncer, une réalité spatiale non plus en la représentant, mais plutôt en agissant dessus (Ardenne 2002 ; Deutsche 1992 ; Senie et Webster 1989 ; Urlberger 2008). Et, alors que ce type de travail artistique en prise avec le site et son contexte social et politique est né en marge de la production institutionnelle — souvent dans une posture antagoniste —, il semble être devenu un élément ordinaire de la commande publique contemporaine, mis en avant par les pouvoirs publics commanditaires comme un outil de politique urbaine. La nature de ce lien entre production artistique et ville trouve toutefois un nouvel éclairage dès les années 1980, lorsqu’un certain nombre d’auteurs viennent appuyer une critique de la ville capi-taliste, laquelle trouverait dans la production artistique une source d’ac-cumulation de capital (Bowler et McBurney 1991 ; Deutsche et Ryan 1984 ; Zukin 1982, 1987). Ce mariage entre travail artistique et entrepreneuriat urbain (Harvey 1989) est devenu depuis un poncif de l’urbanisme ; qu’il s’agisse de la construction de grands équipements culturels façon Bilbao Bounce (Masboungi 2001), ou à plus petite échelle, d’art-led regeneration 2 (Cameron et Coaffee 2005 ; Hall et Robertson 2001 ; Mathews 2010).
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					En parallèle, de nouveaux champs de recherche se sont ouverts, depuis les années 1990, en études urbaines pour étudier cette diversification des modes d’action publique par l’art et la culture — catalysés par un vif débat, et un rejet général des thèses volontaristes de quelques gou-rous de la ville créative3. Cet objet (ou devrait-on dire ces objets, tant le champ est large et diversifié) a émergé plus récemment en géographie et en études urbaines francophones, où la recherche s’attelle depuis une quinzaine d’années à étudier l’inclusion des acteurs culturels dans les politiques des villes (Grésillon 2002 ; Terrin 2012 ; Vivant 2009). D’autres travaux plus récents ont commencé à questionner plus précisément les rôles des différentes parties prenantes aux projets, et l’évolution de la boîte à outils de l’urbanisme au prisme de cette inclusion du culturel à l’urbain (Arab, Özdirlik et Vivant 2016 ; Arab et Vivant 2018 ; Guinard et Molina 2018 ; Matthey 2016 ; Metzger 2011 ; Tonnelat 2015).

					On perçoit donc un double mouvement, d’une part, une autonomisation de la commande artistique publique vis-à-vis d’une logique de représentation du pouvoir politique, d’autre part, une généralisation des moyens de l’art et de la culture, dans de nombreux domaines des politiques publiques, en particulier dans les politiques urbaines.

					Précisément, l’intégration de pratiques ou d’acteurs artistiques dans la fabrique de la ville illustre un paradoxe plus général : au regard d’un urba-nisme qui se renouvelle par la critique, on peut s’interroger sur l’impor-tance que prennent les méthodes dites « créatives » dans les pratiques de l’urbanisme. On peut présumer que la doctrine actuelle de l’urbanisme, qui cherche à construire des discours fédérateurs (Redondo 2015) en s’appuyant sur des « mots d’ordre » ou des « injonctions positives » (Ouvrard 2016 : 51) de créativité, de développement durable, de convivialité, de participation, de mixités, de poésie, d’imaginaire ou d’étonnement (Pattaroni 2011), puise précisément dans la critique et les ressources que ces mouvements artis-tiques et littéraires mobilisaient. D’une part, dans la critique adressée à la ville moderniste depuis les années 1950 — qui lui reprochait sa froideur, sa scientificité, sa monotonie — et d’autre part dans les méthodes souples, fluides, de mise en réseau, de participation, de temporalités courtes, que ces artistes ont investies dans la seconde moitié du 20 e siècle.
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					Alors que la recherche a produit pléthore d’analyses sur le mariage entre art et politiques urbaines (Miles 2005 ; Zukin 1995), de même que sur l’évolution des pratiques et méthodes de l’urbanisme la question du renouvellement des pratiques par l’intégration de la critique est un objet encore émergent. À quelques exceptions près (on peut penser notamment à Matthey 2016 ; Molina 2016 ; Pattaroni 2011 ; Pinder 2005), peu d’auteurs ont exploré la question de la reprise et de la normalisation, dans la grammaire urbaine, d’une critique de la ville issue des mondes de l’art. Pour autant, la pro-blématique avait déjà été identifiée dès l’ouverture de ce nouveau champ d’études. En 1988, Rosalyn Deutsche décrivait déjà une union dangereuse entre art et urbanisme, où ce dernier, en empruntant le vocabulaire de l’art radical — anti-individualisme, contextualisme, site-specific — instru-mentalisait la commande publique pour résoudre des problèmes de design urbain (Deutsche 1988 : 20). Succinctement effleurée, la problématique ne demandait qu’à être davantage étudiée A. 

						1	Réseau activités et métiers de l’architecture et de l’urbanisme.

						2	Le terme, très utilisé dans la recherche anglophone, désigne tout type de stratégie de déve-loppement urbain local basée sur l’art urbain, les événements culturels, des installations créatives éphémères, les industries créatives, et ainsi de suite.

						3	Dénotant d’ailleurs souvent des positions contrastées, voire oppositionnelles. De ré-cents exemples en Suisse romande — le colloque Happy City en 2016, ou la 14e Rencontre franco-suisse des urbanistes consacrée à « l’art et la ville » en 2017 —, ont exposé cer-taines des lignes de fracture entre des praticiens désireux d’expérimenter de nouvelles méthodes à leur pratique, et des chercheurs mettant en garde contre les dérives de la « ville créative ». 
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									Un conte de deux mondes

									C’est dans la suite de cet agenda scientifique émergent que se place cet ouvrage. Si l’idée d’explorer les conditions d’une «critique artiste» de la ville a été l’un des points cardinaux de mes réflexions depuis le début de mes recherches à l’été 2015, l’étude d’un éventuel «nouvel esprit de l’urba-nisme» ne m’est paradoxalement apparue qu’en cours de route. À l’origine était une interrogation portant sur la rencontre entre deux «mondes»1 professionnels, distincts, mais perméables entre eux, et surtout amenés de plus en plus à se rencontrer et à devoir collaborer: d’un côté celui de l’urbanisme, de l’autre celui de la commande artistique publique. Je remar-quais un grand intérêt mutuel: les acteurs de la commande demandant à être davantage intégrés dans les projets urbains et architecturaux; les architectes et urbanistes que je côtoyais, de leur côté, manifestaient une curiosité personnelle et professionnelle pour ce que l’art pouvait apporter à leur pratique et à leurs projets. Mais je voyais également une certaine méfiance entre des mondes qui se retrouvaient parfois en concurrence, les uns craignant que les autres ne viennent empiéter sur leur terrain. Je per-cevais des incompréhensions, voire des frictions en raison de référentiels et d’objectifs divergents. L’idée première de ma recherche — qui donnera lieu à une thèse de doctorat, puis à cet ouvrage — était donc d’étudier les rapports entre les acteurs de la commande artistique publique, et ceux de l’urbanisme. En y traitant de la question d’un certain discours critique de la ville dont beaucoup d’artistes — depuis les années 1960-1970 — se revendiquent lorsqu’ils interviennent dans l’espace public.

									Or, en décembre 2016, lors d’un colloque organisé à Genève et destiné à faire se rencontrer chercheurs et professionnels de la ville autour du thème de l’événementiel dans l’action urbaine, un «artiviste» présentait les pro-jets de sa société — événements, installations monumentales, animations de l’espace public, le tout vendu clé en main aux municipalités — comme des «expériences renouvelées de l’espace urbain», des «bousculements du quotidien»2. Des formules tout à fait semblables à celles que je retrou-vais dans les textes des théoriciens du Happening — Allan Kaprow, Jean-Jacques Lebel ou Richard Schechner —, dans les manifestes lettristes et situationnistes, ou chez les acteurs de ce «New Genre Public Art» — Marta Rossler, Krzysztof Wodiczko ou Vito Acconci — que décrivait Suzanne Lacy (1996) à l’aube des années 1990.

									La notion de nouvel esprit de l’urbanisme m’est alors apparue comme un moyen de dénouer une intrigue complexe, soit l’irruption — et surtout la reprise volontariste — des moyens de l’art dans la fabrique de la ville. Celle-ci s’incarne dans deux trames qui se jouent en parallèle. D’une part, une crise de l’urbain et de l’urbanisme traduite par un renversement des cadres de production; ce que François Ascher (2001) décrivait comme les principes d’un «néo-urbanisme», ou Yves Chalas (2004b) comme une «pen-sée faible» de l’action publique.

									Et d’autre part, une crise interne aux mondes de l’art, identifiée par les post-modernes comme une fusion de l’art et du capitalisme (Foster 2002; Jameson 1991). Dans le champ de l’urbain, cette crise s’est exprimée dans le débat sur la «ville créative» au tournant du 21e siècle3, et conséquemment, par une interrogation sur la place des artistes, et des cultures dissonantes dans ce contexte (Borén et Young 2017; Piraud 2017; Vivant 2008). Ce détour, me semblait-il, permettrait de théoriser la transition de pratiques initiale-ment marginales et critiques au cœur des préoccupations et des discours (sinon des pratiques) des praticiens de la ville contemporaine.

									Une question de définition

									Je mobilise, tout au long de ce texte, un certain nombre de notions qui ont par ailleurs été décrites par d’autres avant moi. Si les concepts fondamen-taux du cheminement intellectuel que je propose sont bien évidemment débattus dans les pages qui suivent, d’autres sont utilisés de manière axio-matique dans la mesure où rendre compte des débats scientifiques y relatifs serait une entreprise qui dépasse largement la portée de cet exercice. Toutefois, il me paraît important, avant d’exposer le programme de cette recherche, d’expliciter quelques-uns des termes que j’ai formulés jusqu’à présent et que j’utiliserai encore abondamment dans la suite de ce texte.

									Mondes professionnels. La notion de «mondes» comme système et ré-seaux d’acteurs coopérants — héritée de l’école de Chicago (Cefaï 2015) — est d’abord popularisée par George Dickie (1974)4 avant d’être largement reprise par Howard Becker, qui lui a donné son sens couramment utilisé, dans son ouvrage Art Worlds (1982). Becker y déconstruit la figure de l’ar-tiste-démiurge pour en faire un organisateur et un logisticien. Il décrit la production artistique comme un ensemble professionnel fait de chaînes de coopération, de ressources humaines et matérielles mobilisées, de conven-tions et cultures professionnelles partagées, de systèmes de construction de la réputation. Centrée sur l’art, la théorie de Becker (2010: 365) reven-dique néanmoins une certaine universalité ou, du moins, d’être un «modèle applicable à tout monde social». De fait, le concept a laissé un important héritage et a été étendu à d’autres domaines sociaux (Perrenoud 2013). La notion de mondes a été plus largement mobilisée pour décrire les rapports professionnels et pour rendre compte de la «fluidité des situations sociales et des interactions» (Champy 2012: 56). Récemment, la recherche sur les professions de l’urbain l’a également empruntée pour parler de «mondes» de l’architecture et de l’urbanisme, afin de décrire l’hétérogénéité des enti-tés qui les composent et qui sont appelées à interagir (Claude 2009, 2010) ou pour rendre compte de l’ouverture de ces domaines aux savoirs mar-ginaux, d’abord de la sociologie et de l’anthropologie, puis des sciences géographiques et environnementales (Bossé et Roy 2017).

									Par commodité, j’ai jusque-là parlé de la rencontre entre deux mondes, pour décrire les incompréhensions mutuelles entre des cultures profes-sionnelles différentes. Pour autant, tout comme Becker ne parlait pas du monde de l’art, mais des mondes de l’art, il est important de souligner la pluralité du champ professionnel de l’urbanisme. Ainsi, s’il y a bien lieu d’opposer un monde de l’art et un monde de l’urbanisme en ce que ces deux espaces sociaux ne partagent pas les mêmes conventions et les mêmes modes de socialisation, il faut garder en tête qu’au sein du monde de l’urbanisme se recomposent, au gré des coopérations spécifiques, des mondes de l’urbanisme, mettant en dialogue des acteurs qui partagent néanmoins des conceptions communes du travail «construites par la pra-tique» (Champy 2012: 56). Les cas que je décris ci-après analysent précisé-ment les ressorts de la recomposition de ces mondes sociaux lorsqu’ils sont amenés à faire coopérer des acteurs qui ne partagent pas ces conceptions communes.

									Art, Culture et culture. J’utilise, au fil de ce texte, alternativement — et occasionnellement de manière indifférenciée — les termes d’art et de culture, pour autant, il est nécessaire, en préambule, de distinguer ces usages.

									Il existe en premier lieu une distinction, sinon parfois une confusion, entre les deux sens donnés au mot culture — que certains distinguent comme Culture et culture. Cette dissociation, entre une Culture qui renvoie à la production artistique et aux Beaux-Arts et une culture qui a trait à des aspects patrimoniaux, est relativement récente. Comme le rappelle Carlo Ginzburg (2019: 10), cet usage du terme est emprunté à l’anthropologie sociale et est lié à la reconnaissance d’une valeur culturelle à d’autres formes de productions humaines que ce que l’on classifie généralement comme Beaux-Arts:

									C’est seulement à travers le concept de «culture primitive» qu’on en est arrivé à reconnaître la possession d’une culture à ceux que l’on définissait jadis, de façon paternaliste, comme les «couches inférieures des peuples civilisés».

									De là, le terme prit le second sens qu’on lui connaît aujourd’hui définis-sant un «complexe d’attitudes, de croyances, de codes de comportement» (Ginzburg 2019). En l’occurrence, selon le contexte d’énonciation, les deux significations figurent dans ce texte: la Culture comme produit d’un tra-vail artistique et le système de valorisation qui l’entoure lorsqu’il s’agit d’évoquer les mondes de l’art et leurs acteurs; mais également la culture comme codage des comportements sociaux, lorsque j’évoque les cultures professionnelles et les conventions qui leur sont propres.

									Tout comme cette dissociation entre Culture et culture est tardive, la dis-tinction que l’on établit généralement aujourd’hui entre art et culture est également récente, et a surtout été très mouvante, car découlant des discours et des pratiques contemporaines. Lors d’une recherche annexe, étudiant les archives politiques genevoises depuis le 19e siècle pour rendre compte de l’émergence d’une politique d’encouragement à la culture, j’ai eu l’occasion de documenter cette évolution sémantique. Ainsi, jusque dans les années 1950, le terme de culture n’apparaît pour ainsi dire pas, sinon uniquement pour parler d’encouragement à la littérature. Les arts, eux, sont désignés en tant que tels — Beaux-Arts, théâtre, cinéma… Ce n’est que dans la seconde moitié du 20e siècle que l’idée d’une politique unifiée de la culture émerge, et uniquement autour des années 1990 qu’elle prend — au moins dans les discours politiques — la définition très englo-bante qu’on lui donne aujourd’hui, incluant l’ensemble des chaînes de production artistique, de ses espaces et de ses acteurs, plus ou moins ins-titutionnels. En ce sens, la culture peut-être grossièrement perçue comme une première forme de domestication de l’art dans une économie politique. Ou, comme le résume Dominique Sagot-Duvauroux (2010), une «œuvre d’art» devient «produit culturel» dès lors que sa production est intégrée dans un système économique.

									Ainsi, si j’évoque bien un potentiel critique de l’art, celui-ci, au moins dans les cas étudiés, est porté par des acteurs de la culture, puisque plei-nement insérés dans un système de production soutenu, voire actionné, par des politiques culturelles. Ces systèmes de productions et d’acteurs qui sont précisément les chaînes de coopération que Becker désigne comme «mondes de l’art».

									Espace public. Il existe également de multiples définitions du terme d’espace public, celles-ci étant, ainsi que le souligne Don Mitchell (1995), toujours le produit de conflits et de rapports de force. Si l’expression, dans son acception la plus courante aujourd’hui, désigne les espaces urbains ouverts et accessibles à tous, cette définition usuelle n’a néanmoins pas toujours eu cours, et la notion d’espace public reste encore très liée — au-tant sémantiquement qu’historiquement — à celle de sphère publique. L’une des raisons est sans doute que ces deux réalités se sont en partie superposées, voire confondues, jusqu’au développement des moyens de communication modernes — entre le 17e et le 18e siècle — qui ont permis l’émergence d’un espace public dématérialisé. Cette idée d’une sphère publique, reliant des individus non pas par un principe de coprésence phy-sique en un lieu, mais selon des mécanismes psychologiques, a émergé dès les débuts de la sociologie, et s’est en partie construite autour du couple dichotomique foule-public (voir notamment Le Bon 1895; Tarde 1901)5. Mais c’est surtout à Jürgen Habermas (1992) que l’on doit la fixation d’une définition d’un espace public discursif et, paradoxalement, peu spatialisé. Cet espace, pour Habermas, n’est pas décrit par des caractéristiques géo-graphiques, mais est le lieu de circulation de l’information et du discours, nécessaire à la définition d’un intérêt général bourgeois. Un rôle qui a pu être successivement endossé par les journaux, les cafés et les salons au moment où l’émergence d’une classe bourgeoise urbaine les substitue aux cours princières.

									Plus récent — puisqu’il émerge véritablement au cours des années 1980 — le débat scientifique autour de l’espace public géographique et urbain repose lui aussi sur une définition polysémique de l’expression. Le terme est mobilisé tantôt pour désigner le régime juridique et foncier de certains espaces urbains, tantôt pour qualifier l’accessibilité des espaces ouverts (Brunet, Ferras et Théry 1992; Merlin et Choay 2009: 1988). Michel Lussault rappelle le malentendu originel autour de ce terme, souvent considéré comme un espace vertueux par nature — rattaché à l’idéal-type de l’agora, et espace de la citoyenneté (Lévy et Lussault 2003: 333). Confusion entre-tenue encore par l’analogie couramment faite dans les sciences sociales entre l’espace public de la géographie et celui (habermassien) de la phi-losophie politique.

									Le qualificatif de «public» renvoie, quant à lui, à la dimension fortement politique de ce type d’espaces. Généralement décrit comme accessible à tous, l’espace public est parcouru et structuré par des rapports de pou-voir; son accessibilité même étant à la fois «une question de configuration spatiale […] et un horizon politique d’hospitalité» (Pattaroni 2017: 114). Car si ouvert, libre et lieu d’actualisation de la coprésence, l’espace public n’en est pas moins régulé — légalement et socialement; et dépendant de ce que Staeheli et Mitchell (2007) ont identifié comme des régimes de publicité des espaces publics.

									Espace du passant, pour Erving Goffmann (1963: 84) il est aussi celui «l’inattention civile» et ses jeux de regards — glances and gazes — destinés à éviter l’hostilité. Exégète de Goffman, Isaac Joseph (1995) évoquera lui un «mode d’emploi» de l’espace public, des règles plus ou moins tacites ré-gissant les espaces de la ville de ce que l’on peut y faire ou non. Malgré une apparente neutralité, l’espace public reproduit en son sein des rapports d’exclusion — de race, de classe, de genre —, par des règlements régissant son accès et son usage (Deutsche 1992), ou de manière plus pernicieuse, par la violence symbolique ou réelle qui y est exercée (Koskela 1999). Mais l’espace public, a contrario, a également été, et reste toujours, un lieu possible de l’expression de la contestation et de l’affrontement des anta-gonismes politiques (Mouffe 2007).

									Mon usage de l’espace public, dans les chapitres qui suivront, oscillera donc entre ces acceptions complémentaires. D’une part, l’espace public métaphorique invoqué par l’histoire et la sociologie de l’art qui construit la sphère publique, germe de tout potentiel subversif. D’autre part, bien entendu, l’espace public urbain, terrain archétypal de l’urbanisme et théâtre de la plupart des études de cas décrites au long de cet ouvrage.

										1	La pluralité des mondes de l’art a bien entendu été décrite par Howard Becker (1982). Quant à l’urbanisme, après en avoir décrit les métiers et leur émergence comme champ professionnel, Viviane Claude (2006, 2009) préférera elle aussi parler de «mondes», pour décrire des entités professionnelles à l’autonomie variable et qui ne constituent pas des groupes homogènes.

										2	Propos collectés lors de la journée d’étude Happy City: faire la ville par l’événement, coorganisée par l’Université de Genève et la Haute école spécialisée de Suisse occiden-tale, le 9 décembre 2016.

										3	De sa conceptualisation par Landry, Bianchini (1995), et Florida (2002) aux (très) nombreuses critiques qui ont suivi, citons entre autres Ley (2003), Hall (2004), Peck (2005), Markusen (2006), Scott (2006) et Pratt (2008).

										4	Pour être tout à fait exact, Dickie lui-même s’est inspiré d’un article d’Arthur Danto (1964) dans lequel un «monde de l’art» était invoqué pour expliquer les proces-sus ontologiques de transformation d’un objet en objet d’art dans le cas d’un ready-made. En raison d’une confusion, Dickie reprit le concept en en changeant sa signifi-cation pour établir une théorie institutionnelle de l’art et de ses réseaux.

										5	Ces auteurs, avec toutes les nuances requises, ont axé la différence entre foule et pu-blic par la persistance de ce dernier, et à travers ce que Dominique Boullier (2015: 24) appelle une «mise en relation entre cerveaux», où la presse, notamment, est décrite comme un élément central de la formation des opinions, et partant, de la sphère pu-blique.
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					D’une posture, faire méthode

					Le présent chapitre s’intéresse aux aspects méthodologiques qui ont guidé ce travail, la démarche herméneutique qui le soutient, la constitution du corpus et les aspects relatifs à l’interprétation des données. Mais dans un premier temps, j’y exposerai ma posture de chercheur, dont le parcours est composé d’expériences tant professionnelles qu’académiques. Des expériences qui ont engendré, sinon constitué, le socle méthodologique de cette recherche. D’une part, d’un praticien (en herbe), je devenais un chercheur (en herbe) — et la recherche que je m’apprêtais à entamer allait justement porter sur ces mondes professionnels que je quittais. Je m’atta-quais ainsi à des espaces connus et éprouvés, mais au lieu de les parcourir comme un pratiquant, j’allais en devenir un observant et, partant, un marginal. D’autre part, à mesure que ma recherche avançait, je voyais des parallèles entre ma position et les interlocuteurs que je rencontrais sur mon terrain. Alors que j’étudiais l’entrecroisement des mondes de l’art et de l’urbanisme je me rendais compte de ma propre hybridité, et prenais conscience de la manière dont j’opérais moi-même des passages entre ces espaces professionnels distincts.

					C’est ainsi le côtoiement, sinon l’appartenance, à ces trois mondes — celui de la commande artistique, celui de l’urbanisme, et celui de la recherche — qui va aboutir à l’assemblage méthodologique constituant cet ouvrage. Cette posture a construit la méthode ; elle m’a ouvert certaines des cou-lisses de l’urbanisme, elle a facilité l’accès aux interlocuteurs et a favo-risé un regard en retour sur ma propre condition, étant moi-même partie prenante de ces mondes que j’étudiais.
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					Assis entre trois chaises

					Je me retrouvais donc comme assis entre trois mondes, régis chacun par leurs conventions et leurs systèmes de reconnaissance. Une appartenance au monde de l’urbanisme légitimée par une formation et une expérience professionnelle dans le domaine, une proximité quasi professionnelle avec le monde de l’art légitimée par un réseau et par mes activités annexes et enfin un statut de chercheur de facto, puisque mon activité principale consis-tait à étudier les deux mondes en question. Cette triple appartenance présente des avantages. En premier lieu l’activation d’un réseau constitué préalablement facilite la prise de contact et l’abord avec des administra-tions parfois réticentes à s’exprimer sur leur fonctionnement. De même, la possibilité d’invoquer la réputation de certaines figures connues de chacun de ces mondes légitime la démarche et favorise l’accès à certains acteurs (« j’ai travaillé pour l’institution X », « je suis un ancien collègue de Madame Y », « je fais ma thèse sous la direction de Monsieur Z »). L’importance du réseau souligne la préséance de l’informel et de l’interconnaissance dans la construction de relations de confiance au sein de ces mondes profession-nels. Ainsi, j’ai souvent pu bénéficier d’une approbation tacite, d’une légi-timité d’appartenance — acquise en partie par le parcours professionnel, en partie par la maîtrise du langage et des conventions propres à chacun des mondes — qui dépasse celle du seul chercheur et qui a mené certains de mes interlocuteurs à me considérer comme l’un des leurs.

					L’appartenance simultanée aux mondes étudiés ainsi qu’à celui de la re-cherche autorise en outre des passages entre eux. Elle permet de jouer alternativement entre les statuts d’Insider et d’Outsider 1. Entre, d’un côté, celui de confrère qui invite à la relation de pair à pair, à la confidence, à l’échange d’expériences, à la discussion informelle, voire aux potins, et qui autorise la « rupture de hiérarchie » (Kaufmann 2011 : 46) nécessaire à la recherche ethnographique ; et, de l’autre, celui de chercheur extérieur, position parfois gênante, mais qui permet de garder la distance cognitive nécessaire, l’ingénuité du regard, et qui invite l’interlocuteur à poser une attention réflexive sur ses propres pratiques 2. Ces multiples casquettes éludent la question de la concurrence et de la confidentialité dans des 
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					mondes faits de concours, de dossiers politiquement sensibles, d’infor-mations distillées avec soin. Si la casquette du confrère a pu faciliter l’établissement de la confiance, celle du chercheur — dont les intérêts se situent hors du monde en question — m’a sans doute ouvert l’accès à certaines archives, à certains jurys, à des confidences que l’exiguïté de ces mondes sociaux aurait proscrit en d’autres circonstances.

					Pour Paul Rabinow (1988 : 46-47), aborder un terrain revient à se confronter à un nouveau monde, où les choses qui nous sont de prime abord étrangères sont côtoyées de manière répétée afin de les laisser peu à peu « s’incorporer de plus en plus à [son] propre univers ». Je faisais ici le chemin à rebours puisqu’il me fallait interroger et m’étonner de choses qui me paraissaient normales. Alterner entre ces casquettes distinctes, afin de devenir soi-même, pour reprendre l’expression de Rabinow, « l’étranger de l’intérieur » qui lie le chercheur à son terrain. Cet étranger de l’intérieur a bien sûr à voir avec la figure de l’étranger de Georg Simmel (1950), à la jointure entre un monde et un autre. L’étranger entretient un rapport ambigu entre proxi-mité et éloignement qui, bien qu’étant de fait un membre « organique » du groupe, s’y confronte tout en étant libre de s’en écarter.

					Enfin, l’immersion dans un terrain pratiqué quotidiennement favorise une pratique différente des temporalités de la recherche que celle induite par la dichotomie classique entre phase de terrain et phase d’analyse. La fré-quentation quotidienne, diffuse, et non bornée du terrain s’accorde bien au rythme de l’urbanisme et de la commande publique. Elle permet de suivre des projets et des chantiers dans la durée, d’assister à des tours de jury écartés dans le temps. Elle favorise les rencontres fortuites, les discussions informelles. Elle autorise enfin une veille constante pour la diversification des « canaux de communication » que seuls une immersion longue et le côtoiement continu permettent (Schwartz 2012 : 39)3 A.

					Hic et nunc

					La question de son rapport propre au terrain mène tout naturellement à celle du rapport au site de la recherche. Le choix d’un terrain proche tant géographiquement que personnellement permettait de satisfaire une 
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									Confidence pour confidence. Cette position «d’entre-deux» (Foucart 2012) ou «d’agent-double» (Ouvrard 2016), à la fois chercheur et (pseudo-)pra-ticien, s’apparente à ce que l’on pourrait qualifier de recherche en semi-immersion. Sans n’être plus formellement rattaché aux mondes étudiés, je les fréquentais quotidiennement, j’accédais à l’information sur la durée des rythmes lents de la commande publique et de l’urbanisme, je suivais mes interlocuteurs sur des intervalles longs. Ces mondes, par ailleurs, étaient mobilisés dans le quotidien du travail universitaire et pédagogique (lors d’ateliers, d’événements, de collaborations, de mandats, de séminaires, et ainsi de suite), ce qui permettait la récolte de données «molles», ou «en off», sur les urbanistes, artistes et acteurs de la commande que je côtoyais, sur le contexte de l’aménagement ou sur de potentielles études de cas. Des confidences qui parfois me permettaient de remonter la piste, d’identifier des interlocuteurs supplémentaires, de récolter de nouveaux fragments.

									Ainsi les moments formels de l’entretien enregistré — presque ritualisés lorsque j’avais affaire à des interlocuteurs habitués de l’exercice —, alter-naient avec des «moments de repos» (Piette 2009), une fois l’enregistreur éteint, où lorsque je les croisais à nouveau à l’occasion d’un événement public, d’un jury ou d’une «verrée». Les attitudes adoptées par mes interlo-cuteurs durant ces différents moments m’informaient sur la manière dont se structure la diffusion de l’information — ou plutôt du secret — dans le monde de l’urbanisme genevois. Si l’attitude pouvait changer entre les phases formelles et informelles — la gestuelle, l’expression, l’aisance ou la mise en scène de soi — le discours restait, paradoxalement, largement similaire. La confidence ne serait donc pas le propre de l’informalité, et serait moins liée au moment de son énonciation, qu’au statut de son des-tinataire. Dans mon cas, un pair, mais un pair extérieur aux enjeux de pouvoir et de négociation, puisqu’étant du côté de la recherche plus que de celui de la pratique. Pour reprendre à mon compte la typologie de la «repo-sité» d’Albert Piette (2009), je voyais que le cadre qu’instaurait l’entretien induisait une «évaluation» de la situation de la part de mon interlocuteur appelant des stratégies de communication; pour autant, mon statut spé-cifique — celui de confrère éloigné — conférait un «appui» dans la mesure où, une fois cette affiliation établie, la conversation devenait autant une discussion entre deux collègues qu’un entretien ethnographique.

									Ce constat, me semblait-il, disait quelque chose d’important des mondes que j’étudiais — en particulier celui de l’urbanisme. Dans ce milieu, où la communication et l’accès à l’information sont savamment contrôlés, je rencontrais un grand nombre d’interlocuteurs ravis de me raconter le dernier ragot en date, de médire sur tel collègue ou de me donner accès à telle archive confidentielle. Je m’apercevais que le secret y circulait d’une manière tout à fait ordonnée, voire réfléchie. À l’exemple de cet urbaniste de l’administration publique qui, à l’issue d’un atelier, évoquait la plani-fication directrice d’un quartier du canton et lorsque je l’interrogeais sur l’inadéquation entre sa présentation des faits et les documents diffusés publiquement par l’Office de l’urbanisme me répondit: «le plan mis à jour n’est pas public, et sur le plan public il n’y a rien et il n’est pas mis à jour depuis plusieurs années». L’information, et le secret, se diffuseraient ainsi par cercles. L’urbanisme est un champ largement régulé par le secret et la rumeur (Matthey et Mager 2016). Si le grand public est globalement tenu à l’écart — davantage soumis à un régime de communication que d’informa-tion (Matthey 2014a: 16-21) —, le monde professionnel est lui largement parcouru de secrets et de ragots que l’on s’échange sans ambages pour autant qu’ils ne mettent pas en péril ses intérêts propres.

									On peut imaginer plusieurs rôles à cette culture paradoxale du secret (ou devrait-on dire du «secret de polichinelle») tant ceux-ci tendent à circuler facilement à l’intérieur de mondes professionnels et à n’être des secrets que pour les cercles extérieurs. Il existe, vis-à-vis de l’extérieur, un inté-rêt stratégique évident à construire une barrière plus ou moins étanche à l’information brute — et à l’inverse à communiquer sur tout ce qui peut l’être (Matthey 2014a, 2014b; Matthey et Mager 2016). En ne dévoilant pas la «cuisine interne» — les variantes étudiées, les phases intermédiaires d’un projet, les éventuels accrocs — on évite de tendre la verge pour se faire battre. Tandis qu’à l’intérieur semble régner ce que Simmel aurait appelé une «fascination du secret», en cela que sa possession et sa diffu-sion choisie, confère une position privilégiée au sein du cercle en question:

									Le secret place la personne dans une situation d’exception, il agit comme un charme dont la détermination est purement sociale, indépendant dans son principe du contenu qu’il protège; mais naturellement, ce charme croît dans la mesure où le secret que l’on détient en exclusivité est important et vaste. (Simmel 1996: 43)

									Mais lorsqu’il circule, il peut devenir un des éléments constitutifs de ce cercle, basant les relations internes à celui-ci sur la «confiance» et l’«appartenance»:

									[Le sens du secret] devient intérieur dès lors qu’un groupe, en tant que tel, prend le secret comme une forme d’existence: le secret détermine désormais les relations réciproques de ceux qui le détiennent tous ensemble. (Simmel 1996: 62)

									Ainsi, si je me suis souvent trouvé exposé à des indiscrétions de tous types, c’est parce que mes interlocuteurs me savaient être «du métier» (ou du moins m’identifiaient comme tel) — certains me connaissaient, les autres ont fini par me reconnaître —, et me considéraient donc comme digne et à même de digérer et comprendre l’information. Néanmoins n’étant pas directement impliqué dans des dossiers, ni dans une quelconque position de pouvoir, étais-je sans doute considéré comme suffisamment inoffensif (ou insignifiant) pour que soient esquivées les précautions d’usages.

									Sans être véritablement clandestine — l’intention n’est jamais volontai-rement cachée —, l’observation n’est toutefois pas totalement déclarée lorsqu’elle se pratique dans des lieux et événements publics. Si la plupart des personnes rencontrées, me connaissant, étaient informées de mon activité de recherche, celle-ci est très souvent omise lors de discussions informelles. D’où le terme privilégié de semi-immersion, puisque considéré comme loin des enjeux et du quotidien de la profession, je n’en étais pas moins, la plupart du temps, reconnu comme un confrère.

									Rechercher sur, pour ou en urbanisme ? En somme, cette semi-immersion confère moins un statut de chercheur extérieur qui s’intéresse à un monde social, que celui d’un praticien qui cherche une position méta sur sa pra-tique et celle de ses pairs.

									Comme je l’évoquais, il a toujours régné une certaine ambiguïté entre l’urbanisme comme pratique professionnelle d’un côté, et comme cor-pus de connaissances scientifiques de l’autre. Une ambiguïté par ailleurs entretenue par les pionniers de ce champ disciplinaire qui voulaient que l’urbanisme fût à la fois un art et une science. Pour la dépasser, Franck Scherrer (2013) appelle à penser la recherche — d’après une typologie empruntée à François Ascher (2006)1 — selon qu’elle se déploie sur l’ur-banisme, pour l’urbanisme, ou en urbanisme. Sur l’urbanisme lorsqu’elle construit des savoirs sur la ville et sa production; pour l’urbanisme lorsqu’elle produit des apports méthodologiques mobilisables directe-ment ou indirectement par la pratique; et en urbanisme lorsqu’elle passe par l’expérimentation et la recherche-action. S’il peut paraître vain de chercher à se situer, tant selon Ascher (2006: 12) ces catégories devraient être «aussi peu étanches que possible», l’entreprise dans laquelle je me lançais s’attelait à rendre compte, de manière descriptive, des pratiques professionnelles que je contemplais. Il s’agissait alors essentiellement de porter un regard surplombant — plus ou moins distancié — sur un terrain d’observation, quand bien même, peut-on imaginer, l’analyse de gestes rapportés pourrait elle-même contribuer modestement au renouvellement de ces gestes.

									Toutefois, porter un regard méta sur sa propre discipline, son propre monde, est un exercice qui comporte des intérêts et des risques, que Christian Topalov détaille dans ses Histoires d’enquêtes. Pour Topalov (2015: 15), si l’histoire des disciplines a très souvent été écrite par leurs pratiquants c’est que l’exercice contribue à la formation même des disciplines: «affir-mation et délimitation du domaine, articulation de celui-ci en tendances et en écoles, mise en place de controverses, consolidation des savoirs et définition des questions à traiter». Il participe d’une «capture profession-nelle» (Perrot 1992; cité par Topalov 2015); au risque toutefois d’un «effet tunnel», qui ne nous donnerait à voir les évolutions d’une discipline qu’au travers du prisme de l’état actuel de ses connaissances.

									Une posture oscillante, autorisant le passage d’un monde à l’autre, per-met, me semble-t-il, d’éviter cet écueil en s’intéressant prioritairement à la manière dont les mondes étudiés se regardent et interagissent l’un avec l’autre.

										1	François Ascher a lui-même repris une typologie établie par Christopher Frayling (1993) pour la recherche en design.
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					curiosité née d’observations ordinaires, revenant à faire du quotidien un « lointain intérieur » 4. Cette « exotisation du proche » (Matthey 2007), si courante en littérature, où la curiosité invite à un décentrement du regard sur les événements banals est du reste un ressort important de l’enquête en sciences sociales. Comme l’écrivait Daniel Cefaï (2003 : 476) :

					Avoir un « regard éloigné », c’est convertir les pratiques familières en motif d’éton-nement […] Il faut être capable de se mouvoir à la frontière de plusieurs mondes, comme un déclassé ou un déraciné professionnel, de s’y immerger avec le plus grand naturel et d’avoir ce pouvoir de dénaturalisation qui est le propre de l’exilé ou du migrant, de vivre en perpétuel décalage à soi et aux autres et d’en faire une ressource de compréhension et de traduction.

					Il me semble important de préciser que les choix inhérents à la construc-tion de cet objet de recherche découlent autant de l’envie d’étudier une problématique — la transformation des méthodes de l’urbanisme au regard de l’intégration de méthodes et registres critiques issus des mondes de l’art — que de celle d’étudier un lieu et un milieu spécifique — ce qui se passe à Genève, hic et nunc. On retrouve chez Topalov de précieux passages sur l’importance du « site » comme territoire d’étude d’un objet scienti-fique. En réalisant ses histoires d’enquêtes, Topalov (2015 : 37) met en effet l’emphase sur « l’unité de lieu » de l’objet qui caractérise la production des connaissances et l’inscrit géographiquement. Lieux qui pour l’auteur s’étendent le plus souvent à l’échelle de la ville, comme points nodaux dont « les diverses configurations favorisent le développement de savoirs spécifique » (Topalov 2015 : 38) et sont caractérisés par une forte intensité des échanges interpersonnels. Reconnaître le caractère éminemment local de la production des savoirs invite à examiner les interactions qui s’éta-blissent au sein dudit site. Le site lui-même étant défini par « l’existence d’interactions pertinentes entre acteurs » (Topalov 2015 : 37). Il s’agit dès lors d’étudier un espace semi-perméable qui, bien qu’échangeant avec d’autres sites des savoirs, des savoir-faire et des personnes, n’en est pas moins le creuset d’une praxis particulière et localisée.

					Si Topalov s’intéresse à l’émergence de savoirs et de préoccupations scien-tifiques en un temps et un lieu donné, on peut postuler que la localisation 
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					spatiale et temporelle des pratiques joue son rôle dans la trajectoire de n’importe quel monde social. L’analyse de Topalov n’est d’ailleurs pas si éloignée de celle d’Howard Becker (1982) quant à la question de la loca-lisation des mondes sociaux, bien qu’étudiant des objets dissemblables. Les mondes de Becker, pensés comme des réseaux de collaborations, adoptent de fait un ancrage local, autour de quelques professionnels spécialisés et d’institutions établies. Les communications ouvertes entre ces mondes locaux et d’autres, plus étendues — par la circulation d’infor-mations ou plus simplement de personnes — permettent la diffusion de l’innovation d’un lieu à l’autre. Ces espaces sociaux paraissent donc semi-perméables et fonctionnent comme des milieux, en partie autonomes, pouvant évoluer en parallèle les uns des autres.

					Ainsi, étudier les transformations des pratiques de l’urbanisme à la faveur de la critique et des méthodes de l’art nécessite également d’ancrer sa recherche en un lieu défini. Ce lieu sert de décor et de scène à l’objet d’étude. C’est à cette échelle-là que se développent des arts de faire, un milieu professionnel 5 et un contexte politique et administratif qui définit les conditions-cadres des pratiques, tant en urbanisme qu’en matière de commande publique. Situer son thème de recherche revient alors dans ce cas à étudier un « petit monde » (Ouvrard 2016). Un petit monde plus ou moins circonscrit — qui se crée à la marge des deux autres par la colla-boration ou parfois la confrontation entre urbanistes et professionnels de la commande publique — et qui recompose des configurations coo-pératives autour de nouvelles coalitions. La focale mise sur le point de contact permet de mettre en exergue la manière dont se heurtent des systèmes de conventions différents, des effets de traduction et d’hybrida-tion (Ben-David 1960) qui découlent de la transposition dans l’urbanisme de ressources ou de registres augmentatifs issus des mondes de l’art A.

					Diversifier les sources, remonter la piste

					Le cheminement heuristique adopté dans cette recherche — qui propose de repérer dans l’étude de cas distincts les signaux indiciels d’une hybri-dation des pratiques — nécessite de fait une méthode « à large spectre », 
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									Chercher par cas: comparaisons et signaux indiciels

									Penser par la marge. Une fois fait le choix de limiter les observations à un site géographiquement restreint, il est légitime de s’interroger sur la valeur heuristique d’un terrain que l’on peut à certains égards considérer comme marginal. En d’autres termes quelle théorie tirer d’un terrain qui n’est pas le plus innovant, qui n’est pas celui d’où a émergé le phénomène étudié et qui provoque parfois le sentiment de ne pouvoir que constater ici des phénomènes semblables à ce qui s’est déjà produit ailleurs ? Comment est-il possible, d’une marge si lointaine, de tirer une quelconque théorie générale ? Le phénomène ne dépasse-t-il pas le site étudié, ce qui par excès de localisme fait courir le risque de créer de toutes pièces un nouvel objet, un «chat-chien» selon la fameuse fable de Giovanni Sartori (1994)1 ?

									À de telles objections, j’aimerais apporter deux réponses. La première suit directement ce que je viens d’exposer supra; elle tient à ce que Christian Topalov (2015: 37) désigne comme une «discontinuité du temps et de l’espace» à laquelle répondrait la nécessité de produire une «histoire spa-tiale des savoirs» (Jacob 2007; cité par Topalov 2015: 37). La production des savoirs n’étant ni extraterritoriale ni intemporelle, il paraîtrait vain, comme je l’ai suggéré plus tôt, d’élaborer depuis Genève une théorie géné-rale sur les mutations de la fabrique de la ville contemporaine. Il s’agirait alors, plus modestement, de rendre compte des changements qui s’opèrent dans l’hybridation entre art et urbanisme dans un contexte donné; comme l’expression singulière d’un phénomène en cours en d’autres lieux, sous des formes sensiblement différentes. La prétention universaliste de la re-cherche a largement été discutée depuis le tournant du siècle (voir notam-ment Beauregard 2003; Brenner 2001; Dear 2003; Robinson 2015). La plupart des auteurs, à l’instar de Colin McFarlane (2010), plaident pour une posture non universalisante de la production des savoirs. McFarlane soutient son argumentaire en s’appuyant sur la thèse de Zygmunt Baum (1987) selon laquelle le rôle des intellectuels est passé de celui de «législateur» à celui d’«interprète»2. Ainsi pour McFarlane, le travail de la recherche se situe davantage dans la traduction de concepts appliqués à des contextes divers, plutôt que dans la définition de théories universelles. La recherche sur un contexte donné reviendrait dès lors à jouer ce rôle d’interprétation, c’est-à-dire qu’elle devrait conduire à comprendre et traduire des phénomènes locaux comme des «instances répétées» (Jacob 2006) dont la définition des singularités participe de la construction intellectuelle et de la théorisation de phénomènes généraux. Loin de prétendre à un renouvellement universel de l’urbanisme par l’intégration de la critique artiste, il me semble que les cas que je décrirai ci-après — en traduisant sur mon terrain les concepts de critique artiste et de nouvel esprit de l’urbanisme — rendent compte d’un état de fait singulier, mais qui pourrait être observé, sous des ins-tanciations légèrement différentes, en d’autres lieux.

									Deuxièmement, je reste persuadé qu’il y a un intérêt à étudier des ter-rains plus marginaux, c’est-à-dire d’une part des terrains relativement moins étudiés que d’autres — et à ce titre, dans les études urbaines fran-cophones, la Suisse romande représente une marge3 —; et d’autre part, des villes qui ne représentent pas, a priori, d’intérêt paradigmatique quant à l’émergence ou à la représentativité d’un phénomène étudié. Robert Beauregard (2003) identifiait dans les études urbaines une tendance à focaliser la production de savoirs académiques autour de villes considérées comme «paradigmatiques» en ce qu’elles font figure de modèles — soit qu’elles annonçaient un changement à venir, soit qu’elles représentaient ce changement de manière archétypale. Pour Beauregard, cette orientation prise par les études urbaines à l’orée du siècle est d’une part liée à un chan-gement de paradigme (les recherches se focalisant toujours davantage sur les phénomènes globaux et, partant, sur les villes que l’on considère être à l’origine de ces phénomènes), mais également à un changement dans la nature même du travail académique et des mécanismes de reconnais-sance, basés sur les publications et leurs quantifications, d’où un intérêt à travailler sur des villes de premier rang, plutôt que sur des terrains peu connus. Cette façon de faire introduit toutefois une hiérarchie discursive entre les terrains d’études; en cherchant des villes paradigmatiques — le plus souvent des grandes villes «globales», et occidentales —, on en vient à ne considérer les autres villes qu’à l’aune de ces pôles, qui tendent à deve-nir les étalons de la recherche urbaine. Ainsi, il ne s’agit pas ici d’établir une comparaison terme à terme, entre la manière dont l’art est mobilisé à Genève et à New York ou Londres, mais plutôt de renseigner un cas, ou une série de cas, dans toutes leurs spécificités, qui seront inévitablement mises en résonance avec d’autres terrains, et des cadres d’analyses construits par ailleurs.

									Penser par la comparaison. La question de la centralité/marginalité des terrains d’étude est par ailleurs revenue sur le devant de la scène dans les débats plus récents sur le renouveau des approches comparatistes (de Verdalle, Vigour et Le Bianic 2012; McFarlane et Robinson 2012). À ce sujet, Jennifer Robinson propose de retourner la démarche comparative classique. D’une part en considérant les terrains marginaux comme un enrichissement à la construction de concepts et de savoirs théoriques (Robinson 2016: 23). D’autre part, en sortant de l’écueil classique du comparatisme terme à terme consistant à chercher les différences ceteris paribus entre des sites d’études similaires pour en déceler les spécificités. Robinson (2015: 188) plaide au contraire pour une pratique comparative qui ne se limite pas à une méthode protocolaire, mais se focalise sur les variations décelées, sur les «instances répétées» d’un phénomène:

									Thinking with variation and repetition, rather than trying to «control for diffe-rence», I am inspired by the comparative commitment to a creative theoretical practice focused on the revisability of inherited (and located) understandings.

									L’impasse méthodologique de la comparaison terme à terme, à l’origine de la thèse de Robinson, a d’ailleurs été soulevée à de nombreuses reprises (voir notamment Delage 2017; Lefrançois 2012; Sa Vilas Boas 2012). Pour Robinson, il est ainsi toujours possible de construire une théorie sur un objet depuis n’importe quel contexte, et de mettre en résonance les connaissances acquises avec un savoir partagé, a fortiori pour les études urbaines dans un monde urbanisé. C’est, pour elle, l’essence même du com-paratisme: «any act of urban theorization from somewhere is by necessity a comparative gesture» (Robinson 2016: 5). Cette approche par la marge, que j’ai entreprise en étudiant Genève, passe ainsi nécessairement par une mise en relation avec des théories établies dans d’autres contextes, mieux renseignés, qu’il convient d’adapter aux spécificités locales. Ce travail de traduction, de fait, est une forme de comparaison.

									Corinne Rostaing (2012: 37-38) — qui tout comme Robinson, envisage la démarche comparative comme «un processus au service de la générali-sation théorique, plutôt que comme une comparaison terme à terme» — invite à repenser la valeur heuristique de la recherche par études de cas à l’aune de la théorie ancrée (grounded theory). Dans The Discovery of Grounded Theory, Barney Glaser et Anselm Strauss (1999) avancent en effet que toute démarche sociologique est comparatiste, car elle implique une comparaison permanente entre son terrain et les catégories du chercheur et conduit à l’ajustement de la problématique. Le chercheur construit alors des «concepts temporaires remis en chantier au fur et à mesure du terrain jusqu’à l’élaboration d’une théorie» (Rostaing 2012: 39). Rostaing dis-tingue par ailleurs deux types de comparatismes. Premièrement la com-paraison documentée qui est une comparaison en creux, se basant sur des matériaux de natures différentes: «d’une part un matériau co-construit sur le terrain et de l’autre, un matériau documentaire issu de recherches menées par d’autres» (Rostaing 2012: 43). La comparaison consiste alors en un décentrement, par la confrontation d’un terrain d’étude à d’autres contextes géographiques ou temporels. Deuxièmement la comparaison située, qui peut être réalisée sur un seul ou plusieurs terrains. Sur un ter-rain unique, la comparaison s’apparente à la posture de Glaser et Strauss, en ce qu’elle est continue, car elle exige la confrontation permanente du matériau empirique aux résultats de l’analyse. Dans ce cas, la comparaison se réalise également par la mise en perspective des points de vue et des relations entre les acteurs étudiés, selon des catégories identifiées par le chercheur:

									[Cette prise en compte] vise à dégager le sens des multiples expériences vécues par des acteurs in situ partageant soit la même condition sociale objective, soit une condition différente, contribuant à une connaissance plus approfondie d’un objet particulièrement composite. (Rostaing 2012: 48)

									À mesure que je constituais mon corpus, j’ajustais mes questionnements pour inclure des thématiques qui émergeaient en cours d’enquête. Je les confrontais ensuite à une littérature et les mettais à l’épreuve des théo-ries établies. Sur mon terrain, je voyais ainsi se dessiner les expériences multiples vécues par les artistes et urbanistes embarqués dans un même projet. Je décelais les déceptions des urbanistes vis-à-vis des attentes projetées, et la mise sous pression des artistes confrontés à un système de normes qui leur était étranger.

									Penser par cas. La question du comparatisme, dans le cas de la présente recherche, s’apprécie fatalement à l’aune de la singularité de sa forme, à savoir celui d’une démarche par études de cas distincts. Dans un ouvrage édité sur la casuistique4, Jean-Claude Passeron et Jacques Revel définissent le cas comme une interruption dans un mouvement ordinaire. Le cas est digne d’intérêt parce qu’il sort du cadre des observations ordinaires, appelant à un «changement nécessaire du cadre de référence théorique» (Passeron et Revel 2005: 15). Les cas étudiés sont alors choisis selon ce critère: en quoi interrompent-ils le cours des choses ? En quoi appellent-ils à repenser le cadre théorique ?

									Ainsi, sans être à proprement parler inductive, cette approche recourt en partie aux positions dynamiques des grounded theories: des cas identifiés — préalablement ou en cours du travail de recherche — comme singuliers au regard de l’objet d’étude sont explorés en parallèle; les cas sont ana-lysés avec les outils conceptuels construits simultanément à la récolte de données et font l’objet de publications lorsque le matériau récolté et ana-lysé le permet. La collection de cas n’ambitionne pas de révéler les règles d’une configuration générale de la réalité étudiée, mais chaque cas vient renseigner une facette d’une problématique constamment en chantier, comme le soulignent Jean-Claude Passeron et Jacques Revel (2005: 19):

									Aussi bien n’est-ce pas le rôle de l’étude de cas que de permettre l’affirmation d’une règle: elle donne plutôt l’occasion de mettre en relation les éléments disjoints d’une configuration qui est au départ indéchiffrable et même impossible à repérer.

									Dès lors, il s’agit d’effectuer un travail sur les signaux indiciels d’une transformation de l’urbanisme. À travers divers événements étudiés, on recherche les indices et les traces d’un phénomène que l’on ne perçoit que par bribes et l’on tente de rattacher ces fragments à une théorie de la transformation. Transformation dont Genève, je le découvrirai par la suite, représente un exemple tout compte fait presque paradigmatique.Chaque publication constitue une étape, un instantané du parcours heu-ristique, nécessairement mis en comparaison avec les publications déjà produites. S’il a parfois été reproché aux recherches centrées sur l’échelle fine d’études de cas locales de ne donner qu’un aperçu limité du monde social étudié (voir notamment Bromberger 1987), la démarche par études de cas n’en reste pas moins un dispositif de lecture du réel particulièrement intéressant:

									Elle apporte des éléments nouveaux, par la production d’une connaissance élaborée à partir de grilles de lecture articulées autour de concepts descriptifs. Le recueil de données qui tiennent compte d’un contexte, de l’évolution de ce dernier, ainsi que des concepts mobilisés pour les interpréter, est au centre du dispositif de la pensée par cas. (Boumaza et Campana 2007: 22)

									L’enjeu principal de la démarche par étude de cas étant toujours l’articu-lation entre l’échelle de l’empirie (niveau auquel est produite l’analyse) et celle de la théorisation, qui dépasse nécessairement les cadres du site d’observation. Pour Passeron et Revel, une théorie, particulièrement en sciences sociales, ne consiste jamais en une «uniformisation sémantique», mais est faite au contraire d’«intelligibilités disjointes» constituées par l’enquête. L’étude descriptive et interprétative de cas permet alors de «spécifier la logique locale d’un raisonnement comparatif qui doit sta-tuer sur des contextes faisant varier la normalité ou l’exceptionnalité, la probabilité ou la certitude d’une inférence» (Passeron et Revel 2005: 43).

									Dans le domaine spécifique des études urbaines, l’analyse des instances répétées évoquée plus haut offre une illustration précieuse ce que l’étude de singularités peut apporter au travail de conceptualisation. Jacob (2006) étudie la manière dont les gratte-ciel résidentiels sont devenus un objet banal dans la plupart des villes du monde. Refusant une explication axée sur la diffusion et la reproduction d’un modèle, jugée trop simpliste, Jacob — s’appuyant elle-même sur un article de John Law (2004) — propose de ne pas aborder son objet comme le résultat d’un phénomène global pro-duisant des effets locaux, mais au contraire par la focale des spécificités locales et de considérer les cas étudiés comme des événements singuliers, dont l’accumulation produit un effet général.

									Pour Jacob, chaque instance du phénomène étudié est une singularité produite par un contexte donné: ces singularités produisent l’effet, mais ne doivent pas simplement être considérées comme l’expression locali-sée d’un phénomène global enclenché. Dès lors, ce que j’étudie à Genève n’est pas uniquement la traduction locale d’un phénomène qui se déploie à l’échelle globale. Il l’est sans doute en partie, puisque l’on sait à quel point les expériences et les bonnes pratiques circulent au sein des cercles pro-fessionnels à grande échelle (voir notamment Devisme, Dumont et Roy 2007; Douay et Prévot 2016; Temenos et McCann 2013); toutefois, la rencontre entre les mondes de l’art et de l’urbanisme est ici nourrie d’un contexte tout à fait singulier qui ne pourrait s’observer ailleurs en ces termes: un champ de l’urbanisme peu défini (Maeder, Mager, Matthey et Merle 2019a); des lacunes structurelles en termes de production de logement et une réticence his-torique vis-à-vis de la croissance urbaine5 qui incitent à l’expérimenta-tion urbanistique; des mondes professionnels relativement restreints qui facilitent les contacts et l’établissement de réseaux transversaux. Si les singularités du site n’autorisent pas la «dissolution» des observations dans une «loi générale» (Laplantine 2005: 97), la multiplication d’obser-vations répétées, en des contextes différents, permettrait de théoriser un phénomène en cours.

									Faire du comparatisme sans le savoir. Les quelques pages qui précèdent peuvent apparaître au lecteur comme une digression. Pourquoi en effet se poser, en ces termes, les questions du comparatisme et du cas dans une recherche monosituée ? D’une part, comme je viens de le suggérer, car le comparatisme est indissociable de la démarche par études de cas. D’autre part, me semble-t-il, le comparatisme est également lié à la pos-ture d’entre-deux, adoptée comme dispositif de récolte de données. Pour Céline Vigour (2005: 101), c’est précisément cet entre-deux qui fonde la posture du comparatiste, qui évolue en permanence entre deux (ou trois) mondes, «entre distance et proximité». Or, c’est bien la découverte, certes tardive, d’une littérature épistémologique présentée dans ce chapitre qui m’a amené à me poser la question suivante: ferais-je du comparatisme sans que je ne le sache ?

									Tout d’abord, l’entreprise générale de cette recherche passe par la mise en dialogue de deux traditions scientifiques — ou deux écoles — diffé-rentes. Dans un premier temps, elle mobilise des concepts empruntés à la philosophie et la théorie de l’art (sur la spécificité de l’art et de son travail sur le monde). Dans un second temps, elle s’appuie sur une tradi-tion propre aux études urbaines, pour analyser l’évolution des pratiques de l’urbanisme6. Le travail interprétatif des matériaux empiriques néces-site donc des «traductions» conceptuelles entre ces deux traditions. Colin McFarlane (2010) emprunte à Bruno Latour (1999) la notion de «traduc-tion» (translation) pour décrire l’intérêt que représente la juxtaposition de cultures théoriques distinctes dans l’analyse de nouveaux objets de recherche. Par exemple, entre autres cas présentés au fil de ce texte, uti-liser une grille d’analyse construite sur des concepts des politiques de l’art pour étudier les réactions d’un service d’urbanisme à l’installation d’une nouvelle sculpture dans l’espace public ouvre de nouvelles perspectives sur la construction sémiologique d’une œuvre in situ. De même, l’analyse de politiques événementielles contemporaines à l’aune des discours produits par les avant-gardes artistiques permet de comprendre la refonte d’une grammaire critique dans les pratiques usuelles de gestion et d’animation de l’espace public.

									La démarche exige de la part du chercheur un regard réflexif surplom-bant qui, en parallèle à la production des données, doit garder une vue d’ensemble, et tenter, par la perception des signaux indiciels, de dégager les grandes lignes d’une théorisation générale de l’objet étudié. De fait, si, comme je l’ai rappelé plus haut, la présente recherche sert une ambition située, en cela qu’elle entend renseigner une situation locale, elle l’analyse fatalement à l’aune d’un savoir partagé — ce que l’on sait, collectivement, des transformations de l’urbanisme. Rechercher par études de cas, comme je propose de le faire, suppose en effet un cadre d’analyse large et étendu à divers contextes spatiaux (généralement occidentaux, le plus souvent français), et temporels. Il s’agit dans un premier temps, pour décrire avec acuité les processus étudiés, de:

									1/ Définir la force critique spécifique du travail artistique et son implica-tion spatiale.

									2/ Comprendre la manière dont la critique (y compris artistique) de l’urba-nisme a induit son renouvellement.

									3/ Tracer les grands traits d’une métamorphose contemporaine de l’action urbanistique, dans laquelle la singularité étudiée s’inscrit.

									En sus, une telle entreprise ne peut épargner au chercheur qui l’entreprend une identification du contexte diachronique de son objet. Comme l’affir-ment très justement Passeron et Revel (2005: 17-18):

									Le rendu de cette singularité requiert que le descripteur s’attache au suivi temporel de l’histoire dont elle est le produit (et un moment), en remontant aussi loin qu’il est nécessaire et qu’il est possible dans le passé du cas, en même temps qu’à une exploration détaillée du devenir corrélatif du (ou des) contexte(s) dans lesquels il s’inscrit: une singularité est en effet d’autant moins substituable par une autre — plus singulière donc — que son contexte est davantage spécifié.

									Le lecteur ne sera dès lors pas surpris par la forme de fresque historique que prennent certains pans de cet ouvrage, tant il est vrai que l’analyse d’une transformation en cours nécessite un certain recul sur les trans-formations précédentes de l’objet étudié. Ce recul permet en effet d’en dégager les invariants, les récurrences, ainsi que d’éviter certaines erreurs heuristiques qui omettraient de percevoir un phénomène dans son évolu-tion temporelle longue.

										1	«Le localisme vise ici les études ”uni-nationales” in vacuo, qui ignorent purement et simplement les catégories préétablies par des théories générales et/ou existantes dans le cadre d’analyses comparatives, et inventent dès lors sans arrêt, sous l’inspiration du moment, leur propre terminologie. Dans l’exemple ci-dessus, un chat-chien provient d’une dénomination inexacte qui dérive, à son tour, du localisme.» (Sartori 1994: 24-25)

										2	Bauman (1987: 4) utilise la métaphore du législateur et de l’interprète pour décrire la posture sociale des intellectuels. Il décrit en ces termes le travail du «législateur», archétype de l’intellectuel moderne: «It consists of making authoritative statements which arbitrate in controversies of opinions and which select those opinions which, having been selected, become correct and binding». Quant à «l’interprète» contempo-rain: «It consists of translating statements, made within one communally based tradi-tion, so that they can be understood within the system of knowledge based on another tradition» (Bauman 1987: 5). La postmodernité, pour Bauman, se caractérise ainsi par la chute du législateur, au profit de l’interprète.

										3	Même si, comme nous le verrons plus loin, il existe ce que l’on pourrait considérer comme une «école romande» en études urbaines, l’essentiel de la recherche produite — ne serait-ce que par simple effet de masse et de taille des équipes de recherche — se focalise sur des cas français.

										4	L’ouvrage, Penser par cas, aborde la question de manière large en prenant appui sur un panel de disciplines très étendu (médecine, psychologie, anthropologie, sociologie, mais également mathématiques et droit) pour théoriser l’émergence et l’apport du raisonnement par étude de cas dans la démarche scientifique.

										5	On peut évoquer de manière générale un sentiment anti-urbain chevillé à l’identité suisse (Walter 1994) ou, plus spécifique au contexte genevois, le spectre de la Ge-nève à 800 000 habitants qui hante le débat publique depuis les années 1960 (Léveil-lé 2003).

										6	Je ne néglige pas, en toile de fond du cadre théorique, le large pan de la littérature — souvent née dans les marges de la géographie et de la sociologie — qui traite plus spécifiquement du rapport d’interpénétration entre l’art et la ville. Ce sujet est très bien documenté depuis au moins les années 1980 en particulier aux États-Unis et au Royaume-Uni. Pour une vue d’ensemble de la production scientifique sur le sujet, voir Miles, Hall et Borden (2004), et Miles (2005).
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					c’est-à-dire qui autorise le bricolage méthodologique, le croisement des sources de données, en vue de multiplier les points d’observation. Cette méthode — ou plutôt cet échafaudage de méthodes — a déjà été explorée par d’autres, à commencer par Laurent Matthey (2014a) qui, s’inspirant du « paradigme de l’indice » de Carlo Ginzburg (1980) 6, entremêle les registres descriptifs lors d’une enquête au long cours pour rendre compte des muta-tions des façons de faire la ville.

					Dans mon cas, une telle démarche supposait avant tout une veille continue. En gardant un pied dans le monde de l’urbanisme et un autre dans celui de l’art, tout devenait potentiellement matière à analyse. En faisant partie du décor — dans le petit monde qu’est Genève, la probabilité de rencontrer régulièrement les mêmes personnes lors d’événements est forte, celle que l’on finisse par reconnaître votre visage l’est tout autant —, on peut alors plus facilement se faire inviter à assister à un jury, à venir participer à une table ronde ou contribuer à l’organisation d’une rencontre professionnelle. Tous ces moments, susceptibles de devenir matériaux, renseignent sur un contexte, des tendances, des préoccupations de la profession, des alliances que certains nouent avec d’autres acteurs, mobilisés comme ressource dans leur pratique. Ils permettent, en somme, de dessiner une carte du site étudié. La démarche implique également de croiser les modes de recueil de données : en plus de ces moments d’immersion décrits, je réalisais une série d’entretiens — avec des praticiens de l’urbanisme 7, des artistes, des curateurs oscillant eux aussi entre ces mondes — ; analysais les documents de communication ou de planification auxquels je pouvais avoir accès ; et consultais des archives publiques ou personnelles lorsque l’occasion se présentait.

					De fait, cette approche ne repose pas sur un design de recherche clair et dé-fini au préalable. Le chemin à suivre s’est révélé au cours de la démarche sur un mode « interactif », pour reprendre le terme de Joseph Maxwell (1999). Elle autorise, autant qu’elle exige, un panachage de méthodes différentes en fonction des contextes considérés. Ainsi, si la méthode puise ses don-nées prioritairement dans des entretiens compréhensifs, elle a aussi re-cours à d’autres modes de collecte, des investigations archivistiques et des moments de terrain à proprement parler.

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Ginzburg, C. (1980): Signes, traces, pistes. Racines d’un paradigme de l’indice, Le Débat, 6 (6), pp.3-44.

							Matthey, L. (2014a): Building up Stories. Sur l’action urbanistique à l’heure de la société du spectacle intégré, Genève, A-Type éditions.

							Maxwell, J. A. (1999): La modélisation de la recherche qualitative. Une approche interactive, Fribourg, Éditions Universitaires Fribourg Suisse.

						

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							
								[image: A map of the worldDescription automatically generated with medium confidence]
							

						

					

				

				
					
						
							
								[image: A map of the worldDescription automatically generated with medium confidence]
							

						

					

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					33

				

			

			
				
					construire une épistémologie

				

			

			
				
					Les moments du terrain. La présente recherche s’appuie sur une série d’études de cas qui rendent compte des arts de faire d’une profession au contact d’un monde qui lui est étranger. Si une partie des cas sont étudiés a posteriori, en basant l’analyse sur les discours recueillis lors d’entretiens avec leurs acteurs ou sur les archives qui leur sont liées, une autre partie de l’étude mobilise l’observation située d’un chercheur intégré dans les mondes qu’il étudie. Là encore, différents modes d’observation sont réquisitionnés, sans qu’il soit possible de les circonscrire avec précision. Il serait en effet bien malaisé de retracer et délimiter l’ensemble des moments de collecte de données tant les contours de la recherche sont flous, se mélangent à ceux de la pratique professionnelle. Tout moment de la vie professionnelle, voire personnelle, peut être sujet au griffonnage d’une note dans un carnet : à lasuite d’une discussion avec un urbaniste, chef de projet d’un canton, après un jury d’atelier ; à la réception d’un email présentant une journée d’étude organisée par les autorités ; pendant la participation à une séance d’exper-tise pour l’élaboration d’un plan d’éclairage public ; lors de la présentation des lauréats d’un futur quartier, et ainsi de suite. Les moments de terrain vont du plus structuré — entretiens enregistrés, consultation de fonds d’archives officiel, invitation à un jury en tant qu’observateur —, au plus informel — discussions entre deux portes, documents envoyés par « indis-crétion » —, en passant par des situations d’entre-deux — consultation d’archives privées pendant ou consécutivement à des entretiens, phases d’observation lors d’événements publics, enregistrements de discours…
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					Localisationdes études de casà Genève et ses environs (fond de plan : Système d’information du territoire à Genève, 2020)
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									1 Les Yeux de la Ville (2003-2006)

									Série d’événements organisés par le Service municipal d’aménagement, qui réunissait piétonisation temporaire et installations artistiques dans les rues de Genève.

									Ce cas donne à voir le passage d’une esthétique contestataire dans un projet culturel porté par la municipalité ainsi que la porosité qui s’est créée entre les mondes artistiques et de l’urbanisme.

									Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives du SAM, d’archives pri-vées, et par une série d’entretiens avec des parties prenantes (organisa-teurs et mandataires).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Square de la

								Comédie (© Didier Jordan, Ville de Genève, 2004).
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								Croquis pour une des installations des Yeux de la Ville,

								Rue des Gares, auteur inconnu (© Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Artamis

								(© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).
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								La friche d’Artamis avant sa démolition, un des sites

								retenus pour les Yeux de la Ville (© Alain Grandchamp,

								Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Artamis

								(© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).

							

						

					

					
						
							  

						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							
								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue du Beulet

								(© Nicolas Righetti, Ville de Genève, 2003).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue Jean-Violette (© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville (© Alexandre

								Barrymore, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville (© Nicolas

								Righetti, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue de

								Montchoisy (© Didier Jordan, Ville de Genève, 2004).
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									2 Art & Tram (2010-2019)

									Programme de commandes artistiques pérennes sur le tracé d’une nouvelle ligne de tramway, collaboration entre le Fonds cantonal d’art contempo-rain (FCAC) et le Département de la mobilité.

									Ce cas montre les modalités de la collaboration, et les différences de cultures professionnelles des mondes de la commande artistique et de l’urbanisme. Il donne à voir l’émergence d’objets-frontières et de ponts entre les deux mondes.

									Le cas a fait l’objet d’une consultation des archives du FCAC et d’entretiens avec des membres de l’administration.
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									3 Art‘ in PAV (2010-2012, 2017)

									Programme d’événements soutenus par l’Office de l’urbanisme sur le sec-teur d’urbanisation de Praille-Acacias-Vernets.

									Ce cas illustre l’ambition d’un service de l’urbanisme de devenir un acteur culturel en se faisant lui-même curateur d’un programme artistique. Il montre les difficultés de traduction, et comment des acteurs à cheval entre les deux mondes peuvent faciliter le passage des ressources.

									Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives de l’Office de l’urbanisme, d’entretiens avec le personnel de l’administration et des urbanistes ayant pris part au projet ainsi qu’une immersion lors d’événements organisés dans le cadre d’Art’in PAV et du Festival Antigel.
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								Démonstration de parkour lors d’un safari urbain dans le 

								quartier en mutation de La Praille-Acacias-Vernets, réalisé

								dans le cadre du festival antigel et organisé en

								collaboration avec les services de l’urbanisme genevois

								(© Thierry Maeder, 2019).
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								Démonstration de parkour lors d’un safari urbain dans le

								quartier en mutation de La Praille-Acacias-Vernets, réalisé

								dans le cadre du festival antigel et organisé en

								collaboration avec les services de l’urbanisme genevois

								(© Thierry Maeder, 2019).
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								Spectacle de danse contemporaine lors d’un safari

								urbain dans le quartier en mutation de La Praille-Acacias-

								Vernets, réalisé dans le cadre du festival antigel et

								organisé en collaboration avec les services de

								l’urbanisme genevois (© Thierry Maeder, 2019).
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								Flyer d’invitation pour un événement le long d’un futur

								itinéraire de mobilité douce, dans le cadre d’Art’in PAV

								(© Archives privées, date inconnue).
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									5 Frankie (2013-2014)

									Programme de commande artistique de l’espace public d’une statue repré-sentant la créature de Frankenstein.

									Ce cas est mobilisé comme illustration des différences d’interprétations sémiologiques, et des objectifs disjoints autour de l’installation d’une œuvre d’art public qui conduisent à une controverse interne entre services de la culture et de l’urbanisme ; ainsi que la manière dont des urbanistes sont amenés à se saisir, dans le cadre de leur activité, d’objets dont ils ne maîtrisent pas les codes.

									La controverse étudiée s’est déroulée alors que je travaillais en tant que stagiaire au FMAC, le cas a fait l’objet d’une analyse introspective a poste-riori, d’une consultation des archives du FMAC et de l’utilisation d’entre-tiens de « seconde main ».
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								Premières esquisses pour la réalisation de la statue de

								Frankie par le collectif KLAT (© Archives de la Ville de

								Genève).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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								Statue Alter Ego par Gérald Ducimetière, une des

								inspirations de KLAT pour Frankie (© Thierry Maeder,

								2016).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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									6 Genève, Villes et Champs (2014)

									Programme d’installations artistiques et paysagères à l’initiativede l’Office de l’urbanisme sur un secteur destiné à l’urbanisation.

									Ce cas témoigne de la manière dont un service d’urbanisme a fait usage d’un objet issu des mondes de l’art — l’exposition d’œuvres in situ — pour l’adapter à des objectifs urbanistiques. Et les malentendus qui découlent de différences de pratiques entre mondes de l’art et de l’urbanisme.

									Ce cas a fait l’objet d’une série d’entretiens avec les initiateurs, or-ganisateurs, et mandataires de l’événement. Il mobilise égalementdes archives privées et le matériau récolté lors de phases d’immersion sur place analysées a posteriori.
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								Installation artistique dans le cadre du projet Genève,

								Villes et Champs, champ de bière sur le site de futurs

								développements urbains (© Genève, Villes et Champs &

								Gabee, 2014).
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								Visite de l’installation artistique sous le grand portique

								(équipe: Sara de Gouy, Itinéraire Bis Paysagistes, Victor

								Vieillard, Studio by Night) dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs, sur le site de futurs

								développements urbains (© Genève, Villes et Champs &

								Gabee, 2014).

							

						

					

					
						
							  

						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							
								La Promesse, installation réalisée dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs (© auteur inconnu, 2014).
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								La Promesse, installation réalisée dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs (© Baptiste Coulon, 2014).
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								Plan des installations de Genève, Villes et Champs

								(© Genève, Villes et Champs, 2014).
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								Plan des installations de Genève, Villes et Champs

								(© Genève, Villes et Champs, 2014).
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									7 Walk on the Public Site (2016)

									Festival de performance dans l’espace public, organisé par des curatrices indépendantes.

									Ce cas montre comment des acteurs culturels indépendants « se dé-brouillent » avec les règles de gestion de l’espace public pour déployer une pratique critique de la ville.

									Pour étudier ce cas, des archives privées ont été consultées, un entretien et une immersion sur place ont été réalisés.

								

							

						

					

					
						
							
								Diaporama

							

						

					

					
						
							
								

							

						

					

				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							
								Performance Play par le collectif Cactus lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Play par le collectif Cactus lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Dossier 560 par Julie Sas lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Dossier 560 par Julie Sas lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Demande d’autorisation de manifester pour 

								la performance Dossier 560, lors du festival .perf 

								(© archive de .perf, 2016).
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									9 Superstructure (2018-2019)

									Résidence artistique sur le chantier de deux immeubles de coopératives d’habitation.

									Ce cas permet de percevoir comment des acteurs culturels se spécialisent dans la programmation artistique liée aux mondes de l’architecture et de l’urbanisme.

									Des entretiens ont été réalisés avec des organisateurs, artistes et média-teurs, ainsi qu’une immersion lors de l’événement.
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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									10 Place des Grottes (2017)

									Démarche participative, et programme événementiel (théâtre de rue) en amont et en parallèle à la rénovation d’une place urbaine.

									Il témoigne également de la spécialisation opérée par un collectif de théâtre de rue, dans la commande artistique urbaine et des négociations entre artistes et commanditaires.

									Ce cas a fait l’objet de phases d’immersion, ainsi que d’entretiens avec des artistes, architectes et médiateurs socioculturels mandatés.
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques sur le chantier de la Place des

								Grottes, les pavés de l’ancienne place sont mis en vente

								par le collectif Dakota (© Thierry Maeder, 2017).
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								Animations artistiques sur le chantier de la Place des

								Grottes, les pavés de l’ancienne place sont mis en vente

								par le collectif Dakota (© Thierry Maeder, 2017).
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								Attestation notariale d’achat d’un pavé de l’ancienne

								Place des Grottes (© Thierry Maeder, 2017).
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								Manifestation en marge de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Manifestation en marge de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Discours de Rémi Pagani, Conseiller administratif de 

								la Ville de Genève en charge de l’aménagement urbain,

								lors de l’inauguration de la Place des Grottes (© Samuel

								Zeller, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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									12 Explore (2018-2019)

									Série d’événements et festival porté par l’unité concertation de l’Office cantonal de l’urbanisme. Axé sur la médiation de politiques urbanistique, le festival incorpore une programmation artistique et musicale.

									Ce cas illustre la sédimentation et la normalisation de la dimension artis-tique au sein des programmes de médiation portés par l’administration.

									Le cas a fait l’objet d’entretiens avec le personnel de l’Office de l’urba-nisme, et d’immersion lors des événements du festival.
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								Présentation publique et dj set, dans le cadre du festival

								Explore (© Thierry Maeder, 2019).
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								Table ronde et concert, dans le cadre du festival Explore

								(© Thierry Maeder, 2019).
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									1 Les Yeux de la Ville (2003-2006)

									Série d’événements organisés par le Service municipal d’aménagement, qui réunissait piétonisation temporaire et installations artistiques dans les rues de Genève.

									Ce cas donne à voir le passage d’une esthétique contestataire dans un projet culturel porté par la municipalité ainsi que la porosité qui s’est créée entre les mondes artistiques et de l’urbanisme.

									Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives du SAM, d’archives pri-vées, et par une série d’entretiens avec des parties prenantes (organisa-teurs et mandataires).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Square de la

								Comédie (© Didier Jordan, Ville de Genève, 2004).
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								Croquis pour une des installations des Yeux de la Ville,

								Rue des Gares, auteur inconnu (© Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Artamis

								(© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).
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								La friche d’Artamis avant sa démolition, un des sites

								retenus pour les Yeux de la Ville (© Alain Grandchamp,

								Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Artamis

								(© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue du Beulet

								(© Nicolas Righetti, Ville de Genève, 2003).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue Jean-Violette (© Alain Grandchamp, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville (© Alexandre

								Barrymore, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville (© Nicolas

								Righetti, Ville de Genève, 2004).
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								Une des installations des Yeux de la Ville, Rue de

								Montchoisy (© Didier Jordan, Ville de Genève, 2004).
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									2 Art & Tram (2010-2019)

									Programme de commandes artistiques pérennes sur le tracé d’une nouvelle ligne de tramway, collaboration entre le Fonds cantonal d’art contempo-rain (FCAC) et le Département de la mobilité.

									Ce cas montre les modalités de la collaboration, et les différences de cultures professionnelles des mondes de la commande artistique et de l’urbanisme. Il donne à voir l’émergence d’objets-frontières et de ponts entre les deux mondes.

									Le cas a fait l’objet d’une consultation des archives du FCAC et d’entretiens avec des membres de l’administration.
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									3 Art‘ in PAV (2010-2012, 2017)

									Programme d’événements soutenus par l’Office de l’urbanisme sur le sec-teur d’urbanisation de Praille-Acacias-Vernets.

									Ce cas illustre l’ambition d’un service de l’urbanisme de devenir un acteur culturel en se faisant lui-même curateur d’un programme artistique. Il montre les difficultés de traduction, et comment des acteurs à cheval entre les deux mondes peuvent faciliter le passage des ressources.

									Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives de l’Office de l’urbanisme, d’entretiens avec le personnel de l’administration et des urbanistes ayant pris part au projet ainsi qu’une immersion lors d’événements organisés dans le cadre d’Art’in PAV et du Festival Antigel.
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								Démonstration de parkour lors d’un safari urbain dans le 

								quartier en mutation de La Praille-Acacias-Vernets, réalisé

								dans le cadre du festival antigel et organisé en

								collaboration avec les services de l’urbanisme genevois

								(© Thierry Maeder, 2019).
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								Démonstration de parkour lors d’un safari urbain dans le

								quartier en mutation de La Praille-Acacias-Vernets, réalisé

								dans le cadre du festival antigel et organisé en

								collaboration avec les services de l’urbanisme genevois

								(© Thierry Maeder, 2019).
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								Spectacle de danse contemporaine lors d’un safari

								urbain dans le quartier en mutation de La Praille-Acacias-

								Vernets, réalisé dans le cadre du festival antigel et

								organisé en collaboration avec les services de

								l’urbanisme genevois (© Thierry Maeder, 2019).
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								Flyer d’invitation pour un événement le long d’un futur

								itinéraire de mobilité douce, dans le cadre d’Art’in PAV

								(© Archives privées, date inconnue).
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									4 Cheval de Bataille (2013)

									Installation artistique présentée à un arrêt de tram. L’œuvre a provoqué une importante controverse médiatique qui précipita son démontage.

									Ce cas illustre un exemple de controverse lié à l’art dans l’espace public, en particulier les malentendus qui en découlent quant aux intentions des créateurs, et aux réactions politiques.

									Le cas, une controverse médiatique, est abordé par l’étude de la presse contemporaine de l’œuvre ainsi qu’un entretien avec l’un des créateurs de l’installation.
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									5 Frankie (2013-2014)

									Programme de commande artistique de l’espace public d’une statue repré-sentant la créature de Frankenstein.

									Ce cas est mobilisé comme illustration des différences d’interprétations sémiologiques, et des objectifs disjoints autour de l’installation d’une œuvre d’art public qui conduisent à une controverse interne entre services de la culture et de l’urbanisme ; ainsi que la manière dont des urbanistes sont amenés à se saisir, dans le cadre de leur activité, d’objets dont ils ne maîtrisent pas les codes.

									La controverse étudiée s’est déroulée alors que je travaillais en tant que stagiaire au FMAC, le cas a fait l’objet d’une analyse introspective a poste-riori, d’une consultation des archives du FMAC et de l’utilisation d’entre-tiens de « seconde main ».
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								Premières esquisses pour la réalisation de la statue de

								Frankie par le collectif KLAT (© Archives de la Ville de

								Genève).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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								Statue Alter Ego par Gérald Ducimetière, une des

								inspirations de KLAT pour Frankie (© Thierry Maeder,

								2016).
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								Statue de Frankie par le collectif KLAT 

								(© Thierry Maeder, 2016).
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									6 Genève, Villes et Champs (2014)

									Programme d’installations artistiques et paysagères à l’initiativede l’Office de l’urbanisme sur un secteur destiné à l’urbanisation.

									Ce cas témoigne de la manière dont un service d’urbanisme a fait usage d’un objet issu des mondes de l’art — l’exposition d’œuvres in situ — pour l’adapter à des objectifs urbanistiques. Et les malentendus qui découlent de différences de pratiques entre mondes de l’art et de l’urbanisme.

									Ce cas a fait l’objet d’une série d’entretiens avec les initiateurs, or-ganisateurs, et mandataires de l’événement. Il mobilise égalementdes archives privées et le matériau récolté lors de phases d’immersion sur place analysées a posteriori.
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								Installation artistique dans le cadre du projet Genève,

								Villes et Champs, champ de bière sur le site de futurs

								développements urbains (© Genève, Villes et Champs &

								Gabee, 2014).
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								Visite de l’installation artistique sous le grand portique

								(équipe: Sara de Gouy, Itinéraire Bis Paysagistes, Victor

								Vieillard, Studio by Night) dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs, sur le site de futurs

								développements urbains (© Genève, Villes et Champs &

								Gabee, 2014).
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								La Promesse, installation réalisée dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs (© auteur inconnu, 2014).
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								La Promesse, installation réalisée dans le cadre du projet

								Genève, Villes et Champs (© Baptiste Coulon, 2014).
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								Plan des installations de Genève, Villes et Champs

								(© Genève, Villes et Champs, 2014).
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								Plan des installations de Genève, Villes et Champs

								(© Genève, Villes et Champs, 2014).
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									7 Walk on the Public Site (2016)

									Festival de performance dans l’espace public, organisé par des curatrices indépendantes.

									Ce cas montre comment des acteurs culturels indépendants « se dé-brouillent » avec les règles de gestion de l’espace public pour déployer une pratique critique de la ville.

									Pour étudier ce cas, des archives privées ont été consultées, un entretien et une immersion sur place ont été réalisés.
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								Performance Play par le collectif Cactus lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Play par le collectif Cactus lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Dossier 560 par Julie Sas lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Performance Dossier 560 par Julie Sas lors du festival

								.perf (© Emmanuelle Bayart, 2016).
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								Demande d’autorisation de manifester pour 

								la performance Dossier 560, lors du festival .perf 

								(© archive de .perf, 2016).
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									8 Nouveaux commanditaires (2017-2019)

									Projet de commandes d’une installation artistique dans l’espace public dans une ville de la périphérie genevoise. Les Nouveaux Commanditaires ont été mandatés par la commune pour mener le projet avec des habitants.

									Ce cas montre comment une commune recourt à des acteurs privés pour sa commande publique dans le cadre d’un réaménagement urbain. L’étude montre aussi la manière dont les acteurs impliqués fantasment l’urbanisme comme une contrainte.

									Pour ce cas, un entretien a été réalisé avec une curatrice des Nouveaux Commanditaires, l’enquête s’est poursuivie en immersion dans le processus de curation.
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									9 Superstructure (2018-2019)

									Résidence artistique sur le chantier de deux immeubles de coopératives d’habitation.

									Ce cas permet de percevoir comment des acteurs culturels se spécialisent dans la programmation artistique liée aux mondes de l’architecture et de l’urbanisme.

									Des entretiens ont été réalisés avec des organisateurs, artistes et média-teurs, ainsi qu’une immersion lors de l’événement.
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).

							

						

					

					
						
							  

						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

				

				
					
						[image: ]
					

					
						
							
								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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								Une des interventions réalisées pour le projet

								superstructure (© Thierry Maeder, 2019).
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									10 Place des Grottes (2017)

									Démarche participative, et programme événementiel (théâtre de rue) en amont et en parallèle à la rénovation d’une place urbaine.

									Il témoigne également de la spécialisation opérée par un collectif de théâtre de rue, dans la commande artistique urbaine et des négociations entre artistes et commanditaires.

									Ce cas a fait l’objet de phases d’immersion, ainsi que d’entretiens avec des artistes, architectes et médiateurs socioculturels mandatés.
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques sur le chantier de la Place des

								Grottes, les pavés de l’ancienne place sont mis en vente

								par le collectif Dakota (© Thierry Maeder, 2017).
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								Animations artistiques sur le chantier de la Place des

								Grottes, les pavés de l’ancienne place sont mis en vente

								par le collectif Dakota (© Thierry Maeder, 2017).
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								Attestation notariale d’achat d’un pavé de l’ancienne

								Place des Grottes (© Thierry Maeder, 2017).
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								Manifestation en marge de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Manifestation en marge de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Discours de Rémi Pagani, Conseiller administratif de 

								la Ville de Genève en charge de l’aménagement urbain,

								lors de l’inauguration de la Place des Grottes (© Samuel

								Zeller, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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								Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place

								des Grottes (© Thierry Maeder, 2018).
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									11 Cornavin—Eaux-Vives—Annemasse (CEVA) (2015-2019)

									Plusieurs projets culturels (événements et commandes artistiques)en lien avec l’ouverture d’une nouvelle ligne de chemin de fer urbaine.

									Ce cas illustre comment l’art est invoqué pour un projet urbain sous différentes formes — promotion, placemaking… Le cas permet éga-lement de percevoir les enjeux soulevés par les professionnelsde la ville par le recours à l’art dans un projet d’espace public.

									Ce cas a été abordé par des phases d’immersion lors d’événementset lors des deux phases du jury d’un concours artistique pour la garedes Eaux-Vives.
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									12 Explore (2018-2019)

									Série d’événements et festival porté par l’unité concertation de l’Office cantonal de l’urbanisme. Axé sur la médiation de politiques urbanistique, le festival incorpore une programmation artistique et musicale.

									Ce cas illustre la sédimentation et la normalisation de la dimension artis-tique au sein des programmes de médiation portés par l’administration.

									Le cas a fait l’objet d’entretiens avec le personnel de l’Office de l’urba-nisme, et d’immersion lors des événements du festival.
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								Présentation publique et dj set, dans le cadre du festival

								Explore (© Thierry Maeder, 2019).
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								Table ronde et concert, dans le cadre du festival Explore

								(© Thierry Maeder, 2019).

							

						

					

					
						
							  

						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							[image: ]
						

					

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					34

				

			

			
				
					* Les noms ne sont pas toujours les noms officiels des événements ou des projets considérés,mais des noms attribués par souci de clarté.

					** Les dates désignent les plages de temps considérées pour la recherche.

				

			

			
				
					
						No

					

					
						Nom *

					

					
						Date **

					

					
						Description, commentaires et matériaux mobilisés

					

					
						1

					

					
						Les Yeux de la Ville

					

					
						2003-2006

					

					
						Série d’événements organisés par le Service municipal d’aménagement, qui réunissait piétonisation temporaire et installations artistiques dans les rues de Genève.

						Ce cas donne à voir le passage d’une esthétique contestataire dansun projet culturel porté par la municipalité ainsi que la porosité quis’est créée entre les mondes artistiques et de l’urbanisme.

						Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives du SAM, d’archives privées, et par une série d’entretiens avec des parties prenantes (organisateurs et mandataires).

					

					
						2

					

					
						Art &Tram

					

					
						2010-2019

					

					
						Programme de commandes artistiques pérennes sur le tracéd’une nouvelle ligne de tramway, collaboration entre le Fonds cantonal d’art contemporain (FCAC) et le Département de la mobilité.

						Ce cas montre les modalités de la collaboration, et les différencesde cultures professionnelles des mondes de la commande artistiqueet de l’urbanisme. Il donne à voir l’émergence d’objets-frontières etde ponts entre les deux mondes.

						Le cas a fait l’objet d’une consultation des archives du FCACet d’entretiens avec des membres de l’administration.

					

					
						3

					

					
						Art’ in PAV

					

					
						2010-2012,2017

					

					
						Programme d’événements soutenus par l’Office de l’urbanismesur le secteur d’urbanisation de Praille-Acacias-Vernets.

						Ce cas illustre l’ambition d’un service de l’urbanisme de devenirun acteur culturel en se faisant lui-même curateur d’un programme artistique. Il montre les difficultés de traduction, et commentdes acteurs à cheval entre les deux mondes peuvent faciliterle passage des ressources.

						Le cas est abordé par l’intermédiaire des archives de l’Office de l’urbanisme, d’entretiens avec le personnel de l’administration et desurbanistes ayant pris part au projet ainsi qu’une immersion lors d’événements organisés dans le cadre d’Art’in PAV et du Festival Antigel.

					

					
						4

					

					
						Cheval de Bataille

					

					
						2013

					

					
						Installation artistique présentée à un arrêt de tram. L’œuvre a provoqué une importante controverse médiatique qui précipita son démontage.

						Ce cas illustre un exemple de controverse lié à l’art dans l’espace public, en particulier les malentendus qui en découlent quant aux intentions des créateurs, et aux réactions politiques.

						Le cas, une controverse médiatique, est abordé par l’étude de la presse contemporaine de l’œuvre ainsi qu’un entretien avec l’un des créateurs de l’installation. 

					

				

			

			
				
					tableau : liste des études de cas.
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					construire une épistémologie

				

			

			
				
					
						5

					

					
						Frankie

					

					
						2013-2014

					

					
						Programme de commande artistique de l’espace public d’une statue représentant la créature de Frankenstein.

						Ce cas est mobilisé comme illustration des différences d’interprétations sémiologiques, et des objectifs disjoints autour de l’installation d’une œuvre d’art public qui conduisent à une controverse interne entre services de la culture et de l’urbanisme ; ainsi que la manière dont des urbanistes sont amenés à se saisir, dans le cadre de leur activité, d’objets dont ils ne maîtrisent pas les codes.

						La controverse étudiée s’est déroulée alors que je travaillais en tantque stagiaire au FMAC, le cas a fait l’objet d’une analyse introspectivea posteriori, d’une consultation des archives du FMAC et de l’utilisation d’entretiens de « seconde main ».

					

					
						6

					

					
						Genève, Villeset Champs

					

					
						2014

					

					
						Programme d’installations artistiques et paysagères à l’initiativede l’Office de l’urbanisme sur un secteur destiné à l’urbanisation.

						Ce cas témoigne de la manière dont un service d’urbanisme a fait usage d’un objet issu des mondes de l’art — l’exposition d’œuvres in situ — pour l’adapter à des objectifs urbanistiques. Et les malentendus qui découlent de différences de pratiques entre mondes de l’art et de l’urbanisme.

						Ce cas a fait l’objet d’une série d’entretiens avec les initiateurs, organisateurs, et mandataires de l’événement. Il mobilise égalementdes archives privées et le matériau récolté lors de phases d’immersion sur place analysées a posteriori.

					

					
						7

					

					
						Walk on thePublic Site

					

					
						2016

					

					
						Festival de performance dans l’espace public, organisé par des curatrices indépendantes.

						Ce cas montre comment des acteurs culturels indépendants« se débrouillent » avec les règles de gestion de l’espace publicpour déployer une pratique critique de la ville.

						Pour étudier ce cas, des archives privées ont été consultées, un entretien et une immersion sur place ont été réalisés.

					

					
						8

					

					
						Nouveaux

						Commanditaires

					

					
						2017-2019

					

					
						Projet de commandes d’une installation artistique dans l’espace public dans une ville de la périphérie genevoise. Les Nouveaux Commanditaires ont été mandatés par la commune pour mener le projet avec des habitants.

						Ce cas montre comment une commune recourt à des acteurs privés pour sa commande publique dans le cadre d’un réaménagement urbain. L’étude montre aussi la manière dont les acteurs impliqués fantasment l’urbanisme comme une contrainte.

						Pour ce cas, un entretien a été réalisé avec une curatricedes Nouveaux Commanditaires, l’enquête s’est poursuivie en immersion dans le processus de curation.
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						9

					

					
						Superstructure

					

					
						2018-2019

					

					
						Résidence artistique sur le chantier de deux immeublesde coopératives d’habitation.

						Ce cas permet de percevoir comment des acteurs culturelsse spécialisent dans la programmation artistique liée aux mondesde l’architecture et de l’urbanisme.

						Des entretiens ont été réalisés avec des organisateurs, artisteset médiateurs, ainsi qu’une immersion lors de l’événement.

					

					
						10

					

					
						Place des Grottes

					

					
						2017

					

					
						Démarche participative, et programme événementiel (théâtre de rue)en amont et en parallèle à la rénovation d’une place urbaine.

						Il témoigne également de la spécialisation opérée par un collectifde théâtre de rue, dans la commande artistique urbaine et des négociations entre artistes et commanditaires.

						Ce cas a fait l’objet de phases d’immersion, ainsi que d’entretiensavec des artistes, architectes et médiateurs socioculturels mandatés.

					

					
						11

					

					
						Cornavin–Eaux-Vives–Annemasse (CEVA)

					

					
						2015-2019

					

					
						Plusieurs projets culturels (événements et commandes artistiques)en lien avec l’ouverture d’une nouvelle ligne de chemin de fer urbaine.

						Ce cas illustre comment l’art est invoqué pour un projet urbain sous différentes formes — promotion, placemaking… Le cas permet également de percevoir les enjeux soulevés par les professionnelsde la ville par le recours à l’art dans un projet d’espace public.

						Ce cas a été abordé par des phases d’immersion lors d’événementset lors des deux phases du jury d’un concours artistique pour la garedes Eaux-Vives.

					

					
						12

					

					
						Explore

					

					
						2018-2019

					

					
						Série d’événements et festival porté par l’unité concertation de l’Office cantonal de l’urbanisme. Axé sur la médiation de politiques urbanistique, le festival incorpore une programmation artistique et musicale.

						Ce cas illustre la sédimentation et la normalisation de la dimension artistique au sein des programmes de médiation portés par l’administration.

						Le cas a fait l’objet d’entretiens avec le personnel de l’Office de l’urbanisme, et d’immersion lors des événements du festival.
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					construire une épistémologie

				

			

			
				
					L’un des précieux atouts de ces moments d’immersion, répartis sur le long terme, est qu’ils permettent de percevoir les déplacements lents et le fonctionnement discret de ces mondes professionnels. En particulier, de comprendre les méandres des parcours et des montages professionnels, les mécaniques de cooptations et les logiques de collaboration ; voire de les expérimenter. Comme cette interlocutrice — passée successivement d’un poste à l’administration culturelle du canton à celle de la ville — que j’interviewe une première fois comme curatrice indépendante, puis l’année d’après comme chargée de projet d’art public. Ou comme ce patron d’une agence d’urbanisme que je retrouve incidemment en tant que membre du jury lors d’un appel à projets artistiques pour les espaces publics d’un nouveau quartier.

					Les entretiens. Tous les entretiens mobilisés dans cette recherche peuvent être désignés comme « entretiens compréhensifs » (Kaufmann 2011), en ce qu’ils ne visent pas un effacement du chercheur, ou une standardisa-tion des réponses, mais sont construits comme des discussions engagées avec les interlocuteurs, que l’on cherche à faire réagir et à produire du discours. L’analyse de contenu, elle aussi, évite la standardisation. Par une approche herméneutique, elle vise « l’interprétation du matériau » (Kaufmann 2011 : 19). Ce positionnement s’incarne dans la manière dont ont été conduits les entretiens. Il s’agissait, dans la mesure du possible, d’éviter les entretiens « hors-sol », d’aller le plus possible rencontrer mes interlocuteurs sur leurs lieux de travail — à leur bureau ou dans leur ate-lier — convaincu que l’environnement pourrait alors servir de médiateur de la discussion. Je m’aperçus rapidement de la pertinence de ce choix. Les urbanistes que j’interrogeais, en particulier, m’accueillaient souvent dans des bureaux aux murs tapissés de plans, de photos aériennes, de plannings qui devenaient autant de supports à leur propos. La discussion était laissée libre, sans grille prédéfinie autre qu’une série de thématiques à aborder. Il s’agissait de laisser une place aux affects dans le déroulement de l’entre-tien en autorisant les digressions, les relances parfois provocantes, les traits d’humour, conscient de l’importance de la dimension haptique de la relation entre le chercheur et son interlocuteur (Crang 2003).
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					L’entretien est cadré (une heure et un lieu de rendez-vous sont fixés), il est introduit lorsque cela est nécessaire par une présentation succincte de l’objet de la recherche et est sauf exception enregistré (il comprend donc un début et une fin relativement clairs), néanmoins la forme libre de la discussion favorise un dialogue qui tend à l’informalité. De fait, les entretiens ont souvent été suivis — généralement une fois l’enregistreur coupé — d’un échange plus informel. Ces moments font incontestablement partie de la récolte de données et ont été consignés sous forme de prise de notes subjectives dans les fiches de comptes rendus et transcriptions d’entretiens.

					Enfin, le choix des interlocuteurs interrogés suit celui des études de cas 8 A. Toutefois, dans bien des situations il fut également fait d’oppor-tunités, de fils à remonter — un tel propose de nous mettre en contact avec un tel, ou de venir assister à telle ou telle réunion normalement privée ; un tel vous recommande d’aller voir cette autre personne avec qui il ou elle a collaboré. De cette façon, la structuration du parcours de récolte de données révèle les réseaux et les interconnexions entre les acteurs du milieu. On voit la juxtaposition de ces mondes différents, celui de l’art et celui de l’urbanisme, qui se côtoient, et sont amenés à se côtoyer davantage. On perçoit les liens, parfois interpersonnels, parfois d’intérêts, qui se tissent. Comme cet urbaniste qui a dû collaborer avec cette employée de la commande publique, et qui est, par la suite, devenu le pivot des futures collaborations entre ces deux services ; ou cet anima-teur de maison de quartier qui, par intérêt intellectuel, s’est spécialisé dans les questions urbaines et a fait office de lien entre les services de la ville, les habitants du quartier et les artistes engagés pour animer un chantier d’espace public. Les entretiens, à ce titre, sont autant des sources pour l’analyse interprétative que des objets d’études en soi, avec leur vie propre, leurs réseaux, leur texture. Les entretiens sont également des points de contact entre le chercheur et son objet, qui ouvrent la porte à d’autres types de sources.

					Les archives. En faisant le choix de travailler sur des études de cas sin-gulières pour dresser le constat d’une mutation en cours, je me retrouvais 
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										Liste des entretiens réalisés et utilisés

									

									
										No

									

									
										Id. pers.

									

									
										Date

									

									
										Fonctions significatives

									

									
										Enquêteur

									

									
										01

									

									
										01

									

									
										26.03.14

									

									
										Artiste

										Membre fondateur d’Espace Temporaire

									

									
										E.P. & M.P.

									

									
										02

									

									
										02-A

									

									
										01.04.14

									

									
										Collaboratrice, service culturel

										En charge de la politique des lieux culturels

									

									
										L.P. & M.P.

									

									
										03

									

									
										03

									

									
										08.04.14

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé sur le projet Art’in PAV

									

									
										L.C. & E.P.

									

									
										04

									

									
										02-B

									

									
										15.05.14

									

									
										Collaboratrice, service culturel

										En charge de la politique des lieux culturels

									

									
										E.P.

									

									
										05

									

									
										04

									

									
										28.05.14

									

									
										Organisateur d’événements culturels et festifs

									

									
										L.P.

									

									
										06

									

									
										05

									

									
										20.11.14

									

									
										Artiste

										Membre du collectif KLAT

									

									
										L.P. & M.P.

									

									
										07

									

									
										06

									

									
										01.08.15

									

									
										Responsable politique (culture)

										Ancien conseiller administratif municipal

									

									
										L.P.

									

									
										08

									

									
										07

									

									
										01.07.15

									

									
										Responsable politique (culture)

										Ancien conseiller administratif municipal

									

									
										L.P.

									

									
										09

									

									
										08

									

									
										13.01.16

									

									
										Conseillère culturelle

										Cadre du FMAC

									

									
										L.P. & T.M.

									

									
										10

									

									
										09

									

									
										01.09.16

									

									
										Urbaniste-architecte, retraité

										Impliqué dans les milieux culturels depuis 1970

									

									
										L.P. & M.P.

									

									
										11

									

									
										10

									

									
										08.12.16

									

									
										Architecte, artiste

										Chargée du projet Les Yeux de la Ville

									

									
										T.M.

									

									
										12

									

									
										11-A

									

									
										15.02.16

									

									
										Curatrice

										Organisatrice de Walk on the Public Site

									

									
										T.M.

									

									
										13

									

									
										12

									

									
										06.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Mandatée pour Genève Villes et Champs

									

									
										T.M.

									

									
										14

									

									
										13

									

									
										05.01.17

									

									
										Chargée de com’, service d’urbanisme

										Mobilisée sur le projet Les Yeux de la Ville 

									

									
										T.M.

									

									
										15

									

									
										14

									

									
										01.03.17

									

									
										Architecte, artiste

										Mandaté pour Les Yeux de la Ville

									

									
										T.M.

									

									
										16

									

									
										15

									

									
										07.03.17

									

									
										Collaboratrice, service culturel

										Chargée de projets espace public au FCAC

									

									
										T.M.

									

									
										17

									

									
										11-B

									

									
										20.09.17

									

									
										Collaboratrice, service culturel

										Chargée de projets espace public au FMAC

									

									
										T.M.

									

									
										18

									

									
										16

									

									
										29.09.17

									

									
										Chargée de com’, service d’urbanisme

										Mobilisée sur le projet Art’in PAV

									

									
										T.M.

									

									
										19

									

									
										17

									

									
										06.10.17

									

									
										Conseillère culturelle

										Cadre du FCAC

									

									
										T.M.

									

									
										20

									

									
										18

									

									
										16.11.17

									

									
										Curatrice

										Membre des Nouveaux Commanditaires

									

									
										T.M.

									

									
										21

									

									
										19-A

									

									
										06.12.17

									

									
										Paysagiste, secteur privé

										Mandatée pour Genève Villes et Champs

									

									
										T.M.

									

									
										22

									

									
										20

									

									
										06.12.17

									

									
										Paysagiste, secteur privé

										Mandaté pour Genève Villes et Champs

									

									
										T.M.

									

									
										23

									

									
										21

									

									
										12.12.17

									

									
										Artiste

										Mandaté pour Place des Grottes et CEVA

									

									
										T.M.

									

									
										24

									

									
										22

									

									
										12.12.17

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé sur le projet Art’in PAV

									

									
										T.M.

									

									
										25

									

									
										23

									

									
										07.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chargé de la planification cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										26

									

									
										24

									

									
										07.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé/enseignant

										Professeur d’urbanisme et responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										27

									

									
										25

									

									
										08.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Urba. Com. d’une ville du Grand Genève (VD)

									

									
										T.M.

									

									
										28

									

									
										26

									

									
										12.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Haut cadre, administration cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										29

									

									
										27

									

									
										14.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										30

									

									
										28

									

									
										26.02.18

									

									
										Géomètre, secteur public

										Cadre, administration cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										31

									

									
										29

									

									
										26.02.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chargé de projets, administration cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										32

									

									
										30-A

									

									
										01.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chargé de projets, admin. municipale (VD)

									

									
										T.M.

									

									
										33

									

									
										31

									

									
										02.03.18

									

									
										Urbaniste, retraité

										Grande connaissance du contexte urbain romand

									

									
										N.M

									

									
										34

									

									
										32

									

									
										02.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Ancienne cheffe de service, administration cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										35

									

									
										33

									

									
										05.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Haut cadre, administration cantonale (VD)

									

									
										T.M.

									

									
										36

									

									
										19-B

									

									
										05.03.18

									

									
										Paysagiste, secteur privé

										Mandatée pour Genève Villes et Champs

									

									
										N.M

									

									
										37

									

									
										34

									

									
										06.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										N.M

									

									
										38

									

									
										35

									

									
										06.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chef de service, administration municipale

									

									
										T.M.

									

									
										39

									

									
										36

									

									
										08.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										N.M

									

									
										40

									

									
										37

									

									
										09.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Cadre, administration cantonale (VS)

									

									
										N.M

									

									
										41

									

									
										38

									

									
										13.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chef de service, administration municipale

									

									
										N.M

									

									
										42

									

									
										39-A

									

									
										15.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										N.M

									

									
										43

									

									
										40

									

									
										19.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										44

									

									
										41

									

									
										21.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										45

									

									
										42

									

									
										21.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Cadre, administration municipale (NE)

									

									
										N.M

									

									
										46

									

									
										43

									

									
										28.03.18

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Chargé de projets concertation, culture, com’

									

									
										N.M

									

									
										47

									

									
										44

									

									
										19.04.18

									

									
										Architecte, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										N.M

									

									
										48

									

									
										45

									

									
										31.05.18

									

									
										Géomètre, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										49

									

									
										46

									

									
										01.06.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé pour Place des Grottes et Frankie

									

									
										T.M.

									

									
										50

									

									
										47

									

									
										01.06.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé pour Place des Grottes et Frankie

									

									
										T.M.

									

									
										51

									

									
										48

									

									
										10.10.18

									

									
										Responsable politique (urbanisme)

										Ancien conseiller administratif municipal

									

									
										T.M.

									

									
										52

									

									
										49

									

									
										31.10.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé sur Genève Villes et Champs

									

									
										T.M.

									

									
										53

									

									
										50

									

									
										13.11.18

									

									
										Animateur de maison de quartier

										A pris part aux projets de la Place des Grottes

									

									
										T.M.

									

									
										54

									

									
										51

									

									
										04.12.18

									

									
										Architecte, secteur privé

										Mandaté pour la Place des Grottes

									

									
										T.M.

									

									
										55

									

									
										52

									

									
										13.12.18

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Mobilisé pour Art & Tram et CEVA

									

									
										T.M.

									

									
										56

									

									
										53

									

									
										11.02.19

									

									
										Chercheur en urbanisme retraité

										Ancien responsable d’institut de recherche

									

									
										T.M.

									

									
										57

									

									
										54

									

									
										13.02.19

									

									
										Chercheur en urbanisme retraité

										Ancien responsable d’institut de recherche

									

									
										T.M.

									

									
										58

									

									
										55

									

									
										21.02.19

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M.

									

									
										59

									

									
										39-B

									

									
										11.03.19

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M. & L.M.

									

									
										60

									

									
										56

									

									
										11.03.19

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M. & L.M.

									

									
										61

									

									
										57

									

									
										11.03.19

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M. & L.M.

									

									
										62

									

									
										58

									

									
										11.03.19

									

									
										Urbaniste, secteur privé

										Responsable d’agence

									

									
										T.M. & L.M.

									

									
										63

									

									
										59

									

									
										12.03.19

									

									
										Chercheur en urbanisme

										Ancien responsable d’institut de recherche

									

									
										T.M.

									

									
										64

									

									
										60

									

									
										13.03.19

									

									
										Chercheur en urbanisme

										Responsable d’institut de recherche

									

									
										T.M.

									

									
										65

									

									
										61

									

									
										23.05.19

									

									
										Artiste et curateur

										Participe à l’organisation de Superstructure

									

									
										T.M.

									

									
										66

									

									
										62

									

									
										26.06.19

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chargé de concertation, administration cantonale

									

									
										T.M.

									

									
										67

									

									
										63

									

									
										01.07.19

									

									
										Animateur socio-culturel

										Mandaté pour le projet Superstructure

									

									
										T.M.

									

									
										68

									

									
										30-B

									

									
										02.07.19

									

									
										Urbaniste, secteur public

										Chargé de projets, administration municipale (VD)

									

									
										T.M.

									

									*Les entretiens 1 à 8 et 10 ont été réalisés pour l’étude sur la ville créative, 25 à 48 pour une étude sur l’évolution des métiers de l’urbanisme, 56 à 64, 66 et 68 pour une étude sur la production de savoirs en urbanisme. Les enquêteurs mentionnés en marge sont: L.C., Leticia Carmo; T.M., Thierry Maeder; L.M., Laurent Matthey; N.M., Noélie Merle; L.P., Luca Pattaroni; E.P., Éléonore Pigalle; M.P., Mischa Piraud.

										1	Lorsque la fonction d’une personne ne permettait pas de préserver l’anonymat, sa singularité a été estom-pée.
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							Le tableau ci-après liste les personnes rencontrées au cours de la recherche et détaille leur fonction1 et les raisons présidant au choix de les inclure à l’échantillon.
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					confronté à un obstacle temporel. Le temps pourtant relativement long de la recherche ne garantissait pas de pouvoir suivre de manière directe un nombre suffisant de cas significatifs, d’autant qu’une partie des cas étudiés ont été identifiés en cours d’étude. Dès lors, la délimitation des terrains nécessitait, me semblait-il, la prise en compte d’une étendue temporelle plus large afin de récolter un matériau suffisant pour l’analyse.

					Ce regard sur le passé — plus ou moins proche — peut évidemment se faire par des entretiens mobilisant la mémoire des interlocuteurs. En fonction de la durée de latence entre le cas étudié et l’entretien, les modalités de ce dernier peuvent renseigner sur les parcours professionnels et les porosités entre les mondes étudiés. Il m’est ainsi arrivé de retrouver des interlocuteurs — jusqu’à quinze ans après les cas étudiés — dans leurs nouvelles vies qui, ironiquement, illustrent les hybridations décrites dans ces pages : comme cette architecte qui, dégoûtée du métier, a changé de canton et a décidé de ne se consacrer plus qu’à sa pratique artistique ; ou cette ancienne collaboratrice de l’Office de l’urbanisme cantonal qui dirige maintenant la culture d’une commune du canton. Il me semblait toutefois que l’entretien seul ne suffisait pas, trop souvent tributaire des « écarts de mémoire » (Couppié et Demazière 1995) propres à la rétrospection. Aussi décidais-je rapidement de coupler les entretiens avec une méthode déjà abondamment utilisée lors d’une précédente enquête (Maeder 2015), l’analyse archivistique de documents administratifs.

					Dans ce cas-ci, le recours aux sources archivistiques devait servir plusieurs finalités. D’une part, elles constituent des « fragments » (Mills 2013) d’informations supplémentaires qui — une fois mises en dialogue avec les données d’entretien — permettent d’identifier, à partir de documents con-sultés, ce qui relève de la perception ou des souvenirs de l’interlocuteur. Insérées dans un réseau de sources diversifiées, les archives produisent ici des formes de recherche hybrides (Sui et DeLyser 2012).

					D’autre part, elles offrent un regard précieux sur les coulisses de la fabrique de la ville. Lorsqu’ils enquêtaient sur les coulisses de la programmation culturelle, Catherine Dutheil-Pessin et François Ribac (2017, 2018 : 209) étudiaient les documents de travail — carnets de notes, fiches d’évaluation de spectacles, tableaux Excel imprimés et griffonnés — pour « prendre la 
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							Couppié, T. et Demazière, D. (1995): Se souvenir de son passé professionnel: Appel à la mémoire dans les enquêtes retrospectives et construction sociale des don-nées, Bulletin de Méthodologie Sociologique, (49), pp.23-57.

							Dutheil-Pessin, C. et Ribac, F. (2017): La fabrique de la programmation culturelle, Paris, La Dispute.

							— (2018): Les programmateurs/trices de spectacles à l’œuvre: une forme spécifique de prescription culturelle, in Prescription culturelle. Avatars et médiamorphoses (pp.207-220), Villeurbanne, Presses de l’ENSSIB.

							Maeder, T. (2015): Les grands équipements culturels et leurs enjeux: étude du pôle muséal de Lausanne, Cahiers de Recherche Urbaine, 3, pp.1-119.

							Mills, S. (2013): Cultural-historical geographies of the archive: Fragments, objects and ghosts, Geography Compass, 7 (10), pp.701-713 [en ligne].

							Sui, D. et DeLyser, D. (2012): Crossing the qualitative-quantitative chasm I: Hybrid geographies, the spatial turn, and volunteered geographic information (VGI) Progress, Progress in Human Geography, 36 (1), pp.111-124 [en ligne].
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					mesure de la matérialité et la temporalité » du travail. De la même manière, l’accès à la correspondance, à des notes, à l’information telle qu’elle était stockée 9 rend compte de l’activité au jour le jour de l’urbaniste ou du cura-teur. Des mots écrits en marge d’un document officiel lors d’une réunion entre services de la culture, de l’urbanisme et des artistes ; des indications crayonnées sur une nappe en papier pour organiser un vernissage, ou en-core notes en marge d’une correspondance interne entre homologues de la ville et du canton sur la sécurisation d’une installation temporaire. Par la prise en compte de sa matérialité, de son « grain », l’archive, de source, peut devenir un sujet en tant que tel (Stoler 2009 : 44).

					Le recours à l’archive vient avant tout d’une nécessité de diversifier l’origine des discours collectés. Certaines données ne peuvent en effet pas être trouvées dans les entretiens — du fait de la distance tempo-relle, de l’impossibilité de trouver un interlocuteur… Il devient alors nécessaire de circuler entre les territoires de l’oralité et des archives. Il ne s’agit pas d’utiliser la source écrite dans un but d’objectivation, de contrebalancer l’imprécision du discours par l’exactitude de l’archive — tâche vaine tant cette dernière est soumise aux mêmes vices et aux mêmes déformations que le discours oral —, mais de juxtaposer ces différentes sources comme parties d’un même récit. Car il s’agit moins de déceler des faits, que de reconstruire « l’intrigue » qui lie ces faits entre eux, par « rétrodiction » (Veyne 1971 : 195). Paul Veyne (1971 : 51) définit comme telle l’intrigue :

					Un mélange très humain et très peu « scientifique » de causes matérielles, de fins et de hasards ; une tranche de vie, en un mot, que l’historien découpe à son gré et où les faits ont leur liaison objective et leur importance relative.

					L’intrigue ici est justement celle de l’incarnation de ce nouvel esprit de l’urbanisme maintes fois évoqué et de la façon dont il transparaît dans les rencontres entre urbanistes et acteurs culturels que je décris à tra-vers les cas étudiés. Cette intrigue se donne à voir précisément autant dans les discours recueillis que dans la correspondance échangée, les comptes rendus de séances et les rapports produits par l’administra-tion. Leur collecte et leur analyse conjointes avec les autres types de 
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					données permettent de construire un narratif propre à la recherche et à la démarche herméneutique explicitée ci-après.

					De la nature des archives et de leurs usages. Plus marginalement enfin, la consultation des archives politiques — mémoriaux du Conseil municipal de la Ville de Genève et du Grand conseil du canton, rapports périodiques des exécutifs 10 — a permis un premier défrichage, l’identification de cer-taines thématiques et une première prise de contact avec. Outre son utilité dans la sélection de certaines études de cas (et de leur utilisation comme matériaux d’analyse dans ces cas), ce vaste travail représente un apport non négligeable quant à la compréhension générale du contexte, où la connaissance du déroulement chronologique de la politique genevoise et de ses grandes figures a certainement facilité la discussion avec certains interlocuteurs et l’interprétation du corpus dans sa globalité.

					De fait, hormis les archives politiques, je n’ai, la plupart du temps, pas tra-vaillé sur des archives stricto sensu. Les documents que j’ai consultés et que j’inclus dans cette grande catégorie des « archives » sont pour la plupart des documents dormants, encore en main des administrations ; ou encore des archives personnelles, conservées par les individus, indépendamment de leur institution de rattachement, ou liée à leur pratique d’architectes ou d’artistes indépendants.

					Le travail archivistique s’inscrit ainsi dans la méthode indicielle présentée plus haut. La recherche de fragments ne concerne pas uniquement les études de cas qui se sont déroulées dans un passé de plusieurs années, mais servent d’appui aux moments de terrain et aux entretiens. Les ar-chives, dans plusieurs cas, sont par ailleurs intimement liées aux entre-tiens et à leur déroulement. Elles servent de médiateur et sont un prétexte à ouvrir la discussion, en particulier dans le cas d’archives personnelles (Ashmore, Craggs et Neate 2012). Une demande d’accès à des archives per-sonnelles débouche souvent à les consulter et à les commenter ensemble, comme cette architecte mandatée qui prit avec elle, sur le lieu de l’entre-tien, les classeurs qu’elle avait remplis à l’époque, les commentant d’anec-dotes et de réflexions personnelles. Ou, lors d’une consultation d’archives dans un service municipal, cette architecte que je ne connaissais pas qui 
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					m’aborda pour me raconter à quel point son métier avait changé depuis le cas étudié. Autant d’interactions qui donnent aux documents inertes une « texture phénoménologique » (Lorimer 2003 : 202) qui s’ajoute à cette diversification des indices.

					Enfin, le recours à des documents de ce type, comme sources et comme sujets de l’enquête, soulève un certain nombre de questions éthiques quant à leur utilisation (Moore 2010). Sans vouloir toucher aux dilemmes rencontrés par certaines recherches en géographie historique dans le cas de documents politiquement sensibles (Ogborn 2003) ou person-nellement dommageables (Cameron 2001), je me retrouvais confronté de temps en temps à un questionnement éthique similaire : qu’a-t-on le droit d’utiliser ? Qu’a-t-on le droit de publier ? Si une partie des do-cuments consultés l’ont été de manière tout à fait orthodoxe en salle d’archive ou à la suite d’une demande officielle aux administrations, d’autres, en revanche, ont une position plus ambiguë. Sans statut légal d’archives officielles, certains sont des documents transmis par courriel à la suite d’un entretien, des documents conservés par les administra-tions et n’ayant pas passé par le filtre des archivistes (contenant poten-tiellement des informations personnelles ou confidentielles) ou encore des documents officiels, mais issus des archives personnelles conservées par d’anciens employés. Bien qu’aucune de ces sources n’ait été obtenue sans le consentement de leur détenteur, il a été décidé — pour protéger autant que faire se peut les personnes interrogées — de garantir l’ano-nymat de celles et ceux ayant contribué à la récolte de données et de ne pas reproduire les documents potentiellement sensibles (en particulier la correspondance) A.

					De l’auto-assemblage. De manière plus anecdotique, il arrive bien sou-vent que le chercheur travaillant sur des archives en vienne à constituer lui-même une collection issue de ses tribulations, un « auto-assemblage » si nous reprenons la formulation d’Hayden Lorimer (2010 : 260). Dans mon cas, cette accumulation a commencé bien malgré moi. Au gré des entretiens, des consultations d’archives personnelles, je m’apercevais que les rencontres aboutissaient à de nombreuses reprises à un moment 
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							— (2010): Caught in the Nick of Times: Archives and Fieldwork, in The SAGE Hand-book of Qualitative Geography (pp.248-273), Londres, SAGE Publications.

							Moore, F. P. L. (2010): Tales from the archive: methodological and ethical issues in historical geography research, Area, 42 (3), pp.262-270 [en ligne].
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					d’« échange de cadeaux » — souvent unilatéral, il faut l’avouer — durant lequel mes interlocuteurs m’offraient un ou des objets en lien avec la dis-cussion. Qu’il s’agisse d’un objet promotionnel lié à un événement qu’ils organisaient, d’une publication réalisée dans l’exercice de leur profession, ou de quelque autre artefact, ces objets sont souvent motifs de fierté pour celles et ceux qui les cèdent.

					Cette fierté et cet investissement affectif que plaçaient mes interlocu-teurs dans ces circulations d’objets évoquent la marque de ce que Laurent Thévenot (2014) a appelé des « lieux-communs ». C’est-à-dire des « ob-jets intermédiaires » sur lesquels se fixent des affects communs, comme des morceaux de mémoire qui, ici, peuvent être transmis au public, aux 
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					Collection d’objets reçus ou collectéssur les terrains.De nombreux objets sont échangés lors des entretiens ou récoltés sur le terrain. Collectés par le chercheur, ils témoignent d’un volet plus inattendu de la pratique de l’urbanisme (© Thierry Maeder, 2019).
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					collègues (ou au chercheur de passage) et qui permettent de construire avec eux une grammaire communicationnelle non discursive.

					Sans être nécessairement sacrée ou religieuse, ni amoureuse, cette communication accueille des attachements personnels profonds. C’est en passant par l’intermé-diaire de « lieux-communs » que s’établit une correspondance entre ce qui anime intimement des personnes diverses. Elles investissent de concert leurs attache-ments personnels profonds dans ces lieux-communs dotés d’une assise matérielle concrète, éventuellement spatiale. (Thévenot, Tsinman et Zambiras 2017 : 74-75)

					Je croyais y voir un moyen pour mes interlocuteurs urbanistes de construire ce statut d’interviewé. Face à ma demande formulée en termes très géné-raux et qui les laissait parfois perplexes (les interroger sur leurs rapports aux questions artistiques et culturelles dans leurs pratiques profession-nelles), l’objet, qu’il soit une publication, un DVD, une collection de cartes postales ou un gadget, a parfois constitué un médiateur à la communica-tion. Comme une possibilité d’ouvrir la discussion sur un terrain partagé, l’objet étant dans bien des cas la forme la plus simple d’expression cultu-relle : il était une manière de dire « je n’ai pas seulement collaboré avec tel artiste, nous avons aussi produit, en commun, cet objet ».

					Mais dans ces objets, me semble-t-il, transite également quelque chose ayant trait à la relation intersubjective qui s’instaure nécessairement lors d’un entretien. Il se joue, lors de ces rencontres, des échanges successifs entre le chercheur et l’enquêté ayant à voir à un mécanisme de redeva-bilité successive. Si, d’un côté, mes interlocuteurs m’accordaient de leur temps et me recevaient dans leur espace (généralement leur bureau), de l’autre côté, l’entretien que je leur proposais fonctionnait comme un « producteur / régulateur [de] socialité » au cœur d’une « lutte pour la reconnaissance » (Matthey 2005 : 14) qui structure l’espace social. Dans cette relation de don-contre-don s’opère un mécanisme d’équilibrage des dettes respectives et l’objet, souvent échangé en fin (ou vers la fin) de l’entretien, serait sans doute un moyen de rétablir un déséquilibre, moteur de la relation. Ce hau, pour utiliser les mots de Marcel Mauss, vise à s’assurer une forme de retour de la part du chercheur ; sans doute la garantie d’une parole restituée avec bienveillance. Comme le relève 
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					Jacques T. Godbout (1997 : 41 ; cité par Matthey 2005 : 12), « quelque chose de la personne du donneur demeure dans la chose donnée, ce qui fait qu’on ne peut en disposer à son gré ».

					Vers une herméneutique

					Après avoir détaillé les types de sources qui composent le corpus mo-bilisé dans cet ouvrage, je souhaite revenir quelques instants sur ce « paradigme de l’indice » évoqué plus haut, et plus précisément sur le traitement et l’interprétation des signaux détectés lors de l’enquête. Si la démarche choisie privilégie une approche par cas singuliers, par la collecte d’indices discrets qui, in fine, renseignent sur un état de fait du monde réel en un temps et un lieu donné, il convient de se demander quelles opérations permettent de produire une connaissance à partir de données en apparence hétéroclites ? Comment, en pensant par frag-ments, peut-on parvenir à un énoncé scientifiquement valide qui appor-terait une réponse à une problématique donnée ? Ou comme le résument plus pragmatiquement Nicolas Dodier et Isabelle Baszanger (1997 : 38) à propos de ce qu’ils caractérisent comme une « crise de la totalisa-tion » : « comment saisir, dans un même ensemble, la série des données collectées sur le terrain » ?

					La question n’est pas nouvelle, elle tracasse les sciences humaines depuis quelques siècles. Si les tenants d’un positivisme scientifique ont soutenu l’établissement d’une science explicative à la recherche de paradigmes généralisants et cumulatifs, d’autres défendent une démarche compré-hensive sans ambitions totalisantes. Les romantiques allemands de la fin du 18e siècle, à l’instar de Friedrich Schlegel, ont notamment affir-mé l’impossibilité d’une explication absolue du monde dans sa totalité. Ils ont établi l’herméneutique comme « théorie de la compréhension » (Thouard 1996 : 10) et avec elle « la nature interprétative de tout savoir » (Thouard 1996 : 36). Plus récemment, Paul Veyne (1971 : 67) soulignait la difficulté à parvenir à une « synthèse cohérente », l’historiographie s’appa-rentant le plus souvent à une « juxtaposition de descriptions ». Sans pour autant nier que cela pose un problème épistémologique fondamental, une 
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					telle synthèse représentait selon lui « une tâche herculéenne » dont on fait volontiers l’économie.

					De fait, pour Veyne, l’histoire — mais je me risque à reprendre ce constat pour le compte des sciences humaines dans leur ensemble — repose ses énoncés principalement sur une démarche descriptive et interprétative du monde. Elle exige tout d’abord que l’on rende compte du réel, et cette retranscription du réel passe nécessairement par un exercice narratif. L’histoire, dit-il, est toujours un « récit », elle ne fait pas état d’un vécu vrai mais plutôt d’une « narration » produite par le chercheur à propos de ce vécu (Veyne 1971 : 14). Elle ne peut, par ailleurs, qu’être interprétative, puisque les événements étudiés sont toujours saisis de manière incom-plète et parcellaire « à travers des documents ou des témoignages, disons à travers des tekmeria, des traces » (Veyne 1971 : 15). Il revient donc au chercheur de recomposer à partir de ces fragments. Ce travail d’interpré-tation est précisément au cœur de la démarche herméneutique que j’ai adoptée au cours de cette enquête. Plutôt qu’une méthode, l’herméneu-tique est une posture de science dont la finalité n’est pas « d’expliquer » le monde, mais de le « comprendre » (Boissonneault et Vinit 2016 : 13), ou comme le synthétise Paul Veyne (1971 : 194), « sa manière d’expliquer c’est de ”faire comprendre”, de raconter comment les choses se sont passées ». La démarche herméneutique ne vise ainsi pas à trouver des causalités, mais à établir des interprétations narratives par la description de fragment du réel ; et, tout comme l’historiographie de Paul Veyne (1971 : 23), à « s’inté-resser en racontant ». Ainsi, lors de l’enquête, j’ai cherché à repérer les signaux qui témoignaient des questions que je me posais en introduction. J’ai tâché de collecter ces fragments et de multiplier les instances tout en les racontant. Ces descriptions sont nécessairement des interpréta-tions, puisqu’il me revient de définir les focales, de combler les trous, de chercher à comprendre le déroulement des événements, les actions des acteurs étudiés, sans jamais pouvoir véritablement en expliquer les causes réelles.

					De l’information à l’intelligibilité. Comment, peut-on alors se deman-der, une description interprétative du monde qui ne cherche même pas à 

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Boissonneault, C. et Vinit, F. (2016): Entre récits et résultats: la voie de l’écriture pour maintenir le dialogue ouvert, Recherches Qualitatives, 35 (2), pp.7-22.

							Veyne, P. (1971): Comment on écrit l’histoire, Paris, Seuil.

						

					

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					47

				

			

			
				
					construire une épistémologie

				

			

			
				
					l’expliquer, permettrait malgré tout de produire un savoir d’ordre scienti-fique sur son objet ? Pour tenter de répondre à cette question, je propose de revenir un court instant sur la question du comparatisme et de ce qu’il permet de rendre visible. Pour Jean-Claude Passeron (2006), les sciences sociales ne peuvent pas établir des lois générales et universelles, comme le ferait une démarche positiviste basée sur la réfutabilité de ses hypothèses. Tout au plus peuvent-elles esquisser des propositions, des énoncés, étayés par des observations. En multipliant les cas analysés, en repérant les variances, les permanences, on pourra, de ces proposi-tions, construire des théories et les valider en saturant les hypothèses de descriptions herméneutiques.

					En tant que sciences historiques, toutes nos disciplines documentent et argu-mentent des conclusions à partir de prémisses. Non pas en faisant varier des degrés de « généralité » sur l’axe vertical le long duquel se déplacent une dé-duction ou une induction, mais en circonstanciant le passage d’un « cas » à un autre sur l’axe horizontal d’une comparaison où la « monotonie » des inférences connaît des paliers, des flexions et des permutations entre l’exception et la règle. (Passeron 2006 : 71-72)

					Cette pensée comparatiste transpire généralement dans l’ensemble des sciences humaines, en ce qu’elles visent toujours à produire de « l’intel-ligibilité » en construisant une « connaissance » renseignée par de « l’in-formation » collectée. Je reprends à dessein ces termes que Passeron distingue les uns des autres et qui constituent les fondements de l’inter-prétation dans les sciences humaines. Il décrit l’information, l’effet de connaissance, et l’effet d’intelligibilité. L’information, tout d’abord, est la « donnée » brute, collectée sur le monde empirique. Il cite, comme métaphore, l’exemple d’un annuaire téléphonique, qui est une somme d’informations non traitées.

					L’effet de connaissance est ce qui résulte de cette somme d’informations lorsqu’elle est traitée par un processus raisonné, orienté par une question qui est extérieure à l’information elle-même. Ces opérations passent par des mises en relation et des catégorisations, dont le nombre et les carac-téristiques ne sont pas limités.
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					On passe d’une collection d’informations, à un énoncé scientifique lorsqu’on sou-met la collection à un rayonnement orienté par une question qui oblige à trans-former la forme énumérative de la collection d’information. (Passeron 2006 : 370)

					Dans la métaphore de l’annuaire, l’effet de connaissance proviendrait d’une re-catégorisation de l’information selon, par exemple, les pourcen-tages d’indicatifs régionaux. On produit ainsi une connaissance spécifique en interrogeant un corpus informationnel.

					L’effet d’intelligibilité, enfin (qui découle de, et prend place dans un régime d’intelligibilité spécifique), provient de l’énonciation des connais-sances, dans une langue conceptuelle. Les effets d’intelligibilité résultent de l’interprétation des connaissances, pour tenter de leur donner un sens, notamment par la mise en relation avec d’autres corpus, et des théories établies, tout en gardant en tête l’impasse d’une ambition généralisante, virtuellement impossible en sciences humaines.

					Le travail d’interprétation du chercheur passe donc, en effet, par cette mise en intelligibilité de l’information récoltée sur le terrain. Celui-ci consiste de fait en des « remplissages sémantiques » puisque l’intelligi-bilité des sciences sociales, qui pour Passeron (2006 : 381) est nécessai-rement une intelligibilité comparative, ne permet de produire que des généralisations relatives :

					C’est seulement dans le cas de l’intelligibilité comparative 11 que le volume des informations exactes contenues dans un discours scientifique se trouve limité à celles qui ont été utilisées par la comparaison elle-même : il ne s’étend au-delà qu’au titre d’hypothèse, remettant en jeu le mouvement comparatif jusqu’à pouvoir à chaque instant le remettre en question.

					Le remplissage sémantique qu’évoque Passeron, qui donne son sens à l’in-formation — et qui devient par ailleurs d’autant plus nécessaire que l’on recourt à des données fragmentaires —, s’apparente à un déchiffrement. Il revient à dépasser une lecture textuelle des données récoltées, pour en interpréter un sens qui n’est, de prime abord, pas dévoilé dans l’informa-tion brute. Dans ce cas, la validité scientifique de la démarche provient de ce que le régime d’intelligibilité dans lequel prend place l’interprétation 
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					est mis en cohérence avec une méthodologie spécifique. Les entretiens dits « compréhensifs », par exemple, ne visent alors pas à expliquer des causalités, mais à comprendre les situations et les faits sociaux incorporés dans les interlocuteurs.

					Paul Ricœur (1969 : 17-18) rattache lui aussi l’interprétation à un exercice de sémantique, en ce qu’elle travaille sur des « symboles » — des structures dont le « sens littéral » fait appel à un « sens indirect », que seul le premier permet d’appréhender :

					L’interprétation, dirons-nous, est le travail de pensée qui consiste à déchiffrer le sens caché dans le sens apparent, à déployer les niveaux de signification impliqués dans la signification littérale […] il y a interprétation là où il y a sens multiple et c’est dans l’interprétation que la pluralité des sens est rendue manifeste.

					Je nomme alors herméneutique cet exercice de recomposition sémantique d’un corpus de données — ou une collection d’informations pour reprendre les termes de Passeron —, en vue de le transmettre sous une forme intel-ligible. C’est donc la transmission qui est la finalité de l’exercice her-méneutique, une opération de médiation qui, comme l’affirmait Veyne, prend la forme d’un récit, d’une narration singulière. Ainsi, l’auteur, ou le chercheur, n’est pas un agent interchangeable, il est un interprète au sens où sa subjectivité façonne le récit produit. Car cette herméneutique se construit sur la rencontre entre un corpus et un individu qui se propose d’en donner une interprétation ; or, cet individu a des attentes, des pré-jugés — qui se matérialisent dans une problématique de recherche — qui vont déterminer le type de connaissances et d’intelligibilité produite. Ainsi que le rappellent Pierre Paillé et Alex Mucchielli (2012 : 106) :

					Les attentes, ce sont aussi les questions posées aux corpus, là encore d’une manière et sous des angles qui sont en partie donnés avant même l’abord des textes. Les attentes sont ainsi la base de la mise en tension dont va se sortir l’interprétation.

					La démarche herméneutique avec laquelle j’ai abordé ma collection de données hétérogènes avait donc pour finalité d’en comprendre un sens de prime abord dissimulé. Par une description ordonnancée d’études de cas, il s’agissait d’interroger le corpus collecté selon des angles définis 
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					par le programme de recherche, de comprendre en quoi, le cas échéant, les informations collectées étaient la marque d’une singularité dans les mondes que j’étudiais. Ces cas, de natures très diverses — des projets de commande publique classique et des programmes événementiels essen-tiellement — sont tous interrogés selon des axes empiriques définis par la problématique : ils donnent ainsi à voir l’émergence d’une question artis-tique dans le champ de l’urbanisme. En reliant entre elles ces informations dans une collection raisonnée, j’espérais déceler les « instances répétées » éclairant un phénomène en cours, en l’occurrence une transformation des processus de production de la ville, par la rencontre entre les mondes de l’art et celui des urbanistes.

					Genève en marge ?

					Par certains égards, Genève peut être considéré comme un terrain d’étude marginal A. D’une part, la Suisse romande représente un site compa-rativement moins étudié que la France. D’autre part, on perçoit lors de l’étude d’innovations locales en matière d’aménagement un « temps de retard » en cela qu’elles sont bien souvent calquées sur des initiatives déjà éprouvées dans des pays voisins (et particulièrement en France). Ces deux constatations se sont vérifiées au cours de ma recherche par une certaine difficulté à faire état d’une littérature théorique spécifique à mon contexte, et par des discussions avec des confrères et consœurs m’enjoignant à choisir un terrain plus « à la pointe », où se réalisent de « véritables innovations ». S’il me semble, en soi, tout à fait pertinent de s’attaquer à un terrain considéré comme marginal, il est toutefois nécessaire ici de nuancer ce qualificatif.

					Se pourrait-il, au contraire, que Genève constitue un modèle paradigma-tique du Nouvel esprit de l’urbanisme ou, du moins, une singularité en matière d’innovation des méthodes de production et de promotion des politiques urbaines ? Plusieurs raisons m’amènent à le penser. Pour com-prendre la spécificité du site de l’étude, il semble nécessaire, à ce stade, d’apporter quelques éléments ayant trait d’abord à son contexte social et politique, puis aux mondes étudiés.
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									Penser par la marge. Une fois fait le choix de limiter les observations à un site géographiquement restreint, il est légitime de s’interroger sur la valeur heuristique d’un terrain que l’on peut à certains égards considérer comme marginal. En d’autres termes quelle théorie tirer d’un terrain qui n’est pas le plus innovant, qui n’est pas celui d’où a émergé le phénomène étudié et qui provoque parfois le sentiment de ne pouvoir que constater ici des phénomènes semblables à ce qui s’est déjà produit ailleurs ? Comment est-il possible, d’une marge si lointaine, de tirer une quelconque théorie générale ? Le phénomène ne dépasse-t-il pas le site étudié, ce qui par excès de localisme fait courir le risque de créer de toutes pièces un nouvel objet, un «chat-chien» selon la fameuse fable de Giovanni Sartori (1994)1 ?

									À de telles objections, j’aimerais apporter deux réponses. La première suit directement ce que je viens d’exposer supra; elle tient à ce que Christian Topalov (2015: 37) désigne comme une «discontinuité du temps et de l’espace» à laquelle répondrait la nécessité de produire une «histoire spa-tiale des savoirs» (Jacob 2007; cité par Topalov 2015: 37). La production des savoirs n’étant ni extraterritoriale ni intemporelle, il paraîtrait vain, comme je l’ai suggéré plus tôt, d’élaborer depuis Genève une théorie géné-rale sur les mutations de la fabrique de la ville contemporaine. Il s’agirait alors, plus modestement, de rendre compte des changements qui s’opèrent dans l’hybridation entre art et urbanisme dans un contexte donné; comme l’expression singulière d’un phénomène en cours en d’autres lieux, sous des formes sensiblement différentes. La prétention universaliste de la re-cherche a largement été discutée depuis le tournant du siècle (voir notam-ment Beauregard 2003; Brenner 2001; Dear 2003; Robinson 2015). La plupart des auteurs, à l’instar de Colin McFarlane (2010), plaident pour une posture non universalisante de la production des savoirs. McFarlane soutient son argumentaire en s’appuyant sur la thèse de Zygmunt Baum (1987) selon laquelle le rôle des intellectuels est passé de celui de «législateur» à celui d’«interprète»2. Ainsi pour McFarlane, le travail de la recherche se situe davantage dans la traduction de concepts appliqués à des contextes divers, plutôt que dans la définition de théories universelles. La recherche sur un contexte donné reviendrait dès lors à jouer ce rôle d’interprétation, c’est-à-dire qu’elle devrait conduire à comprendre et traduire des phénomènes locaux comme des «instances répétées» (Jacob 2006) dont la définition des singularités participe de la construction intellectuelle et de la théorisation de phénomènes généraux. Loin de prétendre à un renouvellement universel de l’urbanisme par l’intégration de la critique artiste, il me semble que les cas que je décrirai ci-après — en traduisant sur mon terrain les concepts de critique artiste et de nouvel esprit de l’urbanisme — rendent compte d’un état de fait singulier, mais qui pourrait être observé, sous des ins-tanciations légèrement différentes, en d’autres lieux.

									Deuxièmement, je reste persuadé qu’il y a un intérêt à étudier des ter-rains plus marginaux, c’est-à-dire d’une part des terrains relativement moins étudiés que d’autres — et à ce titre, dans les études urbaines fran-cophones, la Suisse romande représente une marge3 —; et d’autre part, des villes qui ne représentent pas, a priori, d’intérêt paradigmatique quant à l’émergence ou à la représentativité d’un phénomène étudié. Robert Beauregard (2003) identifiait dans les études urbaines une tendance à focaliser la production de savoirs académiques autour de villes considérées comme «paradigmatiques» en ce qu’elles font figure de modèles — soit qu’elles annonçaient un changement à venir, soit qu’elles représentaient ce changement de manière archétypale. Pour Beauregard, cette orientation prise par les études urbaines à l’orée du siècle est d’une part liée à un chan-gement de paradigme (les recherches se focalisant toujours davantage sur les phénomènes globaux et, partant, sur les villes que l’on considère être à l’origine de ces phénomènes), mais également à un changement dans la nature même du travail académique et des mécanismes de reconnais-sance, basés sur les publications et leurs quantifications, d’où un intérêt à travailler sur des villes de premier rang, plutôt que sur des terrains peu connus. Cette façon de faire introduit toutefois une hiérarchie discursive entre les terrains d’études; en cherchant des villes paradigmatiques — le plus souvent des grandes villes «globales», et occidentales —, on en vient à ne considérer les autres villes qu’à l’aune de ces pôles, qui tendent à deve-nir les étalons de la recherche urbaine. Ainsi, il ne s’agit pas ici d’établir une comparaison terme à terme, entre la manière dont l’art est mobilisé à Genève et à New York ou Londres, mais plutôt de renseigner un cas, ou une série de cas, dans toutes leurs spécificités, qui seront inévitablement mises en résonance avec d’autres terrains, et des cadres d’analyses construits par ailleurs.

										1	«Le localisme vise ici les études ”uni-nationales” in vacuo, qui ignorent purement et simplement les catégories préétablies par des théories générales et/ou existantes dans le cadre d’analyses comparatives, et inventent dès lors sans arrêt, sous l’inspiration du moment, leur propre terminologie. Dans l’exemple ci-dessus, un chat-chien provient d’une dénomination inexacte qui dérive, à son tour, du localisme.» (Sartori 1994: 24-25)

										2	Bauman (1987: 4) utilise la métaphore du législateur et de l’interprète pour décrire la posture sociale des intellectuels. Il décrit en ces termes le travail du «législateur», archétype de l’intellectuel moderne: «It consists of making authoritative statements which arbitrate in controversies of opinions and which select those opinions which, having been selected, become correct and binding». Quant à «l’interprète» contempo-rain: «It consists of translating statements, made within one communally based tradi-tion, so that they can be understood within the system of knowledge based on another tradition» (Bauman 1987: 5). La postmodernité, pour Bauman, se caractérise ainsi par la chute du législateur, au profit de l’interprète.

										3	Même si, comme nous le verrons plus loin, il existe ce que l’on pourrait considérer comme une «école romande» en études urbaines, l’essentiel de la recherche produite — ne serait-ce que par simple effet de masse et de taille des équipes de recherche — se focalise sur des cas français.
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					Genève, territoire plurivoque. Si j’ai évoqué plus haut l’intérêt que repré-sente une étude focalisée sur un site unique, encore faut-il avoir une idée de ce que ce site signifie vraiment. À la fois commune urbaine, canton suisse et agglomération transnationale, Genève superpose des territoires et des entités politiques et sociales diverses. La question est d’autant plus primordiale qu’une part importante du débat politique — en particulier en ce qui concerne les politiques urbanistiques et culturelles — est troublée par un antagonisme entre les différents échelons politiques, auquel se sont ajoutés depuis une dizaine d’années des enjeux relatifs à la construction d’une agglomération transfrontalière et pluricantonale.

					Historiquement, la fondation de la Ville de Genève en tant qu’entité poli-tique remonte à la Constitution de 1842 qui prévoit la séparation des exé-cutifs communaux et cantonaux (si les communes périphériques avaient alors déjà leur propre exécutif, la Ville de Genève, jusque-là, était directe-ment administrée par le Conseil d’État — pouvoir exécutif cantonal). Plus d’un siècle et demi plus tard, la question de la répartition des préroga-tives entre les deux entités n’est toutefois pas complètement résolue, et certaines tâches font régulièrement l’objet de disputes quant à l’autorité de tutelle et la répartition des charges induites. La politique culturelle — traditionnellement une prérogative de la Ville, mais peu à peu investie par le Canton — revient par exemple régulièrement dans le débat public sur la possibilité d’un « désenchevêtrement ».

					Si la répartition des tâches y est plus claire, les politiques d’urbanisme n’échappent toutefois pas totalement à cet antagonisme. Celui-ci s’ex-prime a fortiori que la coloration politique des autorités de la ville et du canton diffère, comme c’est le cas depuis quelques décennies. Ainsi, alors que l’Entente, coalition de centre-droite a regagné la majorité du législatif et de l’exécutif du Canton en 1993, c’est une coalition de gauche qui en 1995 a remporté les élections municipales en ville de Genève (et qui a gardé la majorité de manière presque ininterrompue depuis). Cet état de fait a eu des implications sur le plan des politiques urbaines, par exemple en matière de mobilité : les stratégies de piétonnisation et de pacification du trafic établies par la ville ayant à plusieurs reprises été contrecarrées par les autorités cantonales 12. L’antagonisme ne s’exprime 
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					du reste pas uniquement entre la ville et le canton, mais également entre les autorités cantonales et les autres communes que compte le territoire. Ainsi, a contrario de l’exemple précédent, les stratégies de densification et d’extension urbaine du canton se sont heurtées à maintes reprises aux résistances des autorités communales, en particulier de la périphérie et de la campagne genevoise.

					Ces difficultés administratives — auxquelles s’ajoute une crainte tout hel-vétique de la croissance urbaine (Walter 1994) — ont fait prendre beau-coup de retard à Genève dans le développement de son territoire (en ce qui concerne l’adaptation de ses infrastructures de mobilité, la rénovation des espaces publics du centre-ville), mais surtout, elles ont amorcé un fort déséquilibre dans la production de logements entre Genève même et son arrière-pays. L’agglomération a en effet connu durant les vingt dernières années une crise du logement à laquelle le canton a été dans un premier temps incapable de faire face — reportant le gros de la production de surface de logement dans les départements français voisins et dans le district de Nyon.

					Plus récemment, et avec un temps de retard, les planifications mises tant bien que mal en place depuis la seconde moitié des années 2000 sont peu à peu entrées en phase opérationnelle, provoquant un rattrapage brutal avec le lancement quasiment simultané d’un grand nombre de projets urbains d’envergure en particulier sur la première couronne urbaine, dans les péri-mètres stratégiques dits des « grands projets ». Comme le résument Laurent Matthey et Christophe Mager :

					Depuis le début du 21e siècle, la République et canton de Genève connaît une croissance économique et démographique relativement importante, se traduisant presque systématiquement de manière défavorable entre le taux de croissance de la population et le taux de croissance du parc résidentiel, occasionnant de fortes tensions sur le marché du logement. Ainsi le taux de vacance des logements s’est-il effondré au début des années 2000 pour passer à 0,15 % en 2004, loin des 1,5 % usuellement considérés comme synonymes d’un marché du logement fluide (0,41 % en 2015). Pressées d’éponger le déficit de logements, les autorités souhaitent bâtir vite, en redéploiement urbain (politiques de densification) ou en extension (poli-tiques de déclassement de zones agricoles). De nouveaux outils de gouvernance ont alors été progressivement mis en place. (Matthey et Mager 2016)

				

			

			
				
					Outre la difficulté liée à l’ampleur de la tâche, cette « frénésie bâtis-seuse » 13 a suscité des crispations, voire de franches oppositions à des projets de densification ou de déclassement de la zone agricole prévus par le Plan directeur — de la part de la population 14, mais également des diverses autorités communales, prises en tenaille entre le canton et leurs résidents.

					Dès lors, Genève — en particulier à l’initiative de différents services de son département en charge de l’aménagement du territoire — s’est peu à peu muée en laboratoire de l’innovation et de la réforme des outils de gouvernance. Ce changement s’est réalisé petit à petit et s’est s’incarné par un nombre croissant d’initiatives, parfois désordonnées, pour tester des configurations de participation, de concertation ou de communication des projets urbains en cours, souvent en mobilisant des expériences étrangères 
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					Outre la difficulté liée à l’ampleur de la tâche, cette « frénésie bâtis-seuse » 13 a suscité des crispations, voire de franches oppositions à des projets de densification ou de déclassement de la zone agricole prévus par le Plan directeur — de la part de la population 14, mais également des diverses autorités communales, prises en tenaille entre le canton et leurs résidents.

					Dès lors, Genève — en particulier à l’initiative de différents services de son département en charge de l’aménagement du territoire — s’est peu à peu muée en laboratoire de l’innovation et de la réforme des outils de gouvernance. Ce changement s’est réalisé petit à petit et s’est s’incarné par un nombre croissant d’initiatives, parfois désordonnées, pour tester des configurations de participation, de concertation ou de communication des projets urbains en cours, souvent en mobilisant des expériences étrangères 
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					Installation artistique dans le cadre du projet GEnÈvE, VillEs Et champs, champ de bière sur le site de futurs développements urbains (© Genève, villes et champs & gabee, 2014).
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					(Pieroni 2017), parfois en remettant en cause ses propres méthodes ou en s’appuyant sur des profils innovants pour poursuivre certains objectifs d’aménagement. Il s’agit de communiquer davantage pour débloquer des projets (Matthey 2014a) et pour faire connaître et expliciter les intentions de planification de la ville et du canton.

					Un champ professionnel flou. Une autre spécificité de Genève, en tant que terrain d’étude des mondes de l’urbanisme, est liée à l’absence de fixation de la profession d’urbaniste ainsi que d’un champ spécifique à l’urbanisme, qui a favorisé les apports pluridisciplinaires et les hybrida-tions. Si l’urbanisme, en France, s’est structuré autour d’une « demande sociale » pour des savoirs « directement utilisables » (Scherrer 2010) qui a facilité dès le début du 20e siècle l’émergence de filières spécifiques de formation des professionnels de l’urbain, un tel phénomène de profes-sionnalisation ne s’est jamais produit en Suisse (Maeder, Mager, Matthey et Merle 2019a). Ici, le parcours d’accès aux métiers de la ville a pendant très longtemps été laissé aux seules écoles d’architectures ; et la planification — ou comme l’appelait l’un de mes interlocuteurs la « recherche opéra-tionnelle » — est globalement restée en main d’architectes qui, au cours d’un troisième cycle, se spécialisaient sur les questions urbaines. Tandis qu’en parallèle, les sciences humaines — la sociologie et la géographie en particulier — ont peu à peu investi le terrain de la production de savoirs sur la ville, avec la création, dans les années 1970, de la Communauté d’études pour l’aménagement du territoire (CEAT)15, et de l’Institut de recherche sur l’environnement construit (IREC). L’urbanisme romand s’est donc, dans la deuxième moitié du 20e siècle, cristallisé autour de deux pôles prin-cipaux : la formation des professionnels par les filières de l’architecture ; la production de savoirs généraux sur la ville, par les facultés de sciences humaines. Cette fragmentation disciplinaire ne permit pas de fixer l’urba-nisme comme une profession autour de critères et de compétences précis. Et ce flou définitionnel favorisa, dès les années 2000 — lors de la réforme des filières romandes de formation en architecture — l’arrivée de nouveaux profils dans un champ réservé jusque-là, de facto, mais non de jure, aux seuls architectes.
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					Bien qu’une formation spécifique en développement territorial de niveau master se soit mise en place très récemment à l’échelle romande, le pay-sage de l’aménagement reste largement fractionné, les profils continuant d’être teintés par la filière de formation suivie. Conséquence de ce tro-pisme disciplinaire, la Romandie n’a jamais su se doter de généralistes de l’aménagement, mais plutôt de spécialistes qui apprennent tant bien que mal à dialoguer entre eux. Les géographes furent les premiers à réinvestir ce champ 16 — suivis des environnementalistes, paysagistes et ingénieurs transport — pour répondre à de nouvelles demandes sociales, comme une prise en compte dans le projet urbain d’échelles plus grandes que celle de l’architecture urbaine, ou une meilleure inclusion des questions environ-nementales et de mobilité dans les projets d’envergure. Cette brèche ouverte dans le monde professionnel de l’urbanisme a sans doute favorisé, par la suite, l’insertion de profils plus innovants, moins évidents, dans le domaine de l’aménagement. Profils qui sont parvenus à se ménager des niches et à légitimer leur présence dans le projet, étant donné l’absence de délimitation fixe d’un domaine de compétences spécifique à l’urbanisme. Parmi eux, des spécialistes de la concertation, de l’animation socio-cultu-relle ou encore de l’action artistique ont réussi à justifier des savoir-faire utiles pour faire avancer les projets urbains, dans le contexte difficile auquel font face les planificateurs romands et genevois en particulier.

					À ce titre, si pour les raisons que j’ai évoquées en introduction de ce point, Genève est bien une marge scientifique, elle n’en représente pas moins un exemple tout à fait singulier — sinon paradigmatique — des transforma-tions que subit l’urbanisme dans un contexte de crise de légitimité et de remise en cause critique de ses méthodes et de ses acteurs.

						1	Pour emprunter un autre terme à Becker (1966), qui désigne par ce mot les personnes étrangères à un groupe, qui n’en maîtrisent pas, ou en refusent les normes.

						2	Cette position, héritée des recherches anthropologiques, est théorisée, entre autres, par Paul Rabinow (1977).
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						3	François Ascher a lui-même repris une typologie établie par Christopher Frayling (1993) pour la recherche en design.

						4	La formule est empruntée à Henri Michaux (2014). Dans Je vous écris d’un pays lointain, il y décrit l’étrangeté du monde par la banalité de ses événements quotidiens, la pluie, les feuilles des arbres, le temps qui s’écoule.

						5	Dont les membres se connaissent personnellement, sont issus des mêmes filières d’études, adhèrent à des sociétés professionnelles, échangent lors de jury ou d’événements.

						6	Ce paradigme de l’indice est également développé dans Le fromage et les vers (Ginzburg 2019). L’auteur y décrit la vision du monde d’un meunier du 16e siècle en s’intéressant à une série de procès qui lui sont intentés. Pour Ginzburg, le chercheur ne peut appré-hender la réalité sociale frontalement, il faut l’aborder par ses effets, en remontant les pistes des traces et des indices qu’elle laisse derrière elle.

						7	Urbanistes eux-mêmes (dans les secteurs privés et publics) ou gravitant dans ce monde, architectes, paysagistes, chargés de communication, enseignants, chercheurs, et autres.

						8	Notons que si certains entretiens ne sont pas directement liés à des études de cas, ils permettent néanmoins de renseigner les terrains. La littérature scientifique étant essen-tiellement centrée sur les sphères française ou anglophone, il m’a semblé important de mobiliser ces entretiens réalisés par ailleurs et d’inclure cette connaissance du terrain pour éviter certaines généralisations et pour comprendre la spécificité du paysage ro-mand de l’urbanisme, ainsi que les liens qu’il entretient avec les mondes connexes (de l’architecture et plus marginalement de la culture).

						9	Dans beaucoup de cas, les documents consultés n’étaient pas versés officiellement aux archives cantonales ou municipales, mais consultés sur place, dans les bureaux des admi-nistrations qui m’en autorisaient la consultation ou chez mes interlocuteurs, présentés ainsi « dans leur jus », dans les classeurs et dossiers informatiques.

						10	Prosaïquement, dans le cas des archives municipales numérisées, une recherche par termes a été effectuée dans la base de données des mémoriaux et rapport de l’exécutif depuis 1948 (date de création du FMAC, et de formalisation de la commande publique), afin de dégager les moments importants de la commande publique et les instances où les questions culturelles et urbaines se mélangeaient. La tâche a été plus ardue pour les archives cantonales, non numérisées pour les années antérieures à 1993. Dans ce cas, la recherche a été effectuée grâce aux index lexicaux conservés aux Archives de l’État de Genève.

						11	Au contraire de l’intelligibilité empirique des sciences naturelles, basée sur la reproduction des observations identiques (N.D.L.A).

						12	L’enchevêtrement légal charge les communes de l’aménagement physique des rues ur-baines, tandis que (à l’exception des voies purement municipales) la définition de leur régime de circulation relève, lui, d’une prérogative cantonale.

						13	Comme le titrait en mars 2019, le quotidien 20 minutes.

						14	Les projets de densification de la zone villa ou de déclassement d’espaces libres y sont quasiment systématiquement combattus. On pourrait évoquer notamment le rejet en votation de la construction de logements à Troinex en 2010, le déclassement de la zone des Cherpines combattu par référendum en 2011 (accepté à une courte majorité), le re-jet du plan localisé de quartier (PLQ) Challandin (à Chêne-Bougeries) en 2011, le refus des projets de densification à Bernex / Lully en 2013, le rejet du PLQ Louis-Dégallier à 
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					Versoix en 2014, le référendum contre les modifications de zone au Petit-Saconnex et à Chêne-Bougeries en 2018, pour n’en citer que quelques-uns. Signe de ces crispations, notons également la création d’une « Association contre l’enlaidissement de Genève », qui a lancé, depuis 2018, plusieurs appels à manifester contre la densification de la ville ou contre la réalisation de projets urbains spécifiques.

						15	La CEAT est elle-même le fruit d’une tentative de mise en place, par les cantons romands, d’un institut d’étude sur l’aménagement du territoire pour répondre — du fait de la nou-velle loi sur l’aménagement du territoire (LAT) — à la demande croissante d’études sur le territoire romand. La tentative s’est soldée par un échec, et a abouti à la création de la CEAT, structure plus légère, et rattachée à une haute école existante, l’EPFL.

						16	On peut identifier plusieurs raisons à cela, d’une part la fermeture en 2007 de l’Institut d’architecture de l’université de Genève (EAUG / IAUG) et de ses focales spécifiques en architecture urbaine (Boesch et Léveillé 2007 ; Marot 2010) et la concentration en un cursus unique à l’EPFL ; la création, dès 2002, à l’Université de Lausanne (UNIL), d’une offre de formation en géographie urbaine (DESS, puis MAS et Master) ; mais également la reprise économique au début des années 2000 et avec elle la détente du marché de l’emploi en architecture qui, dans le courant des années 1990, avait poussé un grand nombre d’architectes à se tourner vers l’urbanisme par opportunité professionnelle.
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					Avant d’aborder la question spécifiquement urbaine de l’art comme mo-teur d’une critique de la ville et de son éventuelle reprise, il convient de prendre un peu de recul et de questionner la notion même de critique et ce que l’art a à voir avec elle. Je reviendrai plus précisément sur la notion de critique artiste, conceptualisée par Ève Chiapello, puis affinée avec Luc Boltanski. Nous verrons comment cette critique s’est constituée à partir de la figure de l’artiste comme modèle de la subversion sociale à partir de la moitié du 20 e siècle, pour poursuivre avec une ouverture réflexive sur l’institutionnalisation de la critique artistique dans les mondes de l’art, et dans ceux de l’économie.

					J’aborderai ensuite la question d’un potentiel critique de l’art : ce détour par une théorisation des politiques de l’art me permettra de nourrir l’ana-lyse des cas étudiés dans la seconde partie de ce texte. En particulier, il favorise la perception des « ambiguïtés » (Piraud 2017) de l’intégration des moyens de l’art dans les processus urbains institutionnels. Si les ten-sions entre une production artistique captée par les politiques urbaines et les mouvements de résistance subversive des acteurs culturels sont un objet émergent en études urbaines (voir notamment Borén et Young 2017 ; McLean 2014), peu d’auteurs ont cherché à rattacher cette dichotomie à une théorisation de l’horizon critique du travail artistique. Parmi ceux-ci, David Pinder (2005, 2008, 2011) étudie comment le travail artistique performatif construit des approches critiques de la ville dans un contexte de forte régulation des espaces publics ; et, dans une thèse récemment soutenue à Lausanne, Mischa Piraud (2017 : IV) pointe les ambiguïtés des villes créatives, à savoir « les déplacements de lignes instituées par 
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					l’enrôlement de l’art dans la production urbaine » et la modification sub-séquente des horizons critiques de l’art. Pour ces raisons, il me semble important ici de prendre le temps d’analyser ce qui fait la substance d’une critique par l’art avant de revenir sur son intégration dans un modèle de production urbaine.

					De la critique artiste à une critique en art

					Dans Le nouvel esprit du capitalisme, Luc Boltanski et Ève Chiapello (1999) ont tracé les contours de la critique du capitalisme en distinguant deux lignes argumentatives principales qui soutiennent sa mise en acte. D’une part, la critique sociale, affiliée aux luttes ouvrières, contre les inégalités et la misère que produit le capitalisme. D’autre part, la critique artiste qui, elle, prend appui sur un désenchantement face à la production de masse, à l’inauthenticité des objets, des relations humaines et à l’oppression exer-cée sur la liberté, l’autonomie et la créativité. Si cette ligne argumentative prend le nom de critique artiste, pour les auteurs, ce n’est pas tant en raison d’une potentialité critique particulière reconnue à la production artistique, mais en ce qu’elle emprunte à la figure de l’artiste son désir de liberté et de refus des contraintes normatives. Une figure archétypale qui se cristallise particulièrement autour du motif de la bohème, dont les valeurs s’opposent à celle de la bourgeoisie :

					Ce n’est qu’au 19e siècle que la bourgeoisie, avec sa combinaison spécifique d’idéo-logie individualiste, d’héritage révolutionnaire et d’appétit de stabilité et de tra-dition, assuma, dans la société, la position qui permit à la bohème de se présenter comme son contraire et son envers. (Siegel 1991 : 35)

					Ainsi, l’artiste moderne est construit d’emblée comme figure en rupture — d’une part avec l’art produit antérieurement, d’autre part avec la socié-té du 19e siècle (Chiapello 1998) —, refusant la puissance de l’argent, les normes sociales, l’industrialisme. Pour Herbert Marcuse (1970), la construc-tion d’une culture affirmative opposant le quotidien est constitutive de la formation même de la société bourgeoise, caractérisée entre autres par une différenciation de la sphère culturelle, des sphères économiques et 
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					politiques. Ces dernières, marquées par la nécessité, la concurrence, la domination et l’exploitation, ont exclu le bonheur de la vie quotidienne. L’enchantement, autrefois trouvé dans la spiritualité religieuse, est reporté dans une sphère artistique idéalisée. Comme lieu d’expression d’une beauté idéale, l’esthétique romantique représente une échappatoire à la froideur du quotidien, « elle constitue la dernière affirmation des idéaux de bonheur humain […] dans un monde qui pourtant demande à chacun de renoncer au bonheur au profit de l’accumulation » (De Munck 2015 : 226). Fondée sur des valeurs opposées à la sphère du travail, comme le désintéressement face à l’accumulation, la mobilité face à la fixation, l’hédonisme face à l’ascèse, l’art de la modernité a d’emblée acquis un potentiel critique. Car si l’art, dans la société bourgeoise, constitue essentiellement un apaise-ment contre la rudesse de la réalité, il pose les bases d’une protestation interne contre le mode de vie de la bourgeoisie.

					En privilégiant le détachement à l’enracinement, l’autoréalisation à l’accu-mulation, l’artiste personnifie cette critique. La vie de bohème, comme antithèse du quotidien bourgeois, compose donc, dès sa création, l’horizon d’une critique du capitalisme. C’est sur cette figure d’émancipation que se construit l’argumentaire de Boltanski et Chiapello (1999 : 88) :

					[La critique artiste] insiste sur la volonté objective du capitalisme et de la société bourgeoise d’enrégimenter, de dominer, de soumettre les hommes à un travail pres-crit, dans le but du profit, mais en invoquant hypocritement la morale, à laquelle elle oppose la liberté de l’artiste, son rejet d’une contamination de l’esthétique par l’éthique, son refus de toute forme d’assujettissement dans le temps et dans l’espace et, dans ses expressions extrêmes, de toute espèce de travail.

					Il y aurait donc, avec l’expansion du capitalisme, l’émergence en son sein d’une critique inhérente et présente depuis sa fondation. Néanmoins ce type de critique a historiquement joué un rôle très marginal par rapport à la critique sociale ; les mouvements contestataires du 19e et du début du 20e siècle prenant appui sur une critique sociale et dénonçant les inéga-lités et l’égoïsme du système d’accumulation capitaliste. Par ailleurs, les porteurs de la critique artiste — artistes et intellectuels — représentaient une part marginale et n’avaient que peu de rapports avec le monde du 
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					travail où se sont jouées ces luttes. C’est à partir des années 1960-1970 que la ligne argumentative de la critique artiste connaît une résurgence, en particulier en raison de sa diffusion dans les milieux estudiantins pre-nant part aux événements de mai ‘68. Au discours social sur l’inégalité va se surajouter une critique de l’aliénation, contre « le désenchantement, l’inauthenticité, la “misère de la vie quotidienne”, la déshumanisation du monde […], et, d’autre part la perte d’autonomie, l’absence de créativité, et les différentes formes d’oppression du monde moderne » (Boltanski et Chiapello 1999 : 264).

					Dans sa forme des années 1960-1970, la critique artiste répond aux évolu-tions du capitalisme du début du 20 e siècle — que l’on désignera de manière succincte comme le passage d’un « capitalisme industriel » à un « capita-lisme de la consommation » (Stiegler 2006 : 86). Il s’agit d’une part d’une demande de libération et d’autre part d’une exigence d’authenticité.

					La demande de libération répond en fait à une promesse originelle du capi-talisme. Présenté comme un prolongement des Lumières, il opposait aux « sociétés traditionnelles » des « sociétés modernes » qui permettent l’auto-nomie et la réalisation de l’individu (Boltanski et Chiapello 1999 : 565). En basant les rapports sociaux sur le contrat plutôt que le statut, il autorisait d’une part le choix de son état social — métier, lieux de résidence, mode de vie —, et libérait du système traditionnel de contraintes sociales en fixant les échanges par un système de marché, réglé par le prix. Mais sur ce plan, le capitalisme n’a pas tenu ses promesses, les anciennes oppressions se voyant très vite remplacées par d’autres — la mise en concurrence de tous contre tous, l’asservissement qui ne permet plus une vie digne, la désagrégation du collectif au profit de l’intérêt privé.

					Si les luttes de la fin du 19e siècle — plus proches donc d’une critique so-ciale — orientèrent la demande de libération vers davantage de stabilité pour les travailleurs contre cette concurrence totale, la critique artiste des années 1960 dénonça au contraire les aliénations que la société fait peser sur les individus1 . L’exigence d’authenticité de la critique artiste est issue, elle, de la production de masse propre à l’industrialisation. Cette dénon-ciation est une critique de la standardisation des biens, mais également de l’uniformisation des désirs, de l’interchangeabilité des travailleurs et 
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					de la massification de l’opinion, où toute culture est « réduite à une pure fonction de divertissement » (Boltanski et Chiapello 1999 : 591).

					Décrivant les ressorts argumentatifs d’une critique portée par les artistes — et les mécanismes de récupération de cette critique par le capitalisme —, Boltanski et Chiapello s’intéressent davantage aux finalités qu’aux moyens de la critique. Les modalités par lesquelles la critique s’inscrit dans la production artistique restent, elles, largement ignorées. En s’intéres-sant au discours critique et à ses justifications, ils présentent la critique artiste essentiellement comme une ligne argumentative, sans se pencher sur la réalisation de cette critique par les actes. En rattachant ce que la critique a d’artistique à ceux qui la portent — les artistes — ils omettent de considérer sa formalisation. Car, au-delà d’un mode de vie qui refuse les conventions bourgeoises, les artistes — ou du moins ceux revendi-quant une opposition à la société bourgeoise — se sont également fait les porteurs d’une critique performée dans la production artistique.

					Jean De Munck (2015), après avoir rejeté le postulat d’une lecture pure-ment métaphorique de la place de l’art dans la critique artiste, propose d’historiciser l’apparition d’un potentiel critique de l’art dès le 19e siècle, et de donner une lecture de la critique à travers l’angle de l’expérience esthétique. Il identifie ainsi quatre mouvements de l’histoire de l’art européen par lesquels la critique esthétique s’est déployée. Le roman-tisme, en générant les « motifs critiques fondamentaux de la modernité » (De Munck 2015 : 233), par l’idéalisation d’un passé préindustriel voire des tentatives utopiques. Le réalisme qui, opérant un renversement, entend donner accès au réel, à son aridité et sa dureté. Le modernisme, en s’oppo-sant à la fixation des identités et la réification. Enfin, les avant-gardes du 20e siècle qui, en ne portant leurs critiques non plus seulement sur l’art lui-même ni les sphères extérieures à l’art, mais sur les frontières entre ce qui est de l’art et ce qui n’en est pas, ont profondément lié révolution esthétique et révolution politique.

					Je ne rejette en rien la conceptualisation de la critique artiste de Boltanski et Chiapello comme construction argumentative d’un discours porté par les artistes et diffusé dans les luttes contre le capitalisme. En fait, je reprends en partie ces thèmes pour étudier l’émergence d’une critique de l’urbanisme 
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					telle qu’elle fut formulée par les avant-gardes artistiques de la seconde moitié du 20e siècle. Par ailleurs, mon analyse de la reprise de cette cri-tique dans la production de la ville contemporaine s’appuie largement sur le principe des « boucles de récupération » que développent les auteurs. En revanche, il me paraît essentiel d’élargir le cadre d’analyse non pas au seul ressort argumentatif d’une critique artiste de la ville, mais égale-ment à son opérationnalisation dans le travail créatif. Car si au 19e siècle, l’autonomisation de l’art — par l’opposition entre un art érudit et un art de masse (Esquível 2008) — lui a conféré une position en retrait qui au-torisait dès lors une posture critique sur le monde, il est important de souligner qu’il ne s’agit encore que d’une « potentialité conflictuelle et critique » (De Munck 2015 : 227) qui n’a rien d’automatique. La complexité des mondes de l’art — qui produisent par ailleurs eux-mêmes leur propre conformisme (Becker 1982) — ne permet aucunement, en effet, de pré-supposer un caractère, à plus forte raison une intentionnalité, de facto critique de la production artistique A.

					Le potentiel critique de l’art

					Pour penser les rapports entre art et politique, une première approche m’amène à mobiliser les concepts développés par Jacques Rancière. La particularité de la pensée politique de Rancière réside précisément dans l’importance qu’il accorde à l’esthétique comme base de la politique. Non pas au sens d’une esthétisation de la politique, comme l’entend Walter Benjamin2 et dont Rancière (2000 : 13) s’écarte explicitement, mais d’un « découpage des temps et des espaces, du visible et de l’invisible, de la parole et du bruit qui définit à la fois le lieu et l’enjeu de la politique comme forme d’expérience » ; découpage qu’il désigne lui-même comme un partage du sensible.

					Avant d’aller plus loin dans la discussion sur le partage du sensible, il me faut introduire deux autres concepts de Rancière : la police et la poli-tique, ainsi qu’un troisième qui est leur corollaire, le politique. Si le poli-tique est à comprendre comme le terrain de la rencontre entre les deux premiers, c’est avant tout sur ceux-ci que je m’arrêterai un instant. La 
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									Raison pour laquelle, avant d’aborder plus avant la manière dont s’est constituée une critique artiste de l’urbanisme, il me paraît difficile de faire l’économie d’une théorisation des politiques de l’art. Le sens que l’on donne à politique de l’art, qui diffère ici de celui que l’on donne par exemple aux politiques culturelles1, est à comprendre comme les imbrica-tions entre production artistique et ordonnancement politique du monde (Piraud et Pattaroni 2014). En pensant l’art à l’aune de sa puissance poli-tique, je tâcherai d’en dégager les éléments qui forment sa potentialité critique, afin, dans un deuxième temps, de percevoir les déplacements que la reprise de cette critique induit sur la façon dont l’art peut encore, ou non, questionner la ville et la manière dont elle est produite.

									Le potentiel critique de l’art

									Pour penser le potentiel critique de l’art, il faut d’abord examiner ce qu’il a de politique. Comprendre l’insertion de la production artistique dans le champ social et politique pour interroger son rôle dans la production de symboles et la légitimation de formes d’organisation de la cité. Par con-séquent, démontrer la potentialité d’un art légitimant le pouvoir politique permet également a contrario d’affirmer la possibilité qu’il puisse servir à la délégitimation d’une organisation politique — et donc à sa subversion. Je construirai un cadre d’analyse qui nous permettra de comprendre les paramètres de l’imbrication de l’art et du politique — et de son potentiel critique — autour des deux approches empruntées à l’esthétique et à la philosophie politique.
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					police, pour Rancière, correspond à l’ordonnancement des places et des fonctions de chacun au sein d’une société ; elle s’apparente à un processus de gouvernement, mais ne se confond pas avec le pouvoir. Il la définit plus précisément comme « l’activité qui organise le rassemblement des êtres humains en communauté et qui ordonne la société en termes de fonctions, de place et de titres à occuper » (Rancière 2009 : 114). Ainsi, la police désigne un ordre, une assignation dans le temps et dans l’espace ; elle délimite des rôles et des champs d’action découlant de ces rôles. C’est en cela que Rancière l’oppose à la politique ; là où la police désigne l’expression d’un ordre qui dispose les parts et les attributs de chacun, la politique correspond aux dérangements de cette organisation ; elle est « l’action des sujets qui surviennent indépendamment de la distribution des parties et des parts sociales » (Rancière 2009 : 490). Si la politique vient déranger l’ordre établi, elle ne doit pas pour autant être vue comme une « lutte pour la conquête d’un pouvoir de l’État, ou dans l’État, qui demeurera identique avant comme après le conflit » (Rancière 2009 : 59), mais comme le dérangement perpétuel de l’ordre. Par conséquent, elle est un acte émancipatoire indissociable d’un processus de subjectivation — soit un refus des rôles assignés par l’ordre policier A. Si la police est un ordre qui s’impose à chacun, ce n’est pas toutefois par la violence et la répression qu’elle le fait. La police de Rancière diffère ainsi à la fois de son sens commun actuel, mais également de la définition historicisée qu’en donne Michel Foucault (2004), pour qui elle désigne un instrument du pouvoir ; à savoir les moyens et les techniques mis en place pour favo-riser l’exercice du gouvernement, et la croissance de la force de l’État. Il est nécessaire de souligner cette distinction importante, bien que contre-intuitive : la police ne désigne pas un appareil répressif qui assignerait des rôles sociaux, des places et des fonctions par la violence ou par un discours. Au contraire, cette assignation se réalise par une division du temps et de l’espace de la vie quotidienne (Darcis 2019). Elle « instaure la structuration de l’espace social, la répartition des compétences, des rôles, des titres et des aptitudes en cherchant la complétude » (Ruby 2009 : 55). L’espace et le temps sont configurés de telle manière à permettre l’exer-cice de fonctions spécifiques, et de facto à en exclure d’autres, assignant 
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									Jacques Rancière (1998: 121) précise:

									Premièrement, elle n’est jamais la simple affirmation d’une identité, elle est tou-jours en même temps le déni d’une identité imposée par un autre, fixée par la logique policière. La police veut en effet des noms «exacts», qui marquent l’assi-gnation des gens à leur place et à leur travail. La politique, elle, est affaire de noms impropres, de «misnomers» qui articulent une faille et manifestent un tort.
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					de cette façon un rôle défini à celles et ceux occupant ces espaces et ces lieux. La police définit donc le cadre de la vie quotidienne, et se confond avec elle. Ainsi naturalisée, ou normalisée, la police peut être vue comme un ordre de la domination quotidienne.

					À l’intérieur de cet ordre policier établi, il existe une forme de partage qui détermine qui a droit de prendre part au gouvernement et qui est gouverné. Cette démarcation est ce que Rancière désigne comme le par-tage du sensible et qui définit des parts exclusives de la participation à un commun. Sensible, ce partage l’est, car il touche à l’expérience du monde : « la politique porte sur ce qu’on voit et ce qu’on peut dire, sur qui a la compétence pour voir et la qualité pour dire, sur la propriété des espaces et des possibilités du temps » (Rancière 2000 : 14) A. Le droit à la parole et la visibilité — le droit au monde sensible — est un droit distribué par la police, de cette façon, le partage du sensible est ce qui lie esthétique et politique. C’est ce partage, comme partition et répartition, du sensible qui détermine qui peut être vu et entendu, qui peut voir et dire, et qui, par conséquent, organise l’espace que chacun occupe dans la participation au commun. Dans Esthétique et politique, Rancière explicite ce lien. Selon cette approche, toutes les pratiques artistiques — en ce qu’elles sont des pratiques esthétiques — sont éminemment politiques dans le rapport au monde qu’elles contribuent à produire :

					Les pratiques artistiques sont des manières de faire, qui interviennent dans la distribution générale des manières de faire et dans leur rapport avec des manières d’êtres et des formes de la visibilité. (Rancière 2000 : 14)

					Ainsi si l’art est politique c’est qu’il induit une délimitation du monde, participe du découpage et du redécoupage des espaces et des temps du dicible et du visible. Il peut donc être ce dérangement de l’ordre policier que Rancière (2004 : 37) appelle la politique ; interrompre cet ordre en opérant un repartage du sensible, en redéfinissant les « noms exacts » dont il a besoin pour fonctionner : « […] le propre de l’art est d’opé-rer un redécoupage de l’espace matériel et symbolique. Et c’est par là que l’art touche à la politique » (Rancière 2004 : 37). Parmi les nombreux exemples que donne Rancière de ce redécoupage du sensible par l’art, 
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									Le pouvoir se distribue ainsi entre ceux qui ont accès à la parole et la visi-bilité publique et ceux qui en sont exclus. Rancière (1995: 73) illustre cette distribution sensible du pouvoir par le rapport au langage, qui participe de cette assignation des places, lorsque par exemple, un maître demande à son esclave s’il l’a compris:

									«Comprendre» veut dire deux choses différentes, sinon opposées: comprendre un problème et comprendre un ordre. […] Ce performatif fait entendre à ceux auxquels il s’adresse qu’il y a des gens qui comprennent les problèmes et des gens qui ont à comprendre les ordres que les premiers leur donnent.
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					j’en évoque ici deux qui illustrent, me paraît-il, le cadre d’analyse quej’entends construire.

					Dans le premier, Rancière explicite le lien entre les avant-gardes poli-tiques et artistiques du modernisme. Ce que les avant-gardes ont apporté à l’art ne tient pas dans la nouveauté artistique, mais dans l’invention de nouvelles formes sensibles et dans l’aspiration à « transformer la politique en programme total de vie » (Rancière 2000 : 45), menant in fine les partis de l’avant-garde politique à s’imaginer en promoteurs de nouveaux « modes d’expérience sensibles novateurs d’anticipation de la communauté à venir ». Le second exemple, exposé dans Malaise dans l’esthétique, donne à voir la redéfinition par l’art des places assignées. L’art qu’il appelle relationnel — que l’on pourrait étendre à toute forme d’art de situations, performance, art contextuel, et ainsi de suite — vise à construire une « situation indé-cise et éphémère », qui modifie la perception et brouille les délimitations préétablies, entre spectateur et acteur, œuvre et contexte, opérant donc le redécoupage du sensible décrit supra (Rancière 2004 : 37).

					Ainsi, l’art (en tant qu’esthétique et découpage sensible du monde) est à la base d’un ordonnancement du réel, mais il est également un puissant médiateur de la politique, soit le dérangement de cet ordre. Toutefois ce potentiel de l’art n’est pas à comprendre comme étant lié à un message transmis, ni même à la représentation qu’il donne des structures d’un pou-voir établi. Au lieu de cela, l’art est politique, car il redistribue la parole et donne à voir ce qui est invisibilisé par l’ordre policier, en agissant sur les temps et les espaces. Plutôt qu’un art critique, porteur d’une dénoncia-tion, Rancière décrit ainsi un art subversif, qui performe les changements qu’il annonce A.

					Un art de la subjectivation

					Dans la définition qu’en donnent Boltanski et Chiapello, la spécificité de la critique artiste tient aux types de revendications — demandes de libération et d’authenticité — et non pas forcément à ceux qui la soutiennent. Malgré son nom, elle n’est pas le seul fait des artistes. Ce registre critique des aliénations et de l’inauthenticité se retrouve d’ailleurs dans les théories 
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									Dans la section suivante, j’étendrai cette lecture politique de l’art en la rapprochant de la pensée politique de Chantal Mouffe. En théorisant l’or-ganisation politique du monde autour des principes d’agonisme, d’hégé-monie et de consensus, Mouffe donne à voir d’autres formes d’implications politiques de l’art, lesquelles me conduiront ensuite sur les implications spatiales et urbaines de la critique en art.

									Consensus et post-politique. Une seconde façon de penser l’imbrication de l’art dans le politique est par la mobilisation du concept de politique agonistique. L’agonisme comme cadre d’analyse politique a principale-ment été théorisé par Chantal Mouffe (2000), dans la continuité de ses travaux réalisés avec Ernesto Laclau (en particulier Laclau et Mouffe 1985)1. L’agonisme s’appuie sur une approche de la démocratie comme terrain d’affrontement entre des idéaux sociétaux irréconciliables. Toute orga-nisation politique d’un corps social repose sur des choix et des directions qui sont prises entre des alternatives possibles (Mouffe 2010). Ces choix représentent des antagonismes, en cela qu’ils constituent des orientations incompatibles les unes avec les autres:

									Dans cette perspective, tout ordre découle de l’articulation temporaire et pré-caire de pratiques contingentes. Les choses auraient pu être toutes différentes et tout ordre est instauré à travers l’exclusion d’autres possibilités. Il est toujours l’expression d’une structure particulière des relations de pouvoir. (Mouffe 2014: 24)

									Pour définir son paradigme agonistique de la démocratie, Chantal Mouffe (tout comme Jacques Rancière d’ailleurs) différencie la politique et le politique2; néanmoins, il existe entre ces auteurs une importante dif-férence sémantique dans ce que recoupent ces deux termes. Là où pour Rancière le politique désigne le terrain d’affrontement entre un ordre et ses dérangements, Mouffe le définit comme l’ensemble des antagonismes qui parcourent les sociétés humaines. La politique étant elle l’organisation d’une coexistence humaine par l’établissement d’un certain ordre institu-tionnel qui rend possible la coprésence de ces antagonismes. Alors, pour Mouffe (2000: 100), la politique n’est jamais très loin du politique, la pre-mière offrant un cadre pour la «domestication» des hostilités du second. Ainsi, le rôle de la démocratie est de fournir le terrain de l’affrontement politique entre adversaires. La théorie de Mouffe est donc l’affirmation qu’un ordre démocratique est possible. Si les antagonismes politiques, eux, ne peuvent pas être éradiqués, ils doivent s’affronter sur un terrain démocratique constitué d’un socle commun de valeurs éthico-politiques, condition pour que le conflit ne prenne pas la forme d’un antagonisme, mais d’un agonisme (Mouffe 2014: 28). L’enjeu de la démocratie agonis-tique étant de créer une sphère publique qui permette l’expression du pluralisme à l’intérieur d’un ensemble de règles — d’une organisation du débat politique — acceptée et reconnue par tous.

									Par conséquent, le concept de démocratie agonistique est construit en pre-mier lieu par opposition à celui de démocratie délibérative (Mouffe 1999). Alors que l’approche délibérative conclut qu’une société la plus démocra-tique possible serait une société qui parvient à éliminer le pouvoir des relations sociales, la démocratie agonistique de Mouffe, au contraire, ne renie pas le pouvoir, qu’elle considère comme constitutif de toute rela-tion. L’enjeu premier d’une société démocratique serait donc de parve-nir à une forme de pouvoir compatible avec les valeurs démocratiques (Mouffe 2000: 100).

									Pour démontrer l’échec d’une approche délibérative du champ démocra-tique — et la pertinence d’un paradigme agonistique —, Mouffe emprunte à Antonio Gramsci le concept d’hégémonie. Comme nous l’avons vu, toute société humaine est parcourue de conflits entre des projets politiques divergents visant à établir un ordre. Puisqu’incompatibles entre eux, ces projets politiques visent tous une forme hégémonique:

									Il faut admettre le caractère hégémonique de tout ordre social quel qu’il soit et reconnaître que chaque société est le produit d’une série de pratiques mises en œuvre dans le dessein de créer un certain ordre dans un contexte contingent. (Mouffe 2016: 30)

									Ainsi, toute société est le produit d’une tentative de mettre de l’ordre dans un contexte d’incertitude — et l’ordre social établi est une hégé-monie en ceci qu’il exclut de fait tout autre projet politique, toute autre possibilité d’ordre social différent. Le propre de l’hégémonie libérale, pour Mouffe (2007), a été de masquer son caractère hégémonique derrière l’illusion d’un consensus généralisé à l’ensemble de la société, fruit de la combinaison harmonieuse des intérêts individuels. Ce que l’on considère comme un ordre naturel est donc toujours le résultat d’une sédimentation de pratiques hégémoniques reposant sur des constructions discursives — discours, jeux de langage, identités, symboles — à même de faire appa-raître toute alternative comme antinaturelle. L’art, en tant que véhicule de symboles, participe de cette sédimentation du capitalisme et de la dissimulation des antagonismes politiques. En cela, la pensée de Mouffe rejoint explicitement celle de Gramsci (1971), en montrant que le pouvoir hégémonique ne se limite pas aux institutions politiques, mais s’étend à la société civile, et particulièrement aux pratiques artistiques en ce qu’elle participe à la construction et à la diffusion d’un «sens commun».

									Omettant de reconnaître le projet hégémonique du capitalisme libéral, la vision délibérative de la démocratie échoue par conséquent à rendre compte des antagonismes qui parcourent le politique. Mouffe (2000: 98) rejette le paradigme habermassien de démocratie délibérative, car il pos-tule l’existence d’une sphère publique exempte de rapport de pouvoir et au sein de laquelle un consensus strictement rationnel peut être établi. Pour Mouffe, au contraire, le consensus politique cache toujours une hégémonie qui parvient à étouffer la contestation. Le modèle habermassien comme espace intermédiaire entre l’État et le domestique ne serait donc qu’un effacement de plus du politique: en considérant l’espace public comme un terrain d’argumentation logique conduisant à un consensus rationnel, on masque le fait que certaines conceptions politiques sont irréconciliables, rendant tout consensus ontologiquement impossible.

									Ce positionnement, bien que reposant sur un autre socle argumentatif, n’est pas différent de celui de Rancière. Le consensus libéral, caracté-ristique de ce que Mouffe désigne comme un état post-politique, est à rapprocher de la post-démocratie de Rancière. Si la démocratie est un dispositif propre à la politique — cette interruption de l’ordre — qui auto-rise un écart entre ce que sont les individus, et ce qu’ils deviennent dans la police (les «noms exacts» évoqués précédemment); la post-démocratie, à l’inverse, est un état qui exige la transparence et le consensus, basé sur des identités définies:

									Ce terme nous servira simplement à désigner le paradoxe qui fait valoir sous le nom de démocratie la pratique consensuelle d’effacement des formes de l’agir démocratique. La post-démocratie, c’est la pratique gouvernementale et la légi-timation conceptuelle d’une démocratie d’après le demos, d’une démocratie ayant liquidé l’apparence, le mécompte et le litige du peuple, réductible donc au seul jeu des dispositifs étatiques et des compositions d’énergies et d’intérêt sociaux. (Rancière 1995: 142)

									L’enjeu du débat ne se situe alors plus sur un redécoupage des parts de chacun (chez Rancière) ou sur l’affrontement entre ordres sociaux (chez Mouffe); mais sur des ajustements internes, des positions de pouvoir au sein d’un ordre sans remise en cause de celui-ci. Le consensus, pour Rancière comme pour Mouffe, résulte donc d’une exclusion qui se rend elle-même invisible, puisque précisément ceux qui en sont exclus «sont rendus inaudibles» (Ruby 2009: 61).

									Sphère publique et art public. Rapportés au domaine de l’art, le para-digme agonistique et la théorisation du consensus permettent d’articu-ler les rapports entre pratiques artistiques et structuration politique du social, et offrent ainsi la possibilité d’esquisser les bases d’une critique par l’art, similaire quoique plus précise dans ses fonctionnements à celle de Rancière. Mouffe construit une théorie agonistique de l’art et de la culture dans plusieurs de ses textes. Cette théorie me permettra d’ouvrir la discussion sur la question de la sphère publique, et de la publicité de l’art comme constituante de sa portée politique critique.

									Comme je l’ai exposé ci-dessus, une conception mouffienne du politique considère que tout ordre social est hégémonique, et se maintient en repo-sant sur l’établissement et la naturalisation de pratiques, de symboles et d’éléments discursifs. On peut ainsi considérer que toute forme d’art, en tant que porteur de symboles et de discours est politique: soit elle contri-bue à la diffusion et la reproduction d’un sens commun, soit elle le critique et le subvertit, participant ainsi d’un projet contre-hégémonique (Mouffe, Deutsche et Joseph 2001). Plusieurs auteurs avant Chantal Mouffe ont souli-gné le rôle joué par la production artistique et culturelle dans la diffusion d’un modèle de capitalisme fordiste. Dans la tradition marxiste, Antonio Gramsci classe l’activité artistique avec les autres activités intellectuelles (celles des philosophes, des scientifiques, mais aussi des entrepreneurs et des journalistes), pour le rôle qu’elles jouent, entre la société civile et le pouvoir d’État, dans l’établissement d’une conception du monde au service d’un groupe dominant ou qui tend à le devenir:

									Each man, finally, outside his professional activity, carries on some form of intellec-tual activity, that is, he is a «philosopher», an artist, a man of taste, he participates in a particular conception of the world, has a conscious line of moral conduct, and therefore contributes to sustain a conception of the world or to modify it, that is, to bring into being new modes of thought. (Gramsci 1971: 9)

									Adorno et Horkheimer, en théorisant l’émergence d’une industrie cultu-relle, ont réaffirmé la prolongation, par les arts, d’une domination poli-tique. Le développement industriel de la production artistique, disent-ils, conduit à l’assujettissement de toute création à des standards esthétiques définis. Le cinéma, notamment, a fait de la reproduction du monde réel un critère de qualité, afin de faire croire que le monde réel est le prolon-gement du film, rendant la dure réalité, un peu moins dure:

									Dans les dessins animés, Donald Duck reçoit sa ration de coups comme les mal-heureux dans la réalité, afin que les spectateurs s’habituent à ceux qu’ils reçoivent eux-mêmes. (Adorno et Horkheimer 2012: 46)

									Ainsi, en devenant une industrie, l’art aurait perdu toute autonomie pour devenir un bien de consommation, avec pour conséquence l’assujettisse-ment complet des artistes en tant que «spécialistes des questions esthé-tiques» et l’uniformisation des contenus culturels pour correspondre à ce qui marche (Adorno et Horkheimer 2012: 34-37).

									Reconnaissant d’une part l’absorption de la production artistique dans un système marchand où la «production de symboles est devenue l’un des objectifs centraux du capitalisme» (Mouffe 2014: 105) et d’autre part que le capitalisme utilise des formes artistiques — originellement la publicité — non pas uniquement pour promouvoir des produits, mais pour façonner des identités et mobiliser des désirs (et donc des consommateurs), Mouffe pose néanmoins un regard moins pessimiste sur la possibilité d’un art critique. Aussi, affirme-t-elle que l’art peut contribuer à subvertir l’imaginaire social sur lequel le capitalisme se base pour sa reproduction:

									L’approche agonistique envisage l’art critique comme étant constitué par de multiples pratiques artistiques mettant en évidence l’existence d’alternatives à l’ordre post-politique actuel. Sa dimension critique consiste à rendre visible ce que le consensus dominant tend à obscurcir et à oblitérer en donnant une voix à tous ceux qui sont réduits au silence par l’hégémonie en place. (Mouffe 2014: 112)

									Cependant, le processus de la critique artistique ne peut pas se limiter à déconstruire les identités du capitalisme, et mettre au jour une réalité masquée par un consensus; une approche agonistique, comme nous l’avons vu, rejette l’idée essentialiste d’une «vraie réalité», la lutte contre une hé-gémonie ne peut passer que par la construction d’une contre-hégémonie. C’est là pour Mouffe (2006) que demeure la force politique de l’art, en cela qu’il est un terrain privilégié pour l’expression et la construction de nouvelles subjectivités. Au cœur de cette approche de la critique par l’art se trouve par conséquent la question du pluralisme, soit la possibilité d’une coexistence entre des visions du monde irréconciliables. Dès lors, en don-nant à voir les fissures dans le consensus libéral, l’art permet de faire exister des projets contre-hégémoniques et de reconfigurer les sphères publiques qui sous-tendent ces luttes hégémoniques (Mouffe 2014: 111).

										1	La particularité de l’approche de Laclau et Mouffe (1985: 77) est qu’elle est en rup-ture radicale avec les lectures essentialistes de la politique; à l’inverse des courants marxistes, elle ne considère pas la politique comme le résultat d’un contexte social et économique, mais comme constitutive de ce contexte puisque c’est elle qui articule les rapport entre les acteurs en lutte pour le pouvoir (Vitiello 2009).

										2	La plupart des travaux de Chantal Mouffe sont rédigés en anglais, ainsi, dans ses pre-miers écrits sur le sujet le politique est désigné comme the political, alors que la poli-tique est appelée politics.
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					critiques de la modernité, les poststructuralistes ou même l’école de Francfort. Ce type de revendications se rapproche de celles de la nouvelle gauche et des mouvements de la société civile (écologistes, féministes, pour les droits des homosexuels…). Par ailleurs, Boltanski et Chiapello parlent peu des moyens par lesquels s’opérationnalise cette critique, pré-férant rester au niveau de l’étude des discours. Ève Chiapello (1998 : 73) décrit, elle, une critique artiste en acte dans les mondes de l’art comme une opposition, par la valorisation de la créativité libre, à la rationalité et l’utilitarisme ; ou entre les grandeurs de la « cité inspirée » et de la « cité industrielle »3. Toutefois, dans un cas comme dans l’autre, la critique artiste ne semble donc pas rattachée à un travail de production artistique, mais davantage à des revendications d’une part, et à une posture vis-à-vis de son implication dans le monde d’autre part.

					Raison pour laquelle j’ai souhaité — tout en reprenant la construction théorique de Boltanski et Chiapello sur la dualité entre critique sociale et critique artiste — différencier cette dernière de ce que j’ai appelé, par commodité, une critique en art — mais qui participe d’un travail plus général de subversion — et qui porte, elle, davantage sur la méthode que sur les types de revendications. Il existe donc deux plans d’imbrication de l’art et de la critique. Celui d’un côté du registre argumentatif, que l’on voit se scinder entre critique artiste et critique sociale. Et d’un autre côté, celui d’une opérationnalisation, dans le sensible, et par le biais du travail artistique, de cette critique. Jean De Munck réaffirme également l’importance du travail artistique en élargissant la question de la critique artiste à une lecture esthétique. Pour lui, la critique n’est pas seulement une posture de l’artiste, mais également une question esthétique, qu’il situe au niveau de la possibilité d’une subjectivation :

					Alors que l’existence sociale suppose des identités constituées, des rôles donnés, des intérêts bien définis, l’expérience esthétique de la subjectivité moderne tend plutôt à désigner un espace où toute fixation d’identité est fondamentalement incorrecte. (De Munck 2015 : 236)

					Le potentiel de l’art comme moteur de la subjectivation transparaît pré-cisément comme l’un des traits distinctifs d’une critique en art 4. Jacques 
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					Rancière (1995) définit les processus de subjectivation en opposition avec celui d’identification. Cette dernière, une assignation exogène de places et de fonctions dans un ordre policier, établit la distribution du sensible. La subjectivation, a contrario, est un refus des places assignées, et la construction de nouvelles identités politiques décalées par rapport à celles qui permettraient la fixation d’un ordre policier. Ce processus de subjectivation est, pour Rancière (1995 : 61), à la base de toute politique : « Le différend que le désordre politique vient inscrire dans l’ordre policier peut donc, en première analyse, s’exprimer comme différence d’une sub-jectivation à une identification ». La performation d’une critique par l’art passerait alors par la subjectivation, par sa capacité à déconstruire les identités définies qui établissent le statu quo consensuel, comme le relève Rancière (2008 : 85) :

					Critique est l’art qui déplace les lignes de séparation, qui met de la séparation dans le tissu consensuel du réel, et, pour cela même, brouille les lignes de sépa-ration qui configurent le champ consensuel du donné, telle la ligne séparant le documentaire de la fiction : distinction en genres qui sépare volontiers deux types d’humanité : celle qui pâtit et celle qui agit, celle qui est objet et celle qui est sujet. […] On peut appeler critiques des fictions qui remettent ainsi en cause les lignes de séparation entre régimes d’expression, aussi bien que les performances qui « inversent le cycle de dégradation produit par la victimisation »5 en manifestant les capacités de parler et de jouer qui appartiennent à ceux et celles qu’une société rejette dans ses marges « passives ».

					La création de nouvelle subjectivité est donc un processus constant de dés-identification (Tassin 2014 : 163). Elle est nécessairement continu-elle, car intrinsèquement contre-hégémonique : la critique ne parle pas depuis une position déterminée, mais toujours dans l’optique de contrer un état de fait. C’est en cela que Jacques Rancière la lie à la politique et à la subjectivation. S’il existe un ordre établi, stabilisé par un consensus qui postule un « universel », le refus des identités imposées est le premier pas vers l’émancipation. On voit alors se dessiner les modalités par les-quelles une critique en art a pu se déployer, en favorisant une reconfigu-ration des affects et des identités. Beaucoup d’artistes, par la création in situ, par le jeu sur les temporalités urbaines, par l’implication des corps 
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					et le floutage des places (en impliquant notamment le spectateur comme sujet), ont cherché à dénoncer l’organisation et la partition des espaces de la ville ; et ainsi à mettre en acte des registres argumentatifs critiques de la ville, des inégalités ou de l’aliénation qu’elle produit. Ces critiques de la ville ont nourri un renouvellement de l’urbanisme qui a contribué à y intégrer des méthodes issues des mondes de l’art. La subjectivation de l’habitant ou du citadin, par l’action sur les temporalités, par l’impli-cation corporelle, ou par le recours au domaine du sensible, est devenue un ressort courant de l’urbanisme — sous la pression d’une remise en cause de ses pratiques — voire plus généralement du discours sur l’urbain (voir notamment Bonard et Capt 2009 ; Ernwein et Matthey 2019). Il va de pair avec ce que certains ont désigné comme un « tournant esthétique » de l’urbanisme (Houlstan-Hasaerts 2019), faisant écho à un tournanturbain de l’art A.

					Le tournant urbain de l’art

					Dès les années 1960-1970, de plus en plus d’artistes et de mouvements artistiques se positionnant dans une mouvance critique commencent à placer la question du site géographique au centre de leur travail, par des créations véritablement outdoor 6, faisant du lieu d’implantation (ou de création) l’un des éléments constitutifs de la démarche. Fruit d’une véri-table stratégie, ce mouvement de spatialisation de l’art caractérise à la fois un « tournant spatial » de la production artistique (Volvey 2010) et l’émer-gence d’un « paradigme spatial » dans les discours sur l’art (Besse 2010), participant (ou anticipant) du tournant spatial des sciences sociales des années 1970-1980.

					Ce tournant peut s’expliquer d’une part par des raisons propres aux mondes de l’art. La volonté de s’émanciper de certains acteurs institutionnels de l’art à qui revient la charge de déterminer les valeurs marchande et artis-tique des œuvres — galeristes, conservateurs de musée… — notamment en introduisant une dimension temporelle à la production artistique, ren-dant plus difficile sa mise en collection7 ; ainsi que la perspective d’ouvrir de nouveaux territoires et de nouvelles possibilités formelles et réflexives à la 
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									Art public et publicité. Une large part des discussions scientifiques sur les politiques de l’art se focalisent directement ou indirectement sur sa poten-tielle contribution à l’expression d’un pluralisme démocratique comme constituante de son caractère public ou de sa publicité 1. Au tournant des années 1980-1990 Rosalyn Deutsche pose précisément la question du ca-ractère public de l’art, et permet un retour au contexte qui nous intéresse ici, celui des politiques urbaines. S’opposant aux définitions classiques de l’art public — qui centre le débat sur le lieu de monstration (la rue versus l’espace institutionnel) ou le mode de commission (financé par le pouvoir public ou le privé) —, Deutsche (1996) propose précisément d’aborder la question de la publicité de l’art public, non pas en termes de localisation, mais à l’aune du concept de sphère publique. En refusant de concevoir la démocratie comme un espace d’évitement de la confrontation qui re-poserait sur une notion essentialisée de communauté unifiée, Deutsche reconnaît l’approche agonistique, de Laclau et Mouffe, de l’espace public comme espace de conflit. Il serait ainsi une erreur de considérer l’art pu-blic en fonction de ses potentialités unificatrices, pacificatrices ou comme créateur de consensus social (Deutsche 1996: 279) — comme ce fut le cas de nombreux auteurs en particulier à partir des années 1980 (Hall et Robertson 2001; Miles 2005). Au contraire, pour Deutsche (1996: 288), il faut comprendre la publicité de l’art comme étant constituée de sa partici-pation dans la confrontation politique. En focalisant la discussion sur l’art public sur l’idée de sphère publique, l’art public ne peut plus simplement être vu comme un art occupant ou définissant des espaces physiques, mais comme un moyen d’engager le public dans le débat politique. Bien que théorisée par Deutsche, la nécessité d’une redéfinition du concept de publi-cité de l’art dans le cas de l’art public émerge des milieux artistiques eux-mêmes pour éviter leur récupération et leur utilisation dans la légitimation de nouvelles formes de subordination et d’exclusion dans l’espace urbain2. Pour Deutsche, l’impératif d’une telle redéfinition d’un art dit public vient justement d’une instrumentalisation de l’intérêt public dans la fabrica-tion et la gestion des «espaces publics». En effet, le recours croissant à la notion de «public», et son corollaire d’intérêt public, a été utilisé comme moyen de légitimation d’appropriation de l’espace au profit d’intérêts privés. Ainsi, les grands projets de développement, publics ou privés, qui marquent le retour de l’investissement en ville dans les années 1980 aux États-Unis sont généralement justifiés par un intérêt «public». Lesquels, en échange d’assouplissement des règles d’urbanisme favorisant la rente foncière, produisent des espaces ouverts dits «publics», mais en réalité de gestion privée (Deutsche 1988: 10). De la même manière, le recours à un argumentaire basé sur l’amélioration de l’espace urbain au nom de l’intérêt public a participé d’une instrumentalisation des artistes dans la production d’un art public revendiquant sa fonction purement esthétique — embellir la ville — ou utilitaire — faciliter les usages de la ville, s’asseoir, jouer, se mouvoir. Mais cette définition, qui considère un usage et une esthétique justes de l’espace public, tend à essentialiser ses qualités et à exclure les usages et les présences qui contreviennent à ces qualités. Ainsi, pour Deutsche, l’invocation du public sert avant tout à faire passer pour naturels des processus excluants. Soit en voyant le public comme un élément unitaire, pour lequel on peut agir unilatéralement sans tenir compte des différences et contradictions internes à ce public, soit en le voyant comme un champ fondamentalement divisé que telle ou telle action tendant vers l’intérêt public pourrait harmoniser.

									Dans les années 1980, c’est principalement autour de deux prises que se cristallise la possibilité d’une critique artistique de l’espace public portée par une part du monde de l’art appelant à une redéfinition de la publicité de l’art: 1/ l’impératif de contrecarrer l’instrumentalisation d’un art pseu-do-public dans les processus de revalorisation urbaine par de nouveaux modes d’action dans l’espace public, particulièrement en s’alliant avec des mouvements sociaux contestataires; 2/ l’exploration de l’opposition public/privé qui se joue dans les représentations artistiques et son rôle dans la construction des subjectivités, que Deutsche (1992: 41) appelle les «politiques de la représentation» ou «politiques de l’image». Ces hori-zons de l’art critique visaient tous deux à faire reconnaître l’invocation du «public» comme une construction discursive servant un objectif politique:

									Both the projects I have outlined, work dealing with urban spatial politics and work on the space of representation, entail a recognition that the category of «the public» and its attendant categories — public sphere, public function, public art, public intellectual, public space — are discursive objects rather than transparent designations of groups, realms, activities, places, or entities. (Deutsche 1992: 44)

									La première approche accorde à l’art un rôle d’éducation politique: en rendant visibles certaines causes, les artistes redonnent son rôle public à l’art. Selon cette définition, la publicité de l’art vient de la capacité d’«artistes progressistes» à soutenir les mouvements contestataires et les luttes sociales (lutte contre la gentrification, mouvements féministes, gay, écologiste). En publicisant les besoins et les oppressions de certaines communautés, l’art redevient public en ce qu’il cherche — et parvient — à transformer les conditions matérielles (Deutsche 1992: 45). La seconde vise à remettre en question les frontières du politique et la distinction entre le public et le privé, et à faire émerger comme publiques des problématiques considérées comme privées, et donc non considérées par le débat poli-tique. La publicité de l’art, dans ce cas, vient non seulement de sa capacité à investiguer le rôle des représentations sur les usages et les pratiques sociales, mais également de la manière dont le regard joue un rôle dans les processus d’identification ou de subjectivisation (Deutsche 1992: 43). C’est notamment le cas de certaines artistes féministes, comme Cindy Sherman ou Barbara Kruger, qui tendent à faire surgir les questions du genre et de la sexualité comme des problèmes publics et comme objets politique-ment construits. La publicité de l’art proviendrait de sa capacité à créer des sphères publiques autour de sujets qui en demeuraient exclus. Il s’agit donc d’une définition plus abstraite de l’art public, qui ne se base pas sur un espace public spatialisé, mais qui revient au concept d’espace public comme sphère discursive, dans laquelle l’art doit prendre place comme vecteur d’opposition.

									De fait, pour Rosalyn Deutsche, la portée politique de l’art est intrinsè-quement liée à sa publicité, et à la définition qu’il donne du «public». Pour autant, toute forme d’art a une portée politique — Deutsche rejoint Mouffe en ce point — dans la mesure où il porte des représentations qui constituent et codifient les identités politiques:

									That is why I, like many artists and critics, avoid the term «political art»: Precisely because it asserts that other art—indeed art per se or so-called real art—is not poli-tical, «political art» is a powerful political weapon, one that is routinely deployed to ghettoize art that avows the political. Similarly, the term «feminist art» insinuates that art itself is free of sexual politics. (Deutsche dans Mouffe 2001)

									Alors, son potentiel critique vient de ce qu’il est capable de contrecarrer les processus d’exclusion et d’oppression du capitalisme. Soit en agissant directement sur les pratiques sociales, en s’alliant avec des mouvements sociaux, ou en s’intéressant aux conditions de sa propre production afin d’éviter toute récupération dans un système de valeurs — morales, esthé-tiques, qualitatives. Soit par la création, ou l’extension, d’un espace public discursif, en révélant les mécanismes de formation des subjectivités, et en montrant que celles-ci sont socialement construites, notamment par les images et représentations:

									When work on the politics of images directs attention to processes of viewing and to the fantasy structures through which subjects, in relations with images, identify with wholeness and flee from difference, should we not welcome such work as extensions of public space ? (Deutsche 1992: 52)

									Rosalyn Deutsche, au final, donne une définition renouvelée de l’art public. En déconstruisant une instrumentalisation idéologique de la notion même de «public», elle démontre comment celui-ci a été thématisé comme le lieu constitutif du consensus démocratique, avec pour corollaire que toute dissension apparaît alors comme une atteinte à l’intérêt public. Se basant sur une telle définition du public, l’art public est alors nécessairement vu comme un vecteur de cohésion servant les valeurs communes d’un public unifié:

									They still equate public space with consensus, coherence and universality, and relegate pluralism, division, and difference to the realm of the private. (Deutsche 1996: 281)

									Et ses registres d’évaluation tournent autour de valeurs cardinales abso-lues: la beauté, la cohésion sociale, la qualité de vie, qui autorisent de nou-velles formes de subordination (Deutsche 1996: 275). À l’inverse, Deutsche assume un héritage marqué de la pensée agonistique de Laclau et Mouffe, soit que la dissension et le pluralisme constituent un apport démocratique à l’espace public. La publicité de l’art réside dans la construction d’une sphère publique oppositionnelle qui contre les relations de domination qui sont à la base de l’organisation de l’espace public et permette la réor-ganisation des subjectivités (Deutsche 1988: 52).

										1	Le terme «publicité» est à comprendre comme la traduction littérale du terme anglais publicness. Pour éviter toute confusion il sera, au long du texte, laissé en italique.

										2	Sur les liens entre production artistique et exclusion urbaine, voir en particulier Deutsche et Ryan (1984) et Zukin (1982).
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					création en investissant un champ peu exploré jusqu’alors (Tiberghien 1993). Il peut, d’autre part, être rattaché à des raisons ayant trait aux politiques de l’art. En adoptant une posture critique des lieux de l’art, ces artistes agissaient en réaction à la fois à ce qui était perçu comme une instrumenta-lisation de l’art public, et aux mécanismes de production et d’organisation de l’espace. La contextualisation des œuvres permet à la critique en art de « s’immerger dans l’ordre concret des choses » (Ardenne 2002 : 19), plus pré-cisément d’interroger le quotidien de la ville, ses rapports de pouvoir et la manière dont son espace structure les interactions. Cette prise en compte du site par les artistes passe également par un requestionnement de la ré-ception des œuvres par le public, ce dernier étant bien plus étendu, et bien moins initié, que le public classique des mondes de l’art. Le site urbain de l’art représente précisément une chance de produire cette subjectivation évoquée supra ; la pensée critique ayant depuis longtemps décrit la ville comme productrice des inégalités et des aliénations, tout en les dissimu-lant sous l’apparence d’un espace public dont la neutralité garantirait la liberté de ses usagers. En interrogeant le territoire, ces formes d’art in situ cherchaient à révéler l’invisible, à perturber le fonctionnement de la ville ou à dénoncer la spectacularisation de l’espace urbain.

					Ce tournant spatial est donc (à l’exception notable de ce qui sera par la suite appelé le Land Art 8 ) essentiellement un tournant urbain. Comme l’explique Emmanuelle Gangloff (2017), ce mouvement vers l’extérieur a notamment été rendu possible par des configurations particulières au sein des mondes de l’art, qui ont permis aux mouvements artistiques critiques de l’urbain d’émerger. Il s’est en effet produit, dans les mondes de l’art, un déplacement important vers la ville et l’espace public facilité par la convergence entre des formes artistiques. Essentiellement à partir du moment où l’art contem-porain s’est tourné vers des formes plus événementielles et temporelles, et qu’in fine, il s’est hybridé avec d’autres formes artistiques déjà présentes dans l’espace urbain — performance et théâtre de rue. Gangloff (2017 : 132) désigne ce qu’a engendré ce tournant par le terme d’art urbain, « pour décrire à la fois des pratiques émanant de professionnels du théâtre, mais aussi des artistes plasticiens, des street-artistes ou encore des architectes, urbanistes, paysagistes réalisant un projet dans l’espace urbain ».
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					Ces formes d’art urbain, du reste, se constituent aussi bien en marge qu’au sein des institutions classiques de la commande. Si la création in situ a émergé dans les franges de la commande publique, souvent en contrepoint à une forme d’art — la statuaire — perçue comme l’expression esthétisée d’un pouvoir établi (Zask 2013) ; les commanditaires publics ont tôt fait d’intégrer ce nouveau champ de création. Si bien que ces formes d’art, portant en elles une intention critique, ont peu à peu intégré les concours officiels. Dès les années 1970, par exemple, le Fonds de décora-tion de la ville de Genève (qui deviendra en 1991 le Fonds municipal d’art contemporain ou FMAC) commence à intégrer à la plupart de ses concours et commandes une exigence de prise en compte du site d’implantation dans la conception des œuvres. Loin d’être remise en cause par son inté-gration dans les processus de commande officielle, cette posture critique vis-à-vis de l’espace urbain tend même à être valorisée par les comman-ditaires qui y voient l’un des critères de qualité de la création artistique9 . 
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					Spectacle de danse contemporaine lors d’un safari urbain dans le quartier en mutation de Praille-Acacias-Vernets, réalisé dans le cadre du festival Antigel et organisé en collaboration avec les services de l’urbanisme genevois (© thierry maeder, 2019). 
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					Cette valorisation de la posture critique est d’ailleurs parfois à l’origine de profondes incompréhensions entre commanditaires publics et services de l’urbanisme (Maeder et Piraud 2019). Néanmoins, le monde de l’urbanisme subit lui aussi des transformations qui le poussent à renouveler ses pra-tiques et à trouver de nouvelles formes de mise en scène de son action (qui favorisent l’émergence de nouveaux marchés de la commande artistique) directement arrimée aux attelages composites de l’action urbanistique. Cette ouverture a favorisé la constitution d’une économie de la commande artistique urbaine. Comme nous le verrons par la suite, les artistes ont trouvé des moyens de sécuriser leur situation économique en investissant cette niche de la commande publique urbaine, tandis qu’à l’inverse, les urbanistes ont perçu dans ces alliances inédites un adjuvant bienvenu à leur pratique.
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					J’ai jusque-là volontairement laissé de côté l’un des mécanismes cen-traux que conceptualisent Boltanski et Chiapello dans le but d’expliquer les transformations du capitalisme. Leur démonstration avance en effet l’existence de « boucles de récupération » par lesquelles le capitalisme se redéploie pour intégrer à son fonctionnement les critiques qui lui sont adressées. Ainsi, les demandes de libération et d’authenticité formulées par la pensée critique autour des années 1960-1970 ont conduit tant à l’extension des processus d’accumulation — par la marchandisation du cul-turel, l’exigence de mobilité, et ainsi de suite —, qu’à de « nouvelles formesd’oppression » — autocontrôle, soupçon généralisé d’inauthenticité.

					Dans le cadre de la thématique dont je dresse ici les contours, deux séries d’interrogations émergent alors de ces constats. Au-delà d’une ontologie propre aux mondes de l’art et à ses courants, sur quelles bases argumen-tatives se construit cette critique en art de la ville et de l’urbanisme ? Et qu’advient-il de cette critique dans les évolutions récentes des modes de production de l’espace urbain que connaissent les villes occidentales — ou tout au moins, dans le cas qui nous intéresse, de Genève — depuis la fin du 20e et le début du 21e siècle ? Si l’on part du principe que toute forme d’art sous-tend une vision particulière du monde, on peut raisonnable-ment penser que les formes d’art qui prennent comme appui ou comme thème la ville ont nécessairement à voir avec une politique de la ville ou avec une manière dont l’espace et les temps urbains sont régis et partagés entre les individus qui les peuplent. Par ailleurs, les transformations de l’urbanisme — son recours croissant à la participation, à la planification souple, à l’intégration d’acteurs non professionnels — tendent à faire 

				

			

			
				
					Les trois horizons de la critique de l’urbanisme
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									Si l’art n’est pas automatiquement critique, il porte toujours en lui un po-tentiel politique. Nous avons vu comment peut se déployer la potentialité critique de l’art, lorsqu’il cherche à remettre en cause les places attribuées à chacun, dans un ordre politique établi, en réalisant des déplacements, et des dérangements dans les assignations. Par la notion de subjectivation, j’ai montré la manière dont l’art opère ces déplacements subversifs en recomposant les affects et les représentations, et comment tout cela s’est cristallisé dans des pratiques spatiales et urbaines. J’ai donc défini, en amendant la théorie de Boltanski et Chiapello d’une critique artiste comme ligne argumentative, les contours plus larges d’une pratique artistique qui opérationnalise un discours critique.

								

							

						

					

					
						
							
								X

							

						

					

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					78

				

			

			
				
					penser à un emprunt par les cadres classiques de la production et la ges-tion de l’espace urbain des évolutions demandées par les tenants d’une critique artiste de la ville.

					Je tenterai donc de dégager les contours d’un registre argumentatif critique de l’urbanisme, tel qu’il s’est déployé essentiellement dans la seconde partie du 20 e siècle, en identifiant trois chemins que prend cette critique, une dénonciation de l’exploitation (d’inspiration marxiste), une dénonciation de l’aliénation (d’inspiration lettriste et situationniste), ainsi qu’un troisième, porté par les acteurs de l’urbanisme eux-mêmes, en réaction aux manières de faire de l’urbanisme d’alors. Ce troisième chemin de la critique, comme je le montrerai, illustre un premier mouvement d’intériorisation de la critique par la profession, et en particulier, d’un discours porté par les sciences sociales. Si cette description peut sembler par certains égards généralisante, voire téléologique dans les catégorisations qu’elle établit, il convient de préciser que l’exercice n’a d’autres ambitions que d’identifier une charpente argumentative commune aux différents types de discours critiques adressés à la ville et à l’urbanisme. Aussi, les paragraphes qui suivent doivent avant tout être compris comme les témoignages des évolutions successives de l’esprit de l’urbanisme, perçus par l’écume qu’en laisse la littérature scientifique.

					Dans les chapitres suivants et à travers les études de cas, je tâcherai ainsi de démontrer qu’un second mouvement d’intériorisation est en route, incluant cette fois-ci les méthodes — la critique performée dé-crite ici — portées par les mondes artistiques à l’encontre de la produc-tion urbaine, par une réinvention des outils et des modes opératoiresde l’urbanisme.

					De la ville à l’urbanisme

					Un très large rang de critiques a accompagné le développement des villes européennes au moins depuis l’industrialisation. Les premières ont un fond hygiéniste et moraliste : la ville y est vue à la fois comme territoire immoral et lieu de paupérisation. Cette critique est mue, selon qui la for-mule, par un esprit humanitaire ou par un projet politique. Les conditions 
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					de vie des classes ouvrières qui s’entassent dans des bidonvilles sont dénoncées, tout comme le délabrement moral et physique dans lequel ces populations sont plongées. Si une part de ces critiques est motivée par une pensée anti-urbaine issue du romantisme (Choay 1980 : 79) — à plus forte raison en Suisse où le rejet de la ville est historiquement ancré (Walter 1990, 1994) — d’autres visent à réformer la ville et la manière dont elle est faite. À la source de ces critiques se trouvent des motifs d’indignation, d’une part quant aux conditions d’existence matérielles dans la ville ; d’autre part quant à l’aliénation qu’elle exerce sur ses habi-tants. Face à ce qui est décrit comme une ville désordonnée ou anarchique (Choay 1965 : 14), des auteurs, intellectuels réformistes pour la plupart, opposent d’abord des modèles utopiques avant que, dans le cadre d’une demande sociale et politique10, l’urbanisme émerge comme un champ large : « le produit conjoint et parfois contradictoire de politiques pu-bliques, de divers savoirs et savoir-faire ou connaissances et d’une série de professions ou plutôt de métiers »11 (Claude 2006 : 17). C’est à partir de cette remise en cause du fonctionnement de la ville industrielle qu’émerge, en France comme en Suisse romande (Bridel 1995), l’urbanisme, en tant que savoir pratique, visant à soigner les plaies de l’urbain.

					Si l’aménagement des villes était déjà un motif de préoccupation dans les époques antérieures, avec l’urbanisme apparaît également l’idée de planification ; il ne s’agit dès lors plus simplement de s’occuper de l’exis-tant, mais aussi de prévoir le développement futur de la ville (Busquet et Carriou 2007)12.

					Ainsi, l’urbanisme moderne est né à la fois comme une critique de la ville industrielle telle qu’elle était, et comme une promesse d’amélioration future. À la différence des discours sur la ville des époques précédentes, qui étaient le fruit de penseurs généralistes, d’économistes et d’histo-riens, l’urbanisme, à l’aube du 20e siècle, se constitue comme un corps propre, avec ses spécialistes et ses experts. L’urbanisme se situait donc à la conjonction entre l’apparition de techniques et de métiers spéci-fiques, et le développement d’une réflexion sur le devenir de la ville. Alors que la pensée sur la ville était jusque-là avant tout productrice d’utopies, l’urbanisme la sort du domaine philosophique et politique, 
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					pour acquérir une dimension normative orientée vers l’action sur le ter-ritoire. Au même titre que l’architecture, il cherche à identifier des pro-blèmes pour y apporter des réponses rationnelles. Si l’urbanisme a ses différentes écoles et courants de pensée13, il se présente d’emblée comme une pratique dépolitisée, et affirme une rupture avec le pré-urbanisme qui reposait, lui, sur des principes moraux et des opinions politiques (Choay 1965). Malgré des affrontements doctrinaux, l’urbanisme était, à son origine, poussé par une motivation scientiste : plus précisément la science et la production de savoir sur l’urbain étaient mises au service de l’action sur la ville, au nom de l’intérêt général, lui-même désigné par l’État : « l’argument scientifique venait donc relayer l’argument d’auto-rité » (Scherrer 2010 : 190). Par la collecte des données sur la ville, son organisation sociale, ses cadres spatiaux ; par la constitution d’une exper-tise, de corps et de sociétés professionnels (Claude 2006), il se situe à la conjonction entre un désir de réforme, une injonction politique et des savoirs et pratiques propres. Alors que dès la seconde moitié du 19e siècle apparaissent des métiers de l’urbain, c’est au début du 20e siècle que se constitue véritablement l’urbanisme comme champ professionnel. Et c’est finalement après la Seconde Guerre mondiale qu’il acquiert sa légitimité avec, en France particulièrement, l’établissement d’un cadre normatif régissant le recours à des professionnels certifiés pour l’établissement de plans urbains (Voldman 1997 : 251)14.

					Aux inégalités des villes industrielles, à leur insalubrité, et à leur encom-brement, l’urbanisme oppose un ordonnancement rationnel qui transpa-raît dans les différents traités qui fleurissent à l’aube du 20e siècle. Face à l’insalubrité et à la paupérisation, il promet l’égalité d’accès à l’air, à la verdure et à la lumière, l’accès universel aux aménités urbaines, le désengorgement et la séparation des circulations. Face à la ruine morale que causent les grandes villes, il promet un élargissement des fonctions urbaines, intégrant le loisir, ou prônant l’organisation en communautés pour contrer la solitude.

					Mais ces promesses n’ont en grande partie pas été tenues, ou dans certains cas, ont conduit à de nouvelles sources d’indignation, alimentant une critique renouvelée de l’urbanisme moderne. D’une part, les premières 
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					grandes transformations urbaines de la fin du 19e siècle — réalisées au nom de l’hygiène et de la salubrité, comme celles de Paris lors du Second Empire — n’ont pas amélioré les conditions de vie de la classe ouvrière. D’autre part, l’urbanisme moderne, qui s’est essentiellement déployé au sortir de la guerre sur les principes des Congrès internationaux d’archi-tecture moderne (CIAM), a été accusé de renforcer les inégalités spatiales en isolant et excluant hors des centres-villes les populations ouvrières. À cela s’est ajoutée une indignation vis-à-vis de l’uniformisation des villes, de l’omniprésence de l’automobile et de la monotonie de la vie urbaine, illustrée par le slogan soixante-huitard « métro-boulot-dodo ». Je distingue ainsi deux types, ou deux registres argumentatifs qui soutiennent une cri-tique de la ville et, in fine, de l’urbanisme : 1 / une critique des conditions matérielles de vie et de l’exploitation des populations urbaines ; 2 / une critique du quotidien et de l’aliénation de la vie en ville. Si la différen-ciation entre ces deux registres critiques peut être retracée, comme je le montrerai, jusqu’à l’aube du 19e siècle avec les premiers écrits sur la ville moderne, Éric Le Breton souligne l’importance que cette distinction a pu jouer dans l’établissement d’une sociologie critique dans les années 1960, et les lignes d’opposition qu’elle a engendrée :

					L’exploitation est une domination entre groupes sociaux nouée dans la sphère de la production. Elle est un mécanisme visible et connu par les parties prenantes de la relation et repose in fine sur le recours à la violence. […] L’aliénation opère dans le champ vague de la vie quotidienne, à travers les pratiques de la consommation et des loisirs, des rapports de genres et de l’habiter. (Le Breton 2012 : 33)

					Ainsi, si les deux registres ne s’opposent pas nécessairement l’un l’autre, et ont souvent été portés alternativement par des acteurs semblables, leur préséance a différé selon les époques et les contextes géographiques, l’un ayant tantôt l’avantage sur l’autre. Ils ont en outre sous-tendu des constructions idéologiques différentes. Cette différenciation laisse éga-lement paraître un parallèle fort avec la distinction que font Boltanski et Chiapello entre critique sociale et critique artiste. Parallèle peu surprenant en ce que la critique de la ville a très souvent accompagné — ou est issue — d’une critique du capitalisme.
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					Dans les pages suivantes, je vais détailler les conditions de l’émergence de ces discours critiques, ainsi que leur contenu, cherchant à comprendre comment se charpentent ces registres critiques, et contre quelles concep-tions de la ville ils se sont construits. Je reviendrai d’une part sur la critique des conditions matérielles (de l’exploitation), puis sur celle de la vie quotidienne (de l’aliénation). À ces deux registres, j’en ajoute un troisième, celui d’une critique professionnelle, interne au monde de l’urbanisme. Une critique que la profession s’adresse à elle-même, qui se nourrit des discours et des actions des autres registres, mais qui porte bien sur les outils, et les processus de production de la ville, autant que sur les formes urbaines produites.

					Contre l’exploitation, une critique des conditions matérielles

					La ville industrielle et la naissance de l’hygiénisme. Parmi les écrits qui, au 19e siècle, ont critiqué les conditions d’existence dans la ville indus-trielle, ceux de Friedrich Engels se distinguent sur deux aspects15. D’une part par le recours extensif qu’il fait de l’enquête de terrain et de la sta-tistique. D’autre part, l’emphase portée sur les causes de ces conditions et non plus seulement sur une dénonciation formelle de l’urbain — qui présidait aux critiques pré-urbanistes. Selon lui, la ville n’est pas tant à l’origine des maux de la société industrielle, qu’elle en est le produit, et le reproducteur. Aussi, pour Engels, il ne suffit pas de modifier la forme des villes : c’est au niveau de l’organisation économique et politique qui préside à leur destinée qu’il faut agir. Dans La situation des classes labo-rieuses en Angleterre, en 1845, il rend compte de la misère du prolétariat, et de la ségrégation dont la classe ouvrière est l’objet, reléguée dans les « mauvais quartiers » et rendue invisible. La précision de ses observa-tions va de l’influence des règles foncières sur les principes constructifs, à l’examen de statistiques macroéconomiques. Mais surtout, il dénonce la ville industrielle comme un instrument d’exploitation du prolétariat. D’une part, via la rente foncière qui fait du bien-fonds un actif comme un autre. D’autre part, via l’isolement individuel et l’égoïsme qui président aux rapports sociaux dans les grandes villes, où « chacun ne se considère 
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					mutuellement que comme des sujets utilisables » et dont en résulte une « guerre de tous contre tous » (Engels 2009 : 55).

					Pour Engels, la ville industrielle est le produit direct du capitalisme. À l’inverse de beaucoup de penseurs contemporains de la ville, il ne propose pas d’améliorations formelles de la ville et de son organisation ; il rejette l’idée qu’un système d’allocation des ressources foncières basé sur l’offre et la demande puisse résoudre les problèmes de logement et préconise, comme seule solution, l’expropriation et l’occupation des immeubles :

					Ce n’est pas la solution de la question du logement qui résout du même coup la question sociale, mais bien la solution de la question sociale, c’est-à-dire l’abo-lition du mode de production capitaliste, qui rendra possible celle de la question du logement. Vouloir résoudre cette dernière avec le maintien des grandes villes modernes est une absurdité. Ces grandes villes modernes ne seront supprimées que par l’abolition du mode de production capitaliste. (Engels 1969 : 64–65)

					La critique engelsienne de la ville industrielle pose un regard froid, ex-trêmement précis et documenté sur les conditions de vie de la popula-tion urbaine, et s’écarte des modèles utopiques des théoriciens des 18e et 19e siècles. Elle a le mérite de renverser le rapport de causalité qui présidait jusqu’alors dans l’art urbain : pour Engels, il ne servirait à rien d’agir sur la forme de la ville elle-même, c’est en changeant le système économique et politique que l’on changera la ville. À sa suite, ce registre critique va se déployer de manière importante dans la seconde moitié du 19e et le début du 20e siècle, quoique généralement porté par des auteurs plus réformistes que révolutionnaires.

					Ce type de critique a ainsi conduit, à la fin du 19e siècle, à la montée en puissance du mouvement hygiéniste prônant, pour des raisons sanitaires, plus d’air, de lumière, de verdure, et moins de promiscuité. Hygiénisme16, qui inspira la mise en place des instruments d’urbanisme du début du 20e — en France la loi sanitaire de 1902 et les premières aides aux logements bon marché, entre autres —, et qui culmina avec la politique des grands ensembles de l’après-guerre (Merlin et Choay 2009). C’est donc une réponse essentiellement formaliste qui fut donnée à cette critique, sans remise en cause du fonctionnement économique et politique. Lors des premiers 
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					grands travaux d’assainissement, comme ceux de Paris, l’équipement et la viabilisation des villes furent accompagnés — voire intrinsèquement liés à — de stratégies spéculatives, visant la captation de la plus-value engendrée par la rénovation de la capitale (Harvey 2008 ; Tribillon 2009). Loin d’avoir amélioré les conditions de vie du prolétariat, elle les a même péjorées (Harvey 2003 : 193).

					Les évolutions théoriques en urbanisme, notamment la tentation scien-tiste, et l’établissement des préceptes du modernisme — principalement autour des CIAM et de la charte d’Athènes — ont également apporté leur réponse à la crise de la ville industrielle. La notion de crise du logement, héritée du 19e siècle, connaît un renouveau au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de pénurie. « La conjonction d’une volonté politique, d’une planification cohérente, de l’industrialisation des techniques du bâtiment et d’outils financiers performants » (Vieillard-Baron 2008 : 26) vont favoriser, en France, la construction d’abord de grands ensembles en périphérie des villes, puis dans les années 1970-1980, de cités nouvelles, dans les marges plus lointaines.

					Le renouveau marxiste des années 1970. Les critiques d’inspiration marxiste de la ville et de l’urbanisme connaissent un renouveau autour des années 1970. Celui-ci est, d’une part, le résultat de l’effervescence intellectuelle dans les sciences humaines à la fin des années 1960 — et de la réinvention des études urbaines17 qui s’émancipent en partie de leur rôle de prestataire de services pour adopter une posture de « dialogue radical » (Scherrer 2010 : 193). D’autre part, ce type de critiques se cris-tallise autour de revendications concrètes, portées par les mouvements sociaux des années 1960, pour se déposer dans les luttes urbaines, ces mouvements sociaux portant sur des problèmes spécifiquement urbains. Pour Manuel Castells (1973), l’éclosion de ces mouvements urbains est concomitante des évolutions du capitalisme et de la planification urbaine. Castells décrit les contradictions d’un système économique qui nécessite une organisation urbaine sans failles afin de garantir le bon fonctionne-ment du travail productif, mais qui, pour autant, échoue à répondre aux « besoins collectifs » (logement, équipement, transport), ceux-ci n’étant 
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					pas rentables. L’État prend alors un rôle massif dans la question urbaine pour assurer le bon fonctionnement du système économique. On nomme alors « planification urbaine » ce rôle qu’endosse l’État dans la réduction du risque et des conflits. Mais surtout, avance Castells, la planification n’est pas un instrument de changement social, elle est d’abord un instrument de domination et de « régulation des contradictions » :

					On assiste à une tendance générale à présenter comme « urbains » toutes sortes de problèmes et de conflits (depuis la « criminalité » jusqu’à la révolte de minorités ethniques) et, c’est là l’objectif, à leur appliquer en conséquence un traitement « technique, neutre, rationnel », tel que la planification urbaine se veut. (Castells 1973 : 17)

					Si Castells (tout comme Engels) identifie la crise que connaissent les villes avant tout comme une crise du capitalisme, il rejette une interprétation purement marxiste des luttes urbaines, en ce que celles-ci ne sont pas le fait d’une lutte de classes, mais portées par des groupes de laissés-pour-compte (jeunes, minorités ethniques, homosexuels…). Ces « exclusions » ne sont en outre pas des faits individuels, mais font partie d’un tout : « un processus social structuré dont la logique et l’unité découlent du développement progressif de nouvelles contradictions sociales dans les sociétés capitalistes »18 (Castells 1973 : 14). Peter Marcuse (2014) constate également ce déplacement de la contestation : en conséquence du déve-loppement de l’État social au lendemain de la guerre, les émeutes que connurent les États-Unis à partir des années 1960 n’étaient plus conduites par la classe ouvrière, mais précisément par les populations exclues de ces bénéfices sociaux.

					Les années 1960-1970 constituent donc un changement fondamental dans la pensée critique de la ville. Les travaux de Castells réactualisent — et introduisent dans le monde francophone — une analyse marxiste de la ville et de son fonctionnement qui, depuis les travaux d’Engels, n’avait plus cours (Pflieger 2006 : 64)19. Le marxisme classique percevant, à l’instar d’Engels, la ville comme un sous-produit du capitalisme, elle n’était pas considérée comme un objet d’étude propre. D’autre part, la sociologie urbaine jusqu’à la fin des années 1960 était surtout au service 

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Castells, M. (1973): Luttes urbaines et pouvoir politique, Paris, Maspero.

							Marcuse, P. (2014): Reading the Right to the City, City, 18 (1), pp.4-9 [en ligne].

							Pflieger, G. (2006): De la ville aux réseaux: dialogues avec Manuel Castells, Laus-anne, Presses polytechniques et universitaires romandes.

						

					

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					86

				

			

			
				
					de la production de savoirs sur la ville, pour répondre aux questions de la planification de la croissance urbaine. Les sociologues « étaient censés venir remplir, dans ces modèles, la case de la connaissance des pratiques sociales, des besoins, des représentations des citadins » (Preteceille et Briquet 1989 : 25). En France, ce changement de paradigme a notamment permis de nouvelles manières de penser le rôle de l’État comme un acteur propre, et a ouvert la voie à la remise en cause de la planification et de l’urbanisme, en dénonçant l’assujettissement de l’action urbanistique aux intérêts du capitalisme. Pour Alain Hayot (2000 : 16), les années 1970 marquent l’immixtion des sciences sociales dans la remise en cause des pratiques aménagistes, dès lors, la sociologie en particulier « va s’atta-cher à démonter le jeu complexe, mais implacable des déterminants éco-nomiques et politiques à l’œuvre dans les transformations qui s’opèrent ». En conséquence, la ville n’a plus été abordée comme le produit d’un ordre économique et politique, mais comme un moteur de la reproduction de cet ordre et, partant, un enjeu de pouvoir et de luttes.

					Le « tournant spatial » des sciences humaines a donc invité, un siècle après Engels, à repenser l’espace et la ville comme sources plutôt que comme conséquences des inégalités. Dès lors, l’urbanisme a été perçu comme un instrument de reproduction du pouvoir. Et ce, qu’il soit un ur-banisme d’État — Castells (1973 : 29) dénonce déjà dans les années 1960, la « Reconquête urbaine de Paris » qui, par l’expulsion des populations pauvres, se transforme « en ghetto international pour cadres assoiffés de modernité, mais consommateur d’une histoire qu’on transforme en musée » — ou qu’il laisse une place importante à l’initiative privée comme en Suisse (Althaus et Glaser 2016) A.

					Contre l’aliénation, une critique du modernisme

					Il existe un autre type de critique de la ville, moins dirigée contre les conditions d’existence matérielles dans les villes, que contre les aliéna-tions que celles-ci provoquent. La source de cette critique réside dans une indignation à l’égard de la monotonie de l’environnement urbain dont la forme est subordonnée à des considérations techniques, mais à 
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									Cette pensée critique de la ville va se cristalliser, à partir des années 1980-1990, sur une dénonciation du néolibéralisme et de la ville néolibérale.

									De la ville néolibérale. En parallèle à une critique du néolibéralisme qui émerge dès les années 19601, s’est développée une dénonciation spécifi-quement spatiale de la ville néolibérale. Celle-ci fut tout d’abord portée par la géographie marxiste de Harvey et Smith, qui se sont focalisés sur les questions de développement inégal et de justice spatiale. Les travaux de Harvey (1985, 2009), puis ceux de Smith (2008), avec la création de la revue de géographie radicale Antipode en 1969, constituent un véritable tournant marxiste de la géographie, en opposition à l’approche quanti-tativiste dominante jusqu’alors (Clerval 2011). Dans Social Justice and the City, Harvey (2009) actualise les concepts marxistes à l’analyse de l’urbani-sation. L’un des principaux apports de Harvey au renouveau de la théorie marxiste de l’urbain est d’avoir appliqué à l’étude des villes le concept de plus-value. Dans Limits to Capitals (2006), il décrit les villes comme le lieu central des processus de concentration et d’accumulation de la plus-value produite sur un territoire donné, ainsi que le rôle qu’elles jouent dans le dépassement des crises conjoncturelles du capitalisme en absorbant et marchandisant les excédents de production. Ce faisant, la ville non seu-lement renforce les inégalités de classe, mais elle produit également des inégalités de répartition dans l’espace et de son accès.

									La construction d’une critique de la «ville néolibérale», comme manière de gouverner la ville pour le marché, vient de ce que la ville peut juste-ment être considérée comme un terrain privilégié des politiques et des expérimentations néolibérales (Brenner et Theodore 2002). Parmi elles, le marketing urbain, les partenariats public-privé pour le financement d’in-frastructures, la privatisation des espaces publics, la rénovation urbaine, les exemptions fiscales… (Sager 2011). L’échelle de l’urbain est également là où les politiques néolibérales ont le plus d’impact sur la vie quotidienne (Jessop 2002). Les courants critiques de la géographie et de la sociologie urbaine dénoncent la paupérisation des populations urbaines et la préca-rité causée par ces politiques. À partir des années 1980, une grande partie de la critique marxiste dénonce la gentrification des centres-villes, subsé-quente aux stratégies de réinvestissement dans les zones urbaines. Celle-ci est décrite dès les années 1960 par Ruth Glass (1964) comme un change-ment dans les aspirations de la classe moyenne, de moins en moins encline à aller peupler les banlieues résidentielles (Bidou-Zachariasen 2003). La notion de gentrification est depuis largement utilisée, aussi bien dans le domaine des sciences sociales que par des groupes militants, notamment par l’influence des travaux de Neil Smith. Smith (1979, 1987) la décrit comme une véritable stratégie de rénovation, mue non pas par un change-ment dans les aspirations résidentielles, mais par une financiarisation de l’espace urbain2, et motivée par l’écart entre les valeurs foncières réelles, et potentielles. Plus tard, Smith et Hackworth (2001) décriront les tac-tiques volontaristes de rénovations des centres, impliquant désormais les autorités publiques et relevant de politiques urbaines cherchant à favo-riser l’investissement privé. Au Royaume-Uni, par exemple, les politiques du parti conservateur ont été accusées de réduire à dessein la marge de manœuvre des gouvernements locaux — en charge des questions de loge-ment — au profit de mécanismes d’encouragement à la propriété privée, conduisant à une augmentation du nombre de sans-abri et une péjoration des conditions du marché du logement pour les classes les moins aisées (Bullock 2013).

									La critique marxiste de la ville néolibérale se construit donc — d’abord dans le contexte des politiques de dérégulation dans le monde anglo-saxon — en réaction à une transformation de la ville lors de la seconde moitié du 20e siècle, lorsque celle-ci devient elle-même un outil du capi-talisme. Le néolibéralisme constitue en effet moins une rupture avec le libéralisme, qu’un élargissement des principes du capitalisme, et parti-culièrement les principes d’accumulation et de commodification à des champs qui en étaient jusqu’alors épargnés, y compris l’espace urbain (Harvey 2005). Plus généralement, ce type de critiques — aussi bien celle de la ville industrielle et celle de la ville néolibérale — prennent leur source dans une indignation à l’égard des inégalités que produit la ville. La principale différence tient d’une inversion: là où Engels voyait la ville comme le reflet d’un système politique et économique inégalitaire, les critiques contemporaines admettent que la ville est elle-même productrice et reproductrice de ces inégalités. La critique de la ville néolibérale, sur-tout, dénonce donc ces stratégies qui utilisent la ville et l’espace comme un mode de production de plus-value et d’accumulation de valeurs via l’urbanisme et le développement urbain.

										1	À ce sujet, voir notamment Brown (2005), Feigenbaum et Henig (1994), Foucault (2004), Hall (2008), Krieger (1986); et pour le contexte français, Denord (2007).

										2	Cette théorie de la gentrification par la production, plutôt que par la consommation, a été par la suite nuancée par des auteurs comme Sharon Zukin (1982, 1995), Rosalyn Deutsche et Cara Gendel Ryan (1984) ou encore David Ley (2003) qui tous réaffirment les aspects culturels et aspirationnels de la gentrification, en sus des stratégies finan-cières.
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					l’égard également de la vie quotidienne dans les villes, rythmée par les horaires du travail industriel qui ne laissent plus de place pour la poésie, le jeu, et l’inattendu. Comme nous le verrons, c’est essentiellement de la fin des années 1940 aux années 1970 qu’en Europe, en réaction à la reconstruction des villes détruites par la guerre et la crise du logement qui suivra, se constitue cette nouvelle critique de l’urbanisme.

					Vers une architecture hédoniste. L’on peut voir quelques signes annon-ciateurs de cette critique dans les textes des théoriciens « culturalistes »20, dès les grands travaux d’assainissement des villes d’Europe, tels que ceux de Paris. Certains, comme John Ruskin ou Camillo Sitte, déplorent le manque de diversité des villes du 19e siècle, leur réduction en un objet purement technique, et leur éloignement de la nature. Ces critiques anti-modernistes concernaient un idéaltype de la ville ancienne, et se limitaient 
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					à une description formelle de l’urbain, n’accordant que peu d’importance à la dimension sociale et communautaire de la vie en ville. Ces critiques ont certes eu une influence non négligeable sur le développement de l’urbanisme comme technique professionnelle, mais en donnant lieu à des interprétations très libres, voire contradictoires. Les principes énoncés par Sitte, notamment, ont été « intégrés, transposés et traduits par toute une gamme d’urbanistes réformateurs, allant des ingénieurs sanitaires aux membres des Congrès internationaux d’architecture moderne (CIAM) en passant par ceux de la Société française des urbanistes (SFU) et par les architectes des cités et banlieues-jardins européennes et américaines » (Monteiro de Andrade et Jacobs 1996 : 65). Ce type d’argumentation s’est généralement limité à une approche réformiste de la méthode, ne s’éten-dant pas plus loin qu’une modification du dessin des villes, et n’appelant pas à des changements plus profonds. D’autres, en revanche, ont prôné une critique plus fondamentale des villes, appelant par là un changement sociétal par la refonte de la technique urbaine. À cet égard, l’on pourrait remonter encore quelques décennies plus tôt et voir en Charles Fourier le véritable précurseur d’une critique de la vie en ville. En imaginant, dans son modèle, l’utilité et l’esthétique non pas comme des fins en soi, il prône une « ville construite sous le régime de garantie sensitive sur la beauté et la salubrité » (Fourier 2001 : 203). La ville « garantiste » est cen-sée satisfaire les passions de l’Homme pour atteindre l’« Harmonie ». Si par certains aspects, les théories fouriéristes prennent des orientations cosmogoniques, elles ont ceci de particulier de placer le désir au centre d’une conception de l’urbain, et font largement écho à la renaissance de ce type d’argumentation tel qu’elle se produira après la Seconde Guerre mondiale21 . À ce titre, Françoise Choay (1965) parle du modèle fouriériste comme d’une entreprise hédoniste.

					La critique situationniste de la ville moderne. Mais c’est avant tout en réaction à l’urbanisme rationaliste que cette critique des aliénations ur-baines s’est construite, comme un retour de balancier. Si la critique des conditions matérielles a pu donner naissance à une rationalisation des fonctions et des formes urbaines, sous la forme de l’hygiénisme d’abord, 
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					puis du rationalisme, la critique des aliénations a justement trouvé sa force principalement dans la dénonciation de cette dernière. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, d’importants programmes de construction et de reconstruction de logements sont mis en place en Europe. En France, la constitution d’une politique nationale du logement passe par plusieurs jalons, la création d’un ministère de la Reconstruction et de l’urbanisme en 1944, la réforme des HBM en 1947, puis les grands programmes de logements économiques des années 1950 (Croizé 1980 : 3). De nombreux autres pays d’Europe connurent des développements similaires, quoique suivant des parcours différents. La Suisse subit, paradoxalement, elle aussi un important manque de logements, et en conséquence une forte urba-nisation après la guerre, bien qu’elle ne fût que peu touchée par celle-ci (Althaus et Glaser 2016 ; Walter 1994). En Suisse comme en France, l’urba-nisation des années 1950-1960 n’est pas uniquement liée aux destructions de la guerre, mais plutôt à un déficit cumulé sur plusieurs décennies, tant qualitatif que quantitatif, dans la construction de logements, à la suite d’un exode rural continu, en sus d’une reprise de la natalité et de l’immi-gration. Si cette urbanisation d’après-guerre n’est dans un premier temps pas attachée à un style architectural particulier, ces projets d’urbanisme sont clairement assujettis aux « principes directeurs issus du mouvement moderne » (Croizé 1980 : 15). Par la suite, l’urgence en matière de besoins de logement, et les possibilités offertes en termes de réduction des coûts conduiront à la généralisation des méthodes industrielles de construc-tion et la standardisation des typologies (Voldman 1997). Enfin, souvent produits dans l’urgence, ces ensembles de logements sont construits dans les rares endroits où le terrain est libre et non soumis à la spéculation, c’est-à-dire dans les périphéries des grandes villes, mais isolés d’elles (George 1963).

					Dès la mise en place de ces grands ensembles, une critique de ce nouvel urbanisme se constitue. Elle émerge là encore dans les champs de la géo-graphie et de la sociologie urbaine, et emprunte, tout comme la critique des conditions matérielles, beaucoup à la pensée marxiste (bien que tous ceux et celles qui la portent ne se revendiquent pas d’une pensée marxiste) et s’inquiète des conditions de vie de la classe ouvrière dans les grands 
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					ensembles qui lui sont destinés. À la différence près que ces recherches sur l’urbanisme moderne ne s’arrêtent pas à une analyse matérielle, et qu’elles passent d’une « théorie des besoins » à « celle des “aspirations et des désirs” » (Paquot 2000 : 21)22 A. À cette critique institutionnelle — qui bien qu’adoptant avec l’État une posture de « dialogue radical » (Scherrer 2010 : 193), restait globalement plus réformiste que révolu-tionnaire — répondait une critique plus virulente de la ville moderne. Un argumentaire critique qui s’est construit sur une dénonciation de l’alié-nation de ce nouvel urbanisme d’experts. Influencé justement par les tra-vaux d’Henri Lefebvre, et porté par un petit groupe protéiforme d’artistes et de théoriciens, d’abord dans l’Internationale lettriste, puis au sein de l’Internationale situationniste. Pour ce registre critique, l’amélioration des conditions matérielles de la vie en ville — la viabilisation des vieux quar-tiers et la construction des grands ensembles — s’est faite au détriment d’une poétique de la vie quotidienne, par la standardisation des formes et la réduction de la ville en fonctions définies, suivant les principes du mouvement moderne. L’accent mis par les lettristes et les situationnistes sur la libération de l’individu par le jeu, sur l’imprévu, sur la participation des individus contre une culture technocratique participe d’une quête de libération et d’authenticité.

					En théorisant la critique artiste, Boltanski et Chiapello se sont concen-trés sur les discours qui charpentent l’argumentation critique. Dans la première description qu’elle donne de la critique artiste, Ève Chiapello évoque elle aussi l’esprit bohème du 19e, qui par son comportement, sa conduite, refuse les valeurs bourgeoises. La critique artiste se caractérise donc sous les « deux traits de la provocation engagée et de la distance méprisante, mais non moins impliquée » (Chiapello 1998 : 42) et par une position de retrait de l’artiste qui est la seule à même de garantir l’auto-nomie de l’art par rapport au marché. L’un comme l’autre donnent très peu d’exemples de formes d’expression de cette critique à travers un engagement artistique. Toutefois, pour Boltanski et Chiapello, ce sont bien les avant-gardes artistiques de l’après-guerre qui ont renouvelé, par leur implication, le travail de remise en cause des valeurs établies. Parmi celles-ci, précisément, ils évoquent l’Internationale situationniste 
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									On y trouve notamment les enquêtes de Paul-Henry Chombart de Lauwe1 (1952) sur le logement à Paris, celles de Pierre George (1963) sur les grands ensembles ou de Paul Clerc (1967) sur la structure dé-mographique des banlieues. Et bien sûr les nombreux travaux d’Henri Lefebvre (1947, 1960, 1961b) sur la ville et l’urbanisme.

										1	Sans être classé, ni se revendiquer marxiste, la posture de Chombart de Lauwe se rap-proche de certaines considérations marxistes de la ville, notamment l’idée que l’urba-nisme reproduit, sur le territoire, la structure sociale et les inégalités (Amiot 1986: 37). À ce titre, Jean-Pierre Frey (2000: 39) classe Chombart de Lauwe dans la lignée des enquêteurs du 19e siècle étudiant les conditions matérielles des classes ouvrières. Ce type d’approche sera néanmoins critiqué pour ses tendances scientistes en matière de classification, hiérarchisation et traduction formelle des désirs, notamment par Henri Lefebvre (1961b) et les situationnistes; d’autres, comme Jean-Claude Chamboredon et Madeleine Lemaire, dénonceront l’assujettissement des sciences sociales aux planifi-cateurs (Amiot 1986: 209).
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					(Boltanski et Chiapello 1999 : 265). De fait, on remarque de nombreuses analogies entre cette critique situationniste de la ville, et la finalité plus générale de la critique artiste. La libération de l’urbanisme moderne — qui emprisonne les habitants des villes dans une routine monotone — qu’appellent de leurs vœux les situationnistes n’est pas sans rappeler la libération des aliénations génériques qui, pour Boltanski et Chiapello, fut l’une des exigences de la critique artiste.

					Si la dénonciation relayée dans la littérature lettriste et situationniste est virulente et tire dans toutes les directions, il est possible de mettre en exergue quatre axes sur lesquels cette critique de l’urbanisme moderne se cristallise : le fonctionnalisme, la morale bourgeoise, l’ordre policier, le capitalisme et la marchandisation (Bégout 2017).

					À propos du fonctionnalisme, les situationnistes reprochent à l’architec-ture et l’urbanisme moderne la réduction fonctionnelle qu’ils opèrent. En prétendant réduire les besoins humains en un nombre défini d’élé-ments (habiter, travailler, se récréer, se déplacer), auxquels il apporte des réponses spatiales standardisées, l’urbanisme supprime toute pos-sibilité d’imprévu, de mystère, et in fine de poésie. Avec ses standards, l’urbanisme moderne engendre l’uniformisation des villes européennes, toutes bâties selon des techniques et des modules normalisés : il détache la ville de son territoire et de son histoire. Par ailleurs, le fonctionna-lisme, critiquent les situationnistes, implique également la préséance de l’expert sur l’habitant, le premier étant le garant du savoir organisateur de l’espace urbain, à l’inverse des anciennes villes européennes tracées par « les ânes » (Le Corbusier 1994 : 6). Contre cela, les situationnistes prônent la « participation générale » (Conseil Central de l’I.S. 1960 : 8).

					La recherche, par les architectes modernes, d’une pureté géométrique est perçue par les situationnistes comme l’expression d’un « retour en force du vieux monde chrétien mal enterré » (Debord 1954). La froideur, la mono-tonie, l’automatisation des villes ne serait alors qu’une continuation de la détestation chrétienne — protestante plus exactement — de la chair et de la vie (Bégout 2017)23.

					Mais l’urbanisme moderne est également critiqué comme une extension du pouvoir policier. La géométrisation des formes des villes, le recours 
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					généralisé au plan, l’organisation méthodique de l’espace, ne seraient que des manières de contrôler la population, ses déplacements et tout éventuel risque insurrectionnel :

					Par sa négation de la rue et des venelles, son goût des esplanades dégagées, des unités claires et distinctes, des routes larges et accessibles, de la planification, de la grille, il rend impossible l’émeute. (Bégout 2017 : 16)

					Enfin, l’ordre policier que dénoncent les situationnistes à travers l’urba-nisme ne s’exerce pas seulement par la violence militaire, il est aussi, sinon essentiellement, une aliénation quotidienne.

					Mêlant le machiavélisme au béton armé, l’urbanisme a bonne conscience. Nous entrons dans le règne des délicatesses policières. Asservir dans la dignité. […] L’aliénation à portée de la main : l’urbanisme rend l’aliénation tactile. Le proléta-riat affamé vivait l’aliénation dans la souffrance des bêtes. Nous la vivrons dans la souffrance aveugle des choses. Se sentir autre à tâtons. (Vaneigem 1961 : 37)

					Ainsi, la critique situationniste est aussi une critique du capitalisme, et de la marchandisation du monde. De fait, la dénonciation des aliénations n’est jamais complètement éloignée de ses origines marxistes. Pour Constant Nieuwenhuys, l’aliénation urbaine et sa réduction fonctionnaliste (habiter, travailler, circuler, se récréer) ne sont jamais que des moyens de rendre l’homo faber plus productif (Simay 2008 : 210). L’isolement matériel des individus (par la séparation des usages, des circulations, par le rejet de la convivialité, de la spontanéité, de la proximité) qui sert à garantir la pérennité d’un ordre établi, rejoint les descriptions engelsiennes de « l’isolement impitoyable de chaque individu sur ses intérêts particuliers » (Engels 2009 : 55). C’est donc bien un contrôle des corps que les situa-tionnistes dénoncent, par l’organisation de l’espace et des temporalités. Néanmoins, il existe des lignes de fracture entre les visions strictement marxistes et situationnistes, et particulièrement autour du travail. Là où les luttes de l’extrême gauche de l’époque visaient la réduction du temps de travail, eux exigeaient son abolition pure et simple. Au-delà du slogan, désormais célèbre « Ne travaillez jamais ! », écrit par Debord en 1953 sur un mur de Paris, les situationnistes rejettent la division binaire du temps 
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					entre travail et loisir ; de même qu’ils rejettent l’idée d’une partition de l’espace en lieu destiné au travail ou aux loisirs, ce que fait précisément l’urbanisme moderne, celui du zonage et de la réduction des usages de la ville en fonctions définies (Wark 2011). Ce refus s’illustre à la fois dans la dérive comme déplacement sans but et expérience du temps vécu, et par l’importance que les situationnistes accordent au jeu (par opposition au loisir) et à son penchant, l’Homo ludens, notion qu’ils empruntent à l’historien Johan Huizinga (1980).

					Leur critique de l’urbanisme moderne est incarnée dans un contre-modèle, l’urbanisme unitaire, dont les fondations sont posées dans les premiers textes des lettristes sur la ville. L’urbanisme unitaire retourne les re-proches qui sont adressés à la ville moderne : à la géométrie corbuséenne, ils opposent le dédale du labyrinthe qui invite à se perdre ; plutôt qu’une ville planifiée par des experts, ils l’imaginent fluide et modulaire, capable de changer selon les désirs des habitants ; ils mettent l’accent sur les 
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					« ambiances » de la ville et proposent des « quartiers-états d’âme » ou un nouveau zonage basé sur les humeurs et les désirs (Brun 2014 : 166), qui n’est pas sans rappeler la ville des passions de Fourier24 . La dénoncia-tion situationniste de la ville est donc bien une entreprise subversive : si cette critique prend pour appui la ville, c’est que celle-ci est pour eux la machine qui aliène, rend impuissant. Toutefois leur objectif est une révo-lution globale, qui passe par la ville, mais pas uniquement. De plus, leur critique de l’urbanisme n’est pas une critique anti-urbaine, au contraire ils valorisent la ville où pourront se réaliser les changements sociétaux qu’ils appellent de leurs vœux. Car derrière l’entreprise situationniste, il y a en fait une remise en cause des valeurs bourgeoises (Simay 2008 : 205). Ainsi, par une critique de l’urbain, les situationnistes illustrent l’élargis-sement de la critique du capitalisme vers d’autres lignes d’argumentation que la seule lutte des classes, pour s’orienter vers une dénonciation des modes de vie qu’offre le capitalisme marchand de la seconde moitié du 20e siècle25 . D’une certaine manière, la critique situationniste ne s’éloigne donc pas non plus de la critique bohème de la fin du 19e siècle, qui a fondé la critique artiste. Éric Brun rappelle à ce titre l’attirance de Guy Debord pour la « vie d’artiste » comme fondation de son engagement littéraire, et comme un pied de nez à la vie bourgeoise (dont il est issu) et ses « scansions en termes de réussite individuelle et professionnelle » (Brun 2014 : 125-126). La critique situationniste de la ville marque donc une deuxième ligne de rupture avec la critique marxiste de l’exploitation. Elle ne base pas ses arguments sur des notions de besoins et de néces-sité, mais sur le désir et la poésie. Les modes d’opérationnalisation de la critique sont également déportés : la ville devient le champ d’action sur lequel agir par des occupations situationnistes, par l’implication du corps et de la vie quotidienne.

					Pour une réforme de l’urbanisme, une critique des instruments

					À ces deux registres critiques, portés tantôt par des théoriciens de la ville, des réformateurs sociaux ou des artistes, j’en ajouterais une troisième, une critique interne, que l’on pourrait qualifier de technico-professionnelle. 
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					Souvent nourrie des registres argumentatifs de l’exploitation et de l’alié-nation, elle traduit le regard que les professions de la ville portent sur elles-mêmes. Cette critique interne — incarnée par un désir réformiste — induit une remise en cause non seulement de ce que l’urbanisme produit, mais elle s’accompagne en premier lieu d’une réflexion sur les instruments mêmes de l’aménagement.

					Comme je l’ai montré supra, un premier élan réformiste voit le jour dès la seconde moitié du 19e siècle, au moment-même où l’urbanisme se consti-tue comme une profession. Pour François Ascher (2001), cette période qui s’étend jusqu’à la moitié du 20e siècle voit apparaître la ville de la seconde modernité 26, celle de l’urbanisme et de la révolution industrielle. Elle marque en particulier l’arrivée de l’instrument technique et de la mesure scientifique comme outils de gestion de la ville. Ascher (2001 : 19) inclut ainsi dans une même lignée les transformations haussmanniennes et les grands ensembles, un mouvement qui trouvera son point d’orgue dans le fonctionnalisme de l’après-guerre et son urbanisme « fordo-keynésio-corbusien ». Dans le même ouvrage, il voit la fin du 20e siècle comme le passage à une troisième modernité — qui marquerait elle-même l’établis-sement de nouveaux principes de l’urbanisme. Il situe cette transformation comme une conséquence de la reconfiguration des cadres sociopolitiques — individualisation des espaces-temps, redéfinition des formes démocra-tiques et des services publics — et technologiques — révolution des trans-ports et place prépondérante prise par la gestion des risques. Si l’analyse de François Ascher décrit finement l’évolution des cadres de la pratique urbanistique qui conduisent à sa transformation, il la considère comme une conséquence directe de changements sociétaux et ne s’intéresse pas, ou marginalement, aux facteurs endogènes de cette transformation.

					Or, dès la fin des années 1960, les critiques exprimées à l’égard de l’urba-nisme, tant par les sciences sociales que par la société civile, tendent à alimenter une réflexion interne à la profession et contribuent à en changer les pratiques. Si l’urbanisme européen de l’après-guerre est encore largement teinté des préceptes du fonctionnalisme, les dernières décennies du siècle vont constituer un retournement des pratiques amé-nagistes. En particulier, les critiques exprimées par les sciences sociales 
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					dès les années 1960-1970 se voient peu à peu être intériorisées dans les différentes disciplines qui constituent le champ de l’urbanisme comme une « critique du plan » (Novarina 2003 : 32). Et elles culminent vers les années 1990 dans la généralisation du concept de projet urbain comme contrepoint à l’urbanisme réglementaire.

					De fait, dès les années 1960, certains urbanistes reprennent à leur propre compte les reproches qui leur étaient adressés : la remise en cause de l’expert, les cadres rigides et quantitativistes de la planification, la différenciation des fonctions, la monotonie des formes.

					Je retiendrais à ce stade trois points de cette critique réformiste interne. Le premier, déjà évoqué à plusieurs reprises, qui accompagne la naissance de l’urbanisme engendrée par la pensée hygiéniste. D’abord issus d’une critique de la ville industrielle, la substance et les cadres normatifs de l’urbanisme sont aussi le fruit de conflits et d’ajustements entre groupes professionnels — ingénieurs, architectes et hygiénistes —, cherchant chacun à mettre en avant leurs compétences propres dans la définition légale de ce nouveau champ d’intervention. Plus précisément, des luttes d’intérêt entre des professions — associées d’une critique professionnelle contre une action publique jugée trop faible — ont permis aux sociétés professionnelles émergentes de faire valoir leurs compétences techniques et leurs savoirs scientifiques (Gaudin 1987). Ce processus de profession-nalisation de l’urbanisme a permis la diffusion de la figure de l’urbaniste « expert » et a contribué à consacrer l’inscription dans la législation d’un « urbanisme de plan » (Gaudin 1989).

					Le deuxième moment intervient dans les décennies suivant la Seconde Guerre mondiale, alors que l’urbanisme de plan atteint son apogée par l’usage généralisé du plan-masse (Bourdin 2001a). De nouvelles porosités apparaissent entre les disciplines de l’urbanisme et les sciences sociales. Les critiques de l’exploitation et de l’aliénation décrites plus haut commencent à être entendues par une partie de la profession et par le législateur. Des alternatives au modèle fonctionnaliste sont d’ailleurs imaginées, y compris au sein des cadres officiels. Le ministère français de la Construction, en par-ticulier, créé le groupe de travail « Sociologie et urbanisme » qui, à la fin des années 1960, avait l’ambition de répondre aux craintes que provoquait un 
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					urbanisme en main d’une profession dont les pratiques étaient jugées trop technocratiques (Donzelot 2017). Les conclusions du groupe se situent dans la lignée des approches critiques de la sociologie d’alors. Si une évolution semblable s’observe en Suisse, elle prend, en raison de particularismes régionaux évidents, des chemins différents. Là aussi des porosités entre re-cherche en sciences sociales, corps politique et milieux professionnels ont invité à repenser les cadres et les outils de l’aménagement 27, qui s’illustrent en particulier par une différenciation entre architectes et aménagistes, et par l’arrivée très progressive de nouvelles professions dans le monde de l’urbanisme : économistes, géographes et sociologues (Bridel 1995).

					Outre les appels adressés par les sciences sociales aux milieux profes-sionnels, une certaine marge de l’urbanisme a contribué à alimenter une critique du métier, de ses instruments et de la doctrine fonctionnaliste, parvenant à ébranler la figure constituée de l’urbaniste expert et porteur de savoir. En particulier, il s’opère dans l’après-guerre une translation dans la pensée aménagiste, où les références scientistes et quantitativistes re-culent, pour laisser peu à peu davantage de place aux sciences humaines, et surtout au croisement des disciplines. Certains — comme le Bureau d’étude et de réalisation urbaine (BERU), fondé en 1957 par Max Stern et actif jusqu’en 1977 — ont permis la diffusion, dans la pratique, de certains apports de la sociologie urbaine — celle de Chombart de Lauwe, mais aussi celle, plus radicale, d’Henri Lefebvre —, en remettant en cause le principe fonctionnaliste de la tabula rasa (Prévot 2017). On retrouve également cet élargissement du référentiel notamment par l’entrisme, au sein des CIAM, d’une nouvelle génération d’architectes qui désire ouvrir la profession :

					Cette génération élargit le spectre des disciplines convoquées : ainsi, l’esthétique fait son apparition dans les débats, alors qu’elle en était écartée jusque-là pour ne pas nuire à la posture sociale des CIAM. Elle insiste aussi sur la nécessité de réunir des équipes d’urbanisme, comprenant, à côté des architectes, « un sociologue, un géographe, un économiste et un philosophe [qui] devraient travailler en contact étroit avec le public ». (Jacob Bakema cité par Secci 2010)

					Figure de cette protestation, le Team Ten — dont fait partie Bakema, cité par Claudio Secci — a nourri une critique des thèses fonctionnalistes, en 
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					proposant de renouveler la lecture de la ville par l’anthropologie (Fortin, Panerai, Donzelot et Mongin 2017). Ce désir de réforme, exprimé en premier lieu dans les milieux estudiantins, s’inspirait des mouvements contesta-taires de gauche. Ici la contestation sociale s’accompagnait d’une cri-tique de l’enseignement de l’architecture, de sa déconnexion d’avec son contexte spatial et politique, comme l’attestent les témoignages de cette époque (Castro et Zimmermann 1998), notamment ceux, autour de l’école d’architecture de l’Université de Genève (EAUG), du groupe des « anarchi-tectes » (Service d’information EAUG & Groupe « anarchitecte » 1973). La critique estudiantine s’opposait aux formes planificatrices et rigides de l’aménagement et à ses outils privilégiés — le plan et le règlement —, et appelait à davantage de porosité dans les pratiques de l’architecture et de l’urbanisme. Pour Jean-Patrick Fortin (2017 : 58), qui participa en 1966 à une fronde contre l’enseignement aux Beaux-Arts de Paris, la réforme devait passer par un retour au contexte et une rénovation des outils de la projétation :

					Ce qui est fondateur de notre scission, c’est la remise en cause de la tradition bidi-mensionnelle de la figuration architecturale et aussi de la culture urbanistique, tel le schéma directeur dont l’importance a déjà été mentionnée. La tridimensionna-lité est une manière de réinterroger la place de l’architecture dans la formalisation, la maîtrise et le contrôle du cadre urbain, soit à l’échelle du local pour faire place aussi « au déjà là », soit au niveau de « l’intégral du paysage ».

					Là encore, la Suisse romande connaît une évolution parallèle au contexte français. L’École d’architecture de Genève — dont l’enseignement est for-tement inspiré des Beaux-Arts de Paris (Raffaele 2010) — connaîtra-t-elle aussi un mouvement de contestation critique, qui aboutira, en 1968, au départ de son directeur Eugène Baudoin (Lacaille et Ayoub 2017). Ces bouleversements sont les témoins d’une crise de l’enseignement, mais également d’une crise plus profonde de la profession elle-même — trop autarcique, dominée par ses modèles théoriques et ses « solutions types ». L’EAUG le reconnaît d’ailleurs elle-même et ouvre, dès 1971, un dialogue avec les groupes étudiants sur la réforme de la pédagogie de l’architec-ture et de l’urbanisme, dans un dossier de la revue Habitation 28 consacré 
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					à la crise de l’enseignement en Suisse romande. Ces bouleversements ne sont pas étrangers au renouvellement du personnel pédagogique 29, et de l’enseignement qui se tourne dès lors vers d’autres focales, et s’attelle à intégrer les apports de l’anthropologie, de l’étude du paysage, et de l’analyse typomorphologique (Descombes, Lacaille et Ayoub 2017).

					Apparaît alors une nouvelle génération de professionnels de la ville, qui se nourrissent d’influences théoriques et des expériences pilotes fleu-rissant en Europe à l’aube des années 1970, en particulier au Royaume-Uni et en Italie (Panerai 2017). Dans ce dernier pays, un processus de décentralisation engagé dès le début des années 1970 a renforcé le poids politique des échelons inférieurs, favorisant d’une part l’établissement d’un dialogue entre communes et régions et entre acteurs privés et pu-blics, et encourageant d’autre part les expérimentations de planification aux échelles communales et intercommunales (Novarina 2003). La dif-fusion des textes et des cas d’étude — via l’enseignement, la recherche 

					
						
							HOME

						

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					Une des interventions du projet SupEr-structurE (© thierry maeder, 2019).

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Descombes, G., Lacaille, V. et Ayoub, M. (2017): Georges Descombes, enseigne-ments, Tracés, (23-24), pp.16-19.

							Novarina, G. (2003): Plan et Projet. L’urbanisme en France et en Italie, Paris, An-thropos.

							Panerai, P. (2017): Le retour à la ville, Tous Urbains, 3 (19-20), pp.48-54 [en ligne].

						

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							
								[image: ]
							

						

					

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					100

				

			

			
				
					et la presse spécialisée (Cohen 1985) — imprime peu à peu un nouveau référentiel professionnel. La fin du modernisme ne fut certes pas aussi brutale qu’annoncée par Charles Jencks (1979)30, néanmoins, en un peu plus d’une décennie — du début des années 1950 à la moitié des années 1970 —, ses bases étaient établies (Tomas 1998). L’ouverture de l’urbanisme aux disciplines des sciences sociales, parallèlement à une re-mise en cause profonde, par les urbanistes, puis peu à peu par les pouvoirs publics, de certains principes de développement urbain vont contribuer à une refonte des processus et de l’imaginaire aménagiste, cristallisés en particulier dans la notion de projet urbain.

					Enfin, le troisième moment de la critique, celui de son intégration, consti-tue précisément le glissement contemporain vers l’urbanisme de projet, puis de l’urbanisme communicationnel, par sédimentation du désir réfor-miste des années précédentes. Pour Alain Hayot (2000 : 17), le travail critique des sciences sociales, et en particulier de la sociologie des an-nées 1960-1970, trouvera un écho dans l’urbanisme de la décennie 1980 qui tâchera alors de réparer les erreurs du passé et s’attellera à « chercher des solutions à un état de crise que plus personne ne nie ». La réflexion entamée sur la refonte des outils de l’urbanisme ainsi qu’une crise de légi-timité de l’action urbanistique, couplées il est vrai à des transformations plus générales des cadres de l’action publique, ont induit d’importantes transformations dans les méthodes de l’aménagement. Lors de ce troisième moment, l’urbanisme semble justement se caractériser par sa capacité à se transformer continuellement — par l’intégration permanente de nou-velles méthodes, de nouveaux types de forme — et par sa grande souplesse, tant des référentiels théoriques que des processus de l’aménagement. Alors que François Ascher (2001) voyait dans le changement permanent l’essence même de la troisième modernité, Nadia Arab décrit, elle, ce nouvel urbanisme comme celui de « l’injonction à l’innovation » (Arab et Vivant 2018). C’est dans ce contexte, comme je le montrerai plus loin, que l’urbanisme tend à reprendre à son propre compte une critique en art qui lui est adressée. Je reviendrai plus en détail dans les derniers chapitres de cet ouvrage sur ces transformations contemporaines, en particulier en regard de l’hybridation des rôles entre les mondes de l’urbanisme et de l’art A.
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									La recette bolognaise et la circulation des idées. Comme je l’ai esquissé supra, l’urbanisme, en tant que milieu, a développé une critique interne de ses préceptes théoriques et de ses outils pratiques, en particulier au tournant des décennies 1960-1970, et ce, en s’ouvrant à la critique externe en provenance des sciences sociales, et de la société civile. Si le désir réformiste s’est diffusé au-delà des niches radicales qui l’ont vu naître, c’est qu’il a pu se cristalliser dans des expériences pilotes, plus ou moins utopistes et largement relayées par la presse professionnelle. Parmi celles-ci l’exemple de Bologne, dans les années 1960-1970, porte les signes avant-coureurs de la remise en cause de la production urbaine moderniste. Et l’important écho qu’elle reçut, particulièrement dans les milieux de l’architecture et de l’urbanisme francophone, fait d’elle un moment charnière de l’évolution des pratiques. L’expérience de Bologne, comme d’autres à Bruxelles ou Berlin, ont contribué à définir un «nouvel état des sensibilités» (Claude 2000: 62) de la profession et, en se diffusant comme horizon référentiel dans une grande part de la relève profession-nelle, à initier les réformes que connaîtront les cadres de l’urbanisme en Europe dès les années 1980, en particulier autour de la notion de projet urbain et d’ouverture de la profession aux savoirs exogènes.

									Cette diffusion s’inscrit dans le cadre d’une recherche, pour beaucoup de jeunes architectes francophones, de références extranationales qu’ils trouvent dans les revues professionnelles et dans les textes théoriques publiés ces années-là (Fortin 2017; Panerai 2017). En particulier, la culture architecturale italienne — et l’accent qu’elle accorde aux études histo-riques du contexte et à l’architecture urbaine — va faire l’objet d’une véritable fascination vers le milieu des années 1970 (Cohen 1985). Pour Jean-Louis Cohen, l’italophilie d’alors ne se limite toutefois pas à l’archi-tecture. De manière générale, les intellectuels européens expriment une certaine curiosité pour le contexte politique italien — le parti communiste y est très ancré — et, plus singulièrement, pour une littérature en théorie politique jusqu’alors inédite qui viendra alimenter une réflexion sur le rôle et la légitimité de l’action publique:

									La situation politique de l’Italie […] va fasciner nombre d’intellectuels de la gauche française, d’autant que, dans le champ de la théorie, elle se conjugue avec la découverte de l’œuvre de Gramsci, enfin convenablement traduite. L’importance de Gramsci ne doit pas être sous-estimée: avec la découverte par exemple du concept d’hégémonie, c’est toute une tradition dogmatique, renouvelée par le travail d’Althusser des rapports entre politique et culture, qui est mise en cause. Dans le même temps, l’analyse faite par Gramsci de la question de l’État va permettre une approche moins schématique de l’ensemble des fonctionnements étatiques. (Cohen 1985: 25-26)

									Dans ce contexte, les politiques de rénovation urbaine mises en place à Bologne par une municipalité communiste au tournant des années 1970 vont rapidement devenir une figure archétypale de la réforme des mé-thodes de l’urbanisme. En 1969, la ville de Bologne révise son plan direc-teur, pour la partie historique de la ville, en y inscrivant deux mesures phares. D’une part la prévision de croissance y est largement revue à la baisse, et limitée au seul accroissement naturel de la population locale, d’autre part, la préservation et la rénovation de son centre historique sont inscrites comme objectif prioritaire. Le nouveau plan — un avenant au plan précédent de 1958 qui prévoyait la reconstruction de plusieurs quartiers historiques de la ville — est élaboré à la suite de mouvements de protestation qui ont éclos en réaction à des projets de démolition d’édi-fices patrimoniaux du centre de la ville. La municipalité décide par ailleurs d’accorder une importance toute particulière aux citadins d’abord pour l’élaboration du plan directeur lui-même — en confiant à des conseils de quartier le soin d’établir une liste des besoins de la population —, puis pour la gestion et le suivi de la mise en application du plan, via des commissions locales d’urbanisme. Comme le rappellent les auteurs1 du projet dans un ouvrage retraçant «l’expérience de Bologne»:

									Ce plan n’était plus l’œuvre d’un urbaniste démiurge qui, durant les années 1960, avalisait et signait tous les projets d’aménagement, quelle que fût leur échelle, du lotissement au plan intercommunal. Ce plan était l’œuvre des intéressés, des repré-sentants des citoyens, qui signaient le destin de leur ville. La nouvelle méthode ne s’inspirait donc nullement des dernières conquêtes de la mode, des derniers modèles théoriques. Elle proposait, au contraire, un système permettant d’attri-buer à la cité un visage dont les traits seraient dessinés par la participation directe et démocratique (tenant compte des avis opposés) de tous ceux qui se sentaient effectivement intéressés par l’avenir de leur propre territoire. (Cervellati, Scannavini et De Angelis 1981: 58)

									Les ambitions initiales ont certes dû être revues à la baisse par rapport aux plans de ses initiateurs. L’usage soutenu de l’expropriation qui aurait donné à la municipalité une maîtrise foncière totale a finalement été aban-donné au profit de conventions multipartites, accordant des facilités finan-cières aux propriétaires contre une adhésion aux objectifs sociaux du plan d’aménagement — maintien des locataires et cession de certains droits, comme l’attribution des logements, aux associations d’habitants. Pour Alain Viaro (1976) qui consacre à Bologne un article de la revue Habitation, la politique urbaine de la ville va au-delà d’un simple plan de protection de secteurs urbains anciens — comme il en existe depuis les années 1960 en Europe. Son objectif premier est la lutte contre la spéculation capitaliste à laquelle sont livrées les villes et, par la mise en œuvre de nouveaux ins-truments d’action et de négociation, elle aspire plus largement à «modi-fier en substance le processus de développement territorial en action» (Viaro 1976: 4).

									L’attention portée par la politique municipale au patrimoine d’une part, et à la participation des citadins de l’autre, manifestée d’abord dans le plan directeur, puis dans différents instruments de planification et d’opé-rationnalisation, aura un écho important dans le reste de l’Europe. Ce qui est alors présenté comme une «nouvelle culture urbaine»2 est largement relayé dans les cercles spécialisés. En France c’est en particulier la revue L’architecture d’aujourd’hui qui s’en fait l’écho; Bernard Huet (1975, cité par Cohen 1985), son directeur de 1974 à 1978, y voit un nouveau modus operandi, à répliquer dans d’autres contextes:

									Ici on démystifie les interventions basées sur une planification centralisée et tech-nocratique et l’on démontre calmement, par les faits, comment inventer et utiliser des outils et des méthodes nouveaux pour opérer efficacement au seul profit des habitants. À Bologne, même les architectes deviennent modestes.

									En Suisse également, dans une moindre mesure, la presse profession-nelle se fait l’écho de la démarche bolognaise. Qu’elle en fasse l’article, ou qu’elle la cite simplement comme horizon de référence, il s’agit alors de prôner la piétonnisation des centres (Peverelli 1974), la préservation du patrimoine (Bourgarel 1975b, 1975a), l’analyse typomorphologique (Devanthéry et Lamunière 1986), la revitalisation des centres (Moruzzi 1992), la participation aux prises de décision (Wolff 1981), ou, plus générale-ment, une nouvelle culture de l’aménagement (Viaro 1976).

									Pour autant, le bilan social de la démarche bolognaise n’est pas sans imperfections. Il a notamment été reproché aux urbanistes de Bologne, malgré la modestie évoquée plus haut, de conserver une posture par trop déterministe où l’on estime qu’agir sur les structures spatiales suffirait à redéfinir l’état des rapports sociaux:

									Une lecture plus attentive [des documents publiés par les services municipaux] révèle toutefois que l’étude des contenants (les maisons) a bénéficié de beaucoup plus d’attention et de soin que l’étude de leur contenu (la population des secteurs dégradés) qui n’est évoqué qu’en termes généraux: la classe ouvrière, les moins favorisés, le prolétariat… (Légé 1993: 77)

									D’autres ont vu dans le soubassement idéologique de la démarche des auto-rités bolognaises une simple poussée antimoderniste animée par un désir de réforme sociale; un énième avatar de l’affrontement entre progressiste et culturaliste (Tanter 1979; cité par Légé 1993).

										1	Pier Luigi Cervellati, Roberto Scannavini et Carlo De Angelis sont directement impliqués dans rénovation de Bologne. Le premier, architecte-urbaniste, est adjoint au maire de Bologne et l’un des instigateurs de la démarche. Les deux autres sont architectes au sein du bureau d’étude de la ville de Bologne. Publié pour la première fois en 1977, l’ouvrage est traduit en français en 1981, l’expérience de Bologne était alors déjà lar-gement diffusée dans le milieu architectural et urbanistique francophone.

										2	Du titre de l’ouvrage de Cervellati, Scannavini et De Angelis.
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					De la critique à l’évolution des pratiques. Cette transformation continue participe notamment d’un mouvement d’introspection que les profession-nels de la ville exercent sur eux-mêmes, sous le poids des critiques qui lui sont adressées. S’il ne faut pas éluder l’importance des facteurs exogènes dans la réforme des pratiques de l’urbanisme — les transformations de la société qu’évoque Ascher, ou d’autres, plus brutaux, comme la crise de 1973 qui paralysa le marché immobilier et mit un frein à la croissance urbaine (Tomas 1995) —, il semble également exister un mécanisme de renouvellement des pratiques passant par l’intériorisation de la critique, et par des tentatives de remédiation s’appuyant sur des argumentations théoriques et des expérimentations pratiques. La transformation des référentiels théoriques, couplée à la diffusion d’expériences plus ou moins réussies, a nourri une remise en cause des modèles dominants de l’urbanisme. En particulier, cette critique interne va favoriser un retour de l’architecture et de l’urbanisme vers les questions de morphologie urbaine, de typologies architecturales et réintroduire le dessin comme geste initial de la réflexion urbanistique (Cohen 1985), outils largement mis de côté par l’aménagement planificateur.

					Telle effervescence interne s’illustre également par un foisonnement d’ou-vrages publiés consacrés à ces nouvelles approches misant sur la lecture du territoire, des morphologies de la ville et de ses occupants 31, dont beau-coup deviendront des classiques de l’enseignement. Outre l’enseignement, cette nouvelle culture de l’aménagement s’est diffusée lors de colloques professionnels — notamment celui de Bruxelles sur la « Reconstruction de la ville européenne » en 1978 — avant de s’imposer comme un nouveau modèle d’urbanisme autour de la généralisation du projet urbain comme alternative à la planification fonctionnaliste (Tomas 1995).

					En outre, certaines des évolutions engagées par la profession à cette épo-que — spécifiquement en ce qui concerne les outils de diagnostic — ont pris un autre chemin. Celui, en l’occurrence, de la phénoménologie et de la géographie humaniste qui a fleuri autour des années 1970, et qui a contri-bué à faire émerger les dimensions émotionnelles et affectives comme des leviers du projet urbain (Bochet et Racine 2002). À l’orée des années 1990, la redécouverte de cette littérature (Pinson 2013) — notamment les travaux 
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					de Kevin Lynch32, d’Yi-Fu Tuan ou de Christian Norbert-Schultz33  — donna en effet lieu à de nombreuses expérimentations parmi des groupes de jeunes architectes et urbanistes 34 qui virent dans ces méthodes d’appré-hension du monde, mettant en avant les perceptions sensibles et affec-tives, une voie par laquelle renouveler certains des outils de l’urbanisme fonctionnaliste et de son paradigme de l’humain standard. Ces premières expérimentations ont permis d’opérer le passage de la recherche à la pratique via une relative généralisation des approches sensibles, et ont donné lieu, à la fin du 20e siècle, à ce que certains ont désigné comme un « tournant sensible » de l’aménagement (Thibaud 2006), ou le glissement vers un « urbanisme sensoriel » (Zardini 2005).

					Le nouvel esprit de l’urbanisme

					Vers un nouveau modèle de la fabrique urbaine. Il reste maintenant à démontrer les mécanismes de la mise en œuvre d’un nouvel esprit de l’urbanisme, qui s’inspire des critiques qui lui ont été adressées. Je tâ-cherai ici précisément de montrer les processus par lesquels les critiques décrites précédemment l’ont nourri, et d’identifier le rôle qu’a pu jouer le tournant urbain de l’art (qui s’appuie précisément sur les registres argu-mentatifs exposés au long de ce chapitre) dans les nouvelles formes de programmation urbaine souples et ouvertes. Ce phénomène, me semble-t-il, est à la convergence de deux mouvements plus vastes dont il est l’unedes incarnations.

					D’une part, on peut identifier un processus d’émoussement de la critique propre à l’art, ou plutôt ce qui semble être la clôture d’une courte paren-thèse critique de l’art ouverte, comme on l’a vu, avec son autonomisation à la fin du 19e siècle, et qui a atteint son apogée dans les mouvements contestataires des années 1970-1980. Mouvements qui justement ont déployé une critique en art de la ville et de l’urbanisme. D’autre part, les changements intervenus dans les processus d’urbanisme depuis le dernier quart du 20e siècle tendent en effet à faire penser à une intério-risation de la critique qui lui était adressée. Intériorisation qui se traduit par une réduction de la portée subversive des mouvements qui portaient 
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					cette critique — en d’autres termes, s’il en reprend les formes, il en perd la radicalité. Pour mieux comprendre par quoi passe cette intériorisation, il me semble important de se pencher quelques instants sur la notion de « boucle de récupération ».

					Les indices d’une récupération de la critique en art. Dans Le nouvel es-prit du capitalisme, lorsqu’ils théorisent la critique artiste, Boltanski et Chiapello (1999) expliquent comment le capitalisme évolue, dans son fonctionnement, par boucles de récupération successive de la critique. S’il s’est construit par opposition à une « société traditionnelle » en proposant une « société moderne » qui permet la réalisation de l’individu, Boltanski et Chiapello (1999 : 565) montrent précisément que, lorsque sont apparus des critiques de cette société moderne, le capitalisme a réussi le paradoxe de proposer un projet de libération de l’oppression capitaliste en intégrant les critiques qui lui étaient adressées :

					Le capitalisme attire à lui des acteurs qui réalisent avoir été jusque-là opprimés, en leur offrant une certaine forme de libération, laquelle dissimule de nouveaux types d’oppression ; on peut dire alors que le capitalisme « récupère », par la mise en œuvre de nouvelles modalités de contrôle, l’autonomie consentie ; mais ces nouvelles formes d’oppression se dévoilent progressivement et deviennent la cible de critique, si bien que le capitalisme est amené à transformer ses modes de fonctionnement pour offrir une libération sous les coups du travail critique. […] Les boucles de récupération font donc se succéder des périodes de libération par le capitalisme puis de libération du capitalisme.

					La brève histoire de l’urbanisme évoqué précédemment semble, toutes proportions gardées et malgré ses nombreuses ellipses, décrire un fonc-tionnement similaire par la constitution de boucles de récupération de la critique pour nourrir ses transformations. L’urbanisme, et c’est l’une des hypothèses de cet ouvrage, aurait intégré certaines critiques qui lui ont été adressées — et certains acteurs de celles-ci — à son mode de fonctionnement, induisant de facto un repoussement vers de nouvelles formes et de nouveaux registres de la critique. Ce mouvement de balancier s’est incarné dans les grands moments de l’urbanisme, dont les bases ont souvent été posées par les reproches qui lui étaient formulés. Ainsi, la 
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					critique hygiéniste a conduit à l’émergence d’une science de la ville qui est devenue l’urbanisme. Puis, la volonté d’amélioration des conditions de vie dans un contexte de crise quantitative et qualitative du logement a conduit à l’urbanisme des grands ensembles — poussé d’une part par un discours idéologique sur la ville, et d’autre part pour répondre au problème concret des bidonvilles que l’urbanisme d’alors n’arrivait pas à résoudre. À cet urbanisme des grands ensembles — critiqués pour leur éloignement et la monofonctionnalité de leurs espaces — a succédé celui des « villes nouvelles » (Vadelorge 2006). Comme je l’ai montré, ces registres critiques émergent tout d’abord du champ théorique et discursif. Ils sont portés par des théoriciens de la ville, intellectuels, artistes, géographes ou socio-logues (voir notamment Amiot 1986 ; Le Breton 2012), avant de percoler jusqu’au sein des milieux professionnels de la ville qui, de ces critiques, développent de nouvelles pratiques utilisables pour répondre à ce nou-veau contexte social (Scherrer 2010). Or, les transformations récentes de l’urbanisme et de la gouvernance urbaine laissent à penser qu’une partie de la grammaire critique déployée par les mondes de l’art sur la ville est peu à peu elle aussi incorporée dans l’action urbanistique elle-même. Cette nouvelle boucle de récupération de la critique en art serait l’un des signes tangibles d’un nouvel esprit de l’urbanisme.

					Si l’art s’est servi de la ville pour s’émanciper, et pour développer une critique éminemment ancrée dans l’espace, le virage qu’a pris la gouver-nance urbaine au tournant du 19e siècle semble en effet s’être opéré par un rapatriement de cette critique au cœur de l’action urbanistique, comme en attestent plusieurs indices. Les nombreux travaux réalisés sur la « ville créative » vont dans ce sens. Toute une série de projets d’embellissement, d’animation et de mise en culture des centres-villes ou des stratégies de gentrification volontaire — phénomènes disparates mais connexes qu’Oli Mould (2018 : 161) regroupe sous la notion d’« artwashing »35 —, traduisent en réalité la valorisation du capital culturel et créatif comme une ressource de développement des villes, et de facto une transformation, par l’action culturelle, de la manière dont ces villes sont gérées.

					On pourrait arguer que ce premier tournant culturel des villes n’est pas à proprement parler une récupération de la critique. Après tout, comme nous 
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					l’avons vu au chapitre précédent, l’art n’est pas intrinsèquement critique, il a toujours été le support de représentation et de légitimation du pouvoir (Ruby 1998 ; Zask 2013), et la « ville créative » n’est qu’une incarnation de plus de cet état de fait. En outre, le phénomène a autant, sinon plus, à voir avec les transformations contemporaines du capitalisme — celles décrites pas Boltanski et Chiapello (1999 : 583), par lesquelles le capitalisme réin-vente ses sources de légitimation pour se « rendre désirable » — qu’avec un nouvel esprit de l’urbanisme stricto sensu.

					De nombreux indices viennent, néanmoins, renforcer cette suspicion. Certains seront discutés plus en détail dans les chapitres suivants, d’autres apparaissent en creux dans la littérature récente et rendent compte de nouveaux régimes de l’action urbanistique où le recours aux dimensions culturelles, sensibles ou poétiques relève des registres critiques de la ville moderne. L’usage d’un référentiel « bohémien » dans les politiques urbaines et leur communication (Vivant 2010) ; le recours à des outils et des acteurs de la littérature dans la production d’espaces urbains (Molina 2016) ; l’institutionnalisation d’initiatives d’urbanisme tactique et de modes d’action temporaires (Mould 2014) ; ou encore les références massives à la participation dans les projets urbains, ne sont que quelques-uns des exemples récents de ce qui apparaît comme une généralisation des revendications et de la rhétorique subversive dans la fabrique de la ville. Celle-ci participe d’une part d’une marchandisation des signes visuels de la critique, phénomène entamé depuis quelques décennies déjà (Menger 1990 ; Rochlitz 1994), mais qui aujourd’hui s’étend spécifiquement à l’espace urbain (Carmo, Pattaroni, Piraud et Pedrazzini 2014 ; Pattaroni 2011). D’autre part, elle a trait à un processus d’instrumentalisation des politiques culturelles qui tend à les mettre au service d’autres politiques publiques (Négrier et Teillet 2014), en l’occurrence dans le cas qui nous intéresse aux politiques urbanistiques.

					Du point de vue des pratiques et des outils de l’action urbanistique, tous ces indices convergent vers une évolution de l’urbanisme qui aurait repris à son compte les reproches qui lui ont été faits par les luttes urbaines et les mouvements artistiques de la seconde partie du 20e siècle en adap-tant ses outils, en favorisant des coalitions plus larges, en intégrant de 
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					nouveaux profils professionnels ou encore en changeant son système de justification. Ainsi, à la critique de l’expertise et de la mise à distance de l’habitant, l’urbanisme a répondu par la participation. À la critique de la légitimité il a répondu par la narrativité et la mise en scène festive de son action. À la critique de la monotonie et de la morosité du modernisme, il a répondu par le recours à un discours sur l’authenticité et l’esprit du lieu36 , et par l’événementialisation des centres-villes.

					Des boucles de récupération au nouvel esprit de l’urbanisme. S’il existe effectivement des indices d’une récupération de la critique dans le fonc-tionnement de l’urbanisme, peut-on pour autant parler de changement d’esprit ? Cette transformation ne s’opère, il est vrai, pas uniquement par le prisme de l’art, mais s’inscrit en réalité dans un faisceau de mutations. Et c’est précisément parce qu’elles touchent le monde de l’urbanisme et ses arts de faire de manière générale que certains auteurs ont établi un parallèle avec les écrits de Boltanski et Chiapello, pour parler d’esprit de l’urbanisme.

					Cette notion d’esprit, empruntée à Max Weber, désigne dans sa reprise contemporaine des « incitations pratiques à l’action » (Chiapello 2013 : 182) qui in fine constituent un éthos orientant l’action quotidienne. L’esprit se définit également par sa dimension morale, il est un « système de justifi-cation de l’engagement », tantôt comme motif d’engagement individuel, tantôt comme référence de l’engagement vis-à-vis d’un bien commun supérieur. Si dans les travaux de Weber, Boltanski et Chiapello, l’on parle d’esprit du capitalisme, le parallèle avec l’urbain donne à voir les méca-nismes par lesquels les acteurs de l’urbanisme donnent du sens à leur action, et par lesquels l’action urbanistique en tant que telle est légitimée. Si au cours des époques, l’action de l’État en matière d’aménagement et de planification territoriale a toujours été justifiée par l’invocation d’un bien commun supérieur, l’horizon de ce bien commun s’est déplacé, et les moyens d’y parvenir ont évolué. L’idéal hygiéniste et ses différents héritages modernistes cherchaient à accorder à l’ensemble de la société un accès égalitaire aux fonctions et aménités urbaines — focalisant l’objectif sur la garantie des conditions de vie. Tandis que les valeurs cardinales 
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					du bien commun semblent aujourd’hui avoir glissé vers la garantie de la qualité de vie, de l’inclusion, de la prise en compte des spécificités individuelles et locales. En définissant un nouvel esprit de l’urbanisme, Laurent Devisme (2005) identifiait non seulement la spécificité des traits qui en orientent l’action, il constatait également que ce nouvel esprit se distingue par ses « épreuves » ou son outillage méthodologique. Là où l’urbanisme né des années 1960 recourait aux « grilles d’équipement, plan-masse, armatures urbaines, schémas de croissance », l’urbanisme contemporain mobilise quant à lui « audits fonciers, marchés de définition, passage d’un projet à un autre, aptitudes au recyclage, renouvellement urbain » (Devisme 2005 : 181). Outils auxquels j’ajouterai les actions cultu-relles, artistiques et événementielles qui font l’objet de cette étude, et qui participent d’un même ensemble de justification de l’action urbanistique.
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						Intégration a priori de la duréevue comme épaisseur historique

					

					
						Marginalisation des sociétés locales,des minorités, de l’environnement,des singularités

					

					
						Intégration des spécificités,des volontés associatives

					

				

			

			
				
					D’un espritde l’urbanismeà l’autre (Tiré de Devisme 2005: 181).
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						Justification de l’action par la garantiedes conditions de vie

					

					
						Justification de l’action par la garantie de la qualité de vie

					

					
						Action sur les éléments tangibles de la ville (gestion des flux, occupation du sol…).

					

					
						L’action est étendue aux éléments intangibles (expérience de la vie urbaine, affects, images, dimension sensible).

					

					
						Le destinataire de l’action est l’usagerde la ville.37

					

					
						Le destinataire de l’action est l’habitant /le citoyen de la ville.

					

					
						L’urbaniste est l’acteur principal de l’action.

					

					
						Le champ décisionnel est ouvert aux destinataires, et à des compétences externes à l’urbanisme.

					

					À ce stade, je propose d’amender le tableau ci-dessus, afin de refléter les éléments vus jusqu’ici, et qui seront approfondis dans les études de cas.

					Raisonner en termes de changement d’esprit permet de fait de regrou-per sous un même mouvement historique une série de mutations décrites par ailleurs. Celui du passage d’un urbanisme de planification, à un urba-nisme de projet (Toussaint et Zimmermann 1998). Celui de la mutation de la ville managériale en ville entrepreneuriale (Harvey 1989). Ou encore les tournants communicationnel et participatif (Healey 1998). Or, le proces-sus d’intégration du culturel dans l’urbanisme décrit au point précédent — le recours au sensible, à l’expérience, la redéfinition des temporali-tés d’action… — semble marcher dans le même sens et participer d’un même ensemble de transformations, soit un assouplissement des cadres de production de la ville, passant par l’usage de nouvelles ressources d’action et la mobilisation de nouvelles compétences pour résoudre des problèmes inédits. Tout cela en puisant dans les ressources et les registres de justification créés par la critique en art de la ville — voire en recrutant directement parmi les acteurs de cette critique pour les embarquer dans le projet urbain — et laissant à penser à un véritable « tournant esthétique » (Houlstan-Hasaerts 2019) de l’urbanisme qui constituerait l’un des volets de ce changement d’esprit. Les trois prochains chapitres, centrés sur les études de cas genevois, tâcheront d’illustrer ce nouvel esprit par la col-lecte des indices, signaux faibles de ce changement. Les deux prochains 
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					Amendements au tableau de Devisme 2005.
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					chapitres se focalisent principalement sur la notion d’événementiel. D’une part, le glissement ontologique qui a transposé dans les politiques urbaines ce qui faisait l’essence des mouvements Happening et de l’art performatif. D’autre part, les conditions dans lesquelles les professionnels de l’urba-nisme s’acculturent aux arts de faire des mondes de l’art. Le dernier, enfin, donne à voir les moyens par lesquels les mondes s’hybrident, en particulier par l’émergence d’acteurs sécants prenant place dans les nouvelles niches professionnelles qu’ouvrent ces hybridations.

						1	Aliénations spécifiques à la classe ouvrière qui la confinent dans l’exploitation ; et alié-nations génériques empêchant l’affranchissement de l’individu des contraintes qui l’en-racinent — appartenance nationale, dépendance au travail, détermination sexuelle, et ainsi de suite (Boltanski et Chiapello 1999 : 579).
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					Une des interventions réalisées pour le projet SupErstructurE (© thierry maeder, 2019).
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						2	Pour Benjamin (2014), l’esthétisation de la politique est le processus qui revient à faire de l’exercice du pouvoir un acte esthétique, et est la marque du totalitarisme.

						3	Pour reprendre le vocabulaire de Boltanski et Thévenot (1991), que Ève Chiapello utilise elle-même.

						4	Bien qu’il ne soit pas le seul. Ainsi que le soutiennent Mischa Piraud et Luca Pattaroni (2018), l’art puise sa puissance politique dans plusieurs sources : 1 / Les systèmes de signification, où la dimension politique est dans le message, au sein d’un rapport entre un contenu et une forme. 2 / Le diagrammatisme, où l’art performe politiquement, il agit par disruption en provoquant des brisures dans la manière dont est structuré le monde. 3 / Les processus de production, où l’enjeu politique tient aux conditions de production et de diffusion de l’art, en termes d’occupation de l’espace, de temporalité, de coopération, et ainsi de suite.

						5	Jacques Rancière cite un entretien avec John Malpede, artiste et directeur du Los Angeles Poverty Department, un groupe d’art-performance basé à Los Angeles.

						6	Joëlle Zask (2013) privilégie le terme anglais outdoor, pour distinguer les formes d’art visant une interaction avec leur environnement, du classique art public, incarné de-puis longtemps par la statuaire, qui bien que placé à l’extérieur des murs des musées, n’entretient pas nécessairement de relation discursive avec son site.

						7	Ce désir d’émancipation du marché a favorisé la dématérialisation de l’art, notamment dans les mouvements de l’art-performance ou du Land Art. Ce point sera débattu plus en détail dans la suite de l’ouvrage, notamment au regard de l’émergence d’un mode temporaire et événementiel dans les politiques urbaines.

						8	Voir à ce sujet en particulier Tiberghien (1993) ou Volvey (2007).

						9	Pour une analyse exhaustive de ce glissement de la subversion dans les institutions de l’art, on se référera, bien entendu, à l’ouvrage Subversion et subvention de Rainer Rochlitz (1994).

						10	Franck Scherrer (2010) évoque cette demande sociale comme l’une des raisons qui ont poussé à la construction d’une expertise, puis de pratiques de l’urbain. Vivianne Claude (2009 : 64) désigne plus précisément un « appel à compétences » lorsque les maux de la ville se sont constitués en « problèmes publics ».

						11	Les mots en italique le sont dans le texte source.

						12	Ce souci du futur s’était déjà exprimé dans l’établissement, pour les plus connus, des plans d’extension de Manhattan en 1811, ou de Barcelone en 1859.

						13	On pense bien entendu à la typologie établie par Françoise Choay (1965). Selon elle, les critiques pré-urbanisme de la ville industrielle (qui restaient alors principalement des modèles utopiques) se retrouvent, sous forme de courants, dans les méthodes de l’urba-nisme moderne. Elle différencie un modèle progressiste, dont les principes sont énoncés dans la Charte d’Athènes ; un modèle culturaliste, autour de l’idéaltype de la cité-jardin ; ainsi qu’un troisième modèle naturaliste, plus marginal, appelant à la dissolution de l’urbain dans le territoire, et avec lui, les problèmes de la ville moderne.

						14	Notamment l’obligation de recourir à un urbaniste en chef pour la reconstruction des villes sinistrées.

						15	Dans L’urbanisme, utopies et réalités, François Choay (1965) pointait déjà l’importance des écrits de Engels dans l’histoire de la pensée urbaine.

						16	D’abord porteur de préceptes moraux, l’hygiénisme devient, au tournant du 19e siècle, un corpus de pratiques, avec le développement de la technologie sanitaire et ses différentes 
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					professions associées, avant d’être pleinement intégré dans les thèmes de l’urbanisme naissant (Frioux 2013).

						17	Pour Franck Scherrer, la différence, dans le monde francophone, entre urbanisme et études urbaines souffre d’une ambiguïté. Le premier est né d’une demande politique pour la formation de professionnels de l’urbain, il désigne un champ de pratique dis-ciplinaire. Les études urbaines, nées dans les années 1970 dans le sillage des studies anglo-saxonnes (gender studies, cultural studies…), désignent un champ scientifique, non limité à une discipline précise, dont l’objet est la ville. Le français utilise le terme urbanisme pour ces deux réalités, de manière indistincte (Scherrer 2010).

						18	Toutefois, pour Manuel Castells, ces luttes se limitent à des « contradictions structurales secondaires » tant qu’elles restent confinées à des problématiques urbaines et con-joncturelles. Attaché à une approche marxiste orthodoxe, Castells situe le véritable antagonisme dans l’opposition entre travail et capital. C’est sur cet axe que doivent s’articuler les luttes pour mener un véritable changement structurel : « Ainsi, les mou-vements urbains deviennent des mouvements sociaux, dans la mesure où ils arrivent à être une composante d’un mouvement politique mettant en cause l’ordre social, par exemple la lutte ouvrière » (Castells 1973 : 129).

						19	En 1973, la même année que Manuel Castells publie en français Luttes urbaines et pouvoir politique, aux États-Unis paraît Social Justice and the City de David Harvey, qui propose lui aussi une lecture marxiste et renouvelée de l’urbanisation.

						20	Selon la terminologie de Choay (1965).

						21	Comme le remarquent Marcel Rocayolo et Thierry Paquot (1992 : 66), Fourier a égale-ment été l’objet de résumés et d’interprétations hasardeuses. Sa théorie des passions, qu’il détaille dans Le Nouveau monde amoureux, n’a été éditée que depuis 1967. Celle-ci aura d’une part été reprise par les tenants d’une révolution des mœurs d’après 1968, mais Fourier influencera les lettristes et les situationnistes, dont certains membres, comme Raoul Vaneigem, sont de grands lecteurs (Bozon 2005).

						22	Sans être classé, ni se revendiquer marxiste, la posture de Chombart de Lauwe se rap-proche de certaines considérations marxistes de la ville, notamment l’idée que l’urba-nisme reproduit, sur le territoire, la structure sociale et les inégalités (Amiot 1986 :37) ;à ce titre, Jean-Pierre Frey (2000 : 39) classe Chombart de Lauwe dans la lignée des enquêteurs du 19e siècle étudiant les conditions matérielles des classes ouvrières. Cetype d’approches sera néanmoins critiqué pour ses tendances scientistes en matière de classification, hiérarchisation et traduction formelle des désirs, notamment parHenri Lefebvre (1961) et les situationnistes ; d’autres, tels Jean-Claude Chamboredon et Madeleine Lemaire, dénonceront l’assujettissement des sciences sociales face aux planificateurs (Amiot 1986 : 209).

						23	Ce n’est pas étonnant si l’utopie urbaine de Constant Nieuwenhuys, membre de CoBrA puis de l’IS, s’appelle New Babylon, Babylone étant dans la Bible, le symbole de la cor-ruption et décadence (Ross et Lefebvre 1997).

						24	Du reste, les situationnistes reconnaissent et affirment une parentalité avec Fourier. En plus des nombreuses références à Charles Fourier dans les textes situationnistes, en mars 1969 la réplique d’une statue de Fourier, déboulonnée sur l’occupation, est réins-tallée clandestinement sur son socle parisien lors d’un spectaculaire « détournement », Internationale Situationniste, no 12, p. 97.
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						25	Cette extension du domaine de la lutte avait d’ailleurs opposé Henri Lefebvre et les situa-tionnistes au Parti Communiste. Les néomarxistes de la fin du 20e siècle, à l’instar de Jameson et Harvey, adresseront d’ailleurs des reproches similaires — telles celle de la fragmentation — aux formes d’art qui, comme celui de Cindy Sherman, tentent d’élar-gir la critique du capitalisme et de l’espace public à la question des représentations (Deutsche 1996).

						26	Celle de la première modernité, la « ville classique » voit le jour à partir de la fin du Moyen-Âge (Ascher 2001).

						27	En particulier l’idée d’élargir l’échelle de réflexion de l’aménagement — historiquement une prérogative communale en Suisse, cantonale à Genève — doit beaucoup aux tra-vaux de sociologues, Michel Bassand dès les années 1970, mais aussi Dominique Joye ou Martin Schuler, entre autres. Elle n’est pas étrangère à l’adoption, au niveau fédéral, d’outils de planification extrarégionaux, en particulier la politique régionale dès 1996 et la politique des agglomérations dès 2002. L’enjeu scalaire semble toutefois différent, et porte d’avantage sur une centralisation des prérogatives de l’aménagement — qui s’est pendant longtemps heurté au principe de subsidiarité — où l’ancrage du principe du zonage a pu être vu avant tout comme une mesure visant à préserver la ressource sol face à une urbanisation galopante (Nahrath 2003).

						28	À elle seule, l’histoire de la revue Habitation mériterait que l’on s’y arrête plus long-temps, tant elle semble incarner les révolutions successives de la culture architecturale et urbanistique. Éditée à partir de 1928 par l’Union suisse d’amélioration des logements — liée à une fédération de coopératives d’habitation —, elle prône dans ses débuts l’hy-giénisme et édicte des normes constructives, avant de s’ouvrir, dans les années 1940, à la question de l’aménagement du territoire. Dès 1970-1980, la revue prend des posi-tions plus critiques, notamment à l’égard de la spéculation foncière, des démolitions /reconstructions et en faveur de la préservation des centres historiques, de la partici-pation et de la protection de l’environnement. À partir de 2013, la revue est éditée par l’Association romande des maîtres d’ouvrage d’utilité publique, et consacre une grande partie de ses publications à la promotion de l’habitat coopératif.

						29	À Genève, il sera marqué par la figure d’André Corboz qui, bien que n’ayant pas ensei-gné à l’EAUG, aura fortement marqué les orientations prises par l’école. Avec d’autres — Alain Léveillé, Bernardo Secchi, Daniel Marco, Georges Descombes, Giario Daghini, notamment — il incarne ce qu’on appellera a posteriori, « l’école de Genève » (Lacaille et Ayoub 2017).

						30	Pour Jencks (1979 : 9), le modernisme, qu’il qualifie de « faillite architecturale et urba-nistique », s’est éteint « le quinze juillet 1972 à quinze heures trente-deux (ou à peu près) » lors du dynamitage de l’ensemble Pruitt-Igoe — cité construite selon les principes des CIAM — à Saint Louis, Missouri.

						31	On peut penser, entre autres, à L’architettura della città d’Aldo Rossi en 1966, Learning from Las Vegas de Robert Venturi, Denise Scott Brown et Steven Izenour en 1972, Formes urbaines : de l’îlot à la barre de Philippe Panerai, Jean Castex et Jean-Charles Depaule en 1977, Collage City de Colin Rowe et Fred Koetter en 1978, Delirious New-York de Rem Koolhaas en 1978.

						32	Lynch lui-même fut largement influencé par les travaux de l’artiste hongrois Gyorgy Kepes sur la perception visuelle (Orillard 2014).
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						33	Pour une généalogie des courants humanistes et de la phénoménologie en géographie, voir André-Louis Sanguin (1981).

						34	Parmi les plus illustres, on citera le groupe italien Stalker / Osservatorio Nomade, fondé en 1994 par des architectes et chercheurs de l’université Roma Tre.

						35	Le terme lui-même est emprunté à Mel Evans (2015), qui l’utilise pour étudier les in-vestissements massifs des compagnies pétrolières dans des collections artistiques.

						36	Une rhétorique que l’on retrouve aujourd’hui, systématiquement, dans les concours d’œuvres dans l’espace public. L’étude des archives montre en effet dès les années 1980, puis de manière marquée à partir de la fin des années 1990, une forte demande poli-tique pour des œuvres ayant trait à l’histoire et à l’imaginaire des lieux. Plus récem-ment, les événements artistiques en lien avec la rénovation de la Place de Grottes à Genève, faisaient pour leur part directement référence au « Genius Loci » — titre d’une des interventions artistiques — et multipliaient les clins d’œil à l’histoire et à l’identité du quartier des Grottes.

						37	Le citoyen se distingue alors par sa « capacité citoyenne » d’accès à la communication, et à la participation (Berger et De Munck 2015). Sur la dichotomie usager / citoyen dans les politiques de la ville, voir également Mathias Lecoq (2017).
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					Si les pages précédentes portent majoritairement sur une critique de la ville par l’aliénation de la vie quotidienne, il n’aura pas échappé au lecteur que j’ai largement, et volontairement, laissé de côté un large pan de ce qui constitue pourtant l’une des principales charpentes théoriques de cet argumentaire, à savoir les travaux d’Henri Lefebvre sur la ville, et le concept de Droit à la ville. De fait, la position de Lefebvre dans le champ des critiques de la ville est ambivalente, pour deux raisons.

					Tout d’abord, Lefebvre s’est lui-même considéré comme marxiste et ins-crivait son travail dans une perspective marxiste. De son propre aveu, son entreprise intellectuelle consistait à renouer la pensée marxiste avec les questions de l’espace et de la vie quotidienne (Lefebvre 1975: 10)1 et, très influencé par les descriptions que fait Engels des quartiers ouvriers de Manchester, il le cite pour aborder la ségrégation urbaine et l’aliénation au travail (Lefebvre 1972). Néanmoins, ses recherches dévient des approches orthodoxes. D’une part, à l’inverse par exemple de Castells, il ne base pas son travail sur une «armature théorique du marxisme» (Le Breton 2012: 82). D’autre part, la description qu’il donne d’une transition vers un monde en-tièrement urbanisé «dessine le paysage d’une société où les classes, la pro-duction et le travail seraient passés au second plan» (Le Breton 2012: 84). Aussi, cette appartenance revendiquée au marxisme ne cache pas de profondes lignes de fracture entre la pensée lefebvrienne, et les courants communistes orthodoxes des années 1950-1960 essentiellement marqués par l’ouvriérisme. Ces derniers lui reprochaient en effet l’ouverture de sa critique à de nouveaux fronts, celle-ci constituant un détournement de la lutte des classes et une fragmentation du combat, sinon une dépolitisation:
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					En détournant l’attention vers les problèmes de la vie quotidienne, Lefebvre était accusé de manquer gravement au principe de la lutte des classes et donc de pro-mouvoir un marxisme dépolitisé et déboussolé, en cessant de considérer la société au point de vue exclusif de la classe ouvrière et de ses intérêts: la vie quotidienne, prise en soi, n’est en effet ni bourgeoise ni prolétarienne […] ses flux continus, rebelles à un effort de catégorisation tranchée, ôtent ses repères traditionnels au combat politique qui, entraîné dans ses mouvements erratiques, ne sait plus de quel côté se retourner pour trouver prise et attaquer dans un ensemble indistinct, fait d’un chaos d’événements infimes qu’aucun principe organisateur ne semble relier entre eux. (Macherey 2009: 295-296)

					Par ailleurs, c’est au contact des situationnistes que Lefebvre — jusqu’alors sociologue des modes de vie ruraux — commence à se pencher sur la ville, à développer une critique du fonctionnalisme, et qu’il s’intéressera à la Commune de Paris comme fête révolutionnaire (Le Breton 2012: 80-81). Plus précisément, Lefebvre (1947, 1961a) poursuivra en appliquant à la ville une pensée critique de l’aliénation qu’il développa dans les deux premiers tomes de sa Critique de la vie quotidienne. Ainsi, Le droit à la ville paraît en 1968, dans un contexte où l’urbanisme fonctionnaliste se géné-ralise en France et où les prises de décisions en matière d’aménagement sont de plus en plus centralisées. Il y déplore l’urbanisme des sciences et de la technique et «l’idéologie du bonheur par la consommation, la joie par l’urbanisme adapté à sa nouvelle mission» (Lefebvre 2009: 22-23). Cette fo-calisation sur l’aliénation tendra à l’éloigner des critiques de l’exploitation urbaine et dès le milieu des années 1960, la sociologie marxiste commence à se désintéresser des travaux de Lefebvre (Preteceille et Briquet 1989).

					Néanmoins, si Lefebvre est tombé dans un relatif oubli durant quelques décennies dans le monde francophone, ses travaux ont réémergé dans les années 1990 grâce à la recherche anglo-saxonne (Costes 2010). La pensée lefebvrienne est revenue en grâce — et en force — notamment dans les écrits en géographie néomarxiste, si bien que Lefebvre est aujourd’hui invoqué indifféremment dans la plupart des registres critiques de la ville contemporaine. Plusieurs traductions de ses livres en anglais durant les années 1990 ont contribué à cette réhabilitation (en particulier La produc-tion de l’espace en 1991, et Le droit à la ville, conjointement à d’autres de 
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					ses textes sur la ville, en 1996). À partir de là, des auteurs anglophones2 le reprennent, pour évoquer, ou pour discuter plus en profondeur le concept de droit à la ville (notamment Friedmann 1995; Harvey 2003b; Purcell 2002; Sennett 1997; Soja 2000).

					Dans ces relectures de Lefebvre, le droit à la ville y est considéré comme une réponse à l’urbanisme néolibéral, et un appel à l’émancipation des habitants des villes. Pour David Harvey, qui a largement contribué au re-nouvellement de la lecture marxiste de Lefebvre, le droit à la ville doit être l’horizon des mouvements sociaux urbains, et vise à regagner le contrôle sur la plus-value urbaine et les conditions de sa production (Harvey 2008). Ce resurgissement du concept de droit à la ville dans la critique de l’urba-nisme au tournant du siècle donnera lieu à une véritable herméneutique lefebvrienne, en cela que Lefebvre lui-même ne définit jamais clairement ses concepts, ou en donne des définitions opposées dans ses différents textes (Le Breton 2012: 84). Ainsi, si une grande part des critiques contem-poraines de la ville se placent d’une manière ou d’une autre dans la lignée des travaux de Lefebvre (Costes 2010), c’est avec des interprétations par-fois très divergentes de ses travaux.

					Pour Kafui Attoh (2011), la lecture que donne Lefebvre du droit à la ville est surtout celle d’un droit à produire une vie quotidienne urbaine selon de nouveaux termes; elle rejoint ainsi la critique situationniste des aliéna-tions. Cependant, les interprétations qui en sont données aujourd’hui sont plurielles, aussi bien dans la littérature que par les mouvements sociaux urbains et les pratiques artistiques qui s’en inspirent. Le droit à la ville est invoqué pour des revendications extrêmement variées3 (et ces revendica-tions impliquent des acteurs très différents) qui découlent avant tout de lectures politiques divergentes de la notion de «droit» (Attoh 2011: 676). Peter Marcuse (2014) identifie cinq de ces relectures contemporaines du droit à la ville — en plus de celle qu’offre Lefebvre lui-même4 — qui donnent à voir, en creux, ces horizons critiques de l’exploitation, et de l’aliénation:

					1/ Une lecture stratégique, le droit à la ville regroupe sous un même étendard les revendications de populations marginalisées (minorités raciales, sexuelles…), qui n’ont pas les moyens de faire valoir leur voix. 
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					L’objectif ici n’est pas révolutionnaire, mais vise l’inclusion dans la ville existante, notamment par l’amélioration des conditions de vie. 2/ Une lecture de mécontentement, le droit à la ville est utilisé pour exprimer le mécontentement de ceux qui sont inclus dans la ville, mais ne se reconnaissent pas dans son fonctionnement, basé sur la consomma-tion et la compétition. Portée par des artistes, intellectuels, étudiants, elle risque toutefois de tomber dans un combat élitiste. 3/ Une lecture spatiale, le droit à la ville est considéré ici seulement sous son angle spatial, comme l’injonction à construire une meilleure ville, plus belle et plus durable. Portée par des professionnels de la ville, architectes, urbanistes et géographes, désireux de mieux exercer leur travail, c’est une lecture toutefois très étroite, qui réduit la lutte à sa dimension spatiale sans s’atteler aux fondements sociaux. 4/ Une lecture colla-borationniste, le droit à la ville est utilisé comme slogan par les insti-tutions des villes pour mettre en avant les réformes modérées qu’elles entreprennent. Cette lecture pour Marcuse constitue une distorsion qui affaiblit l’ambition révolutionnaire de Lefebvre. 5/ Enfin, une lec-ture subversive, qui combine les deux premières en prônant des mesures immédiates pour les populations marginalisées, tout en visant l’objectif d’une transformation plus profonde des cadres de production de la ville. Cette lecture transparaît dans les actions des Right to the City Alliances, aux États-Unis, qui militent à la fois pour de meilleures conditions de vie et des changements dans la gouvernance.

					Pour Mitchell et Heynen (2009) cette imprécision dans l’utilisation faite du concept de droit à la ville et son invocation dans un large champ de critique de la ville est justement sa force, en ce qu’il peut contribuer à faire converger des luttes aux objectifs différents:

					The value of the concept of a right to the city is precisely its capaciousness. The fact that it can signify not only a right to habitat (as the UN conferences have largely interpreted it) or La Fête (the ability to participate in the spectacle and shape it to new ends, a primary concern of Lefebvre), but also a right to the œuvre (the ability to participate in the work and the making of the city) and the right to urban life (which is to say the right to be part of the city—to be present, to be). This capaciousness is valuable because it allows for solidarity across political 
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					struggles while at the same time focusing attention on the most basic conditions of survivability, the possibility to inhabit, to live. (Mitchell et Heynen 2009: 616)

					Le droit à la ville tend donc à faire office de principe unificateur des dif-férents registres d’une critique de l’urbanisme, tout en même temps qu’il devient l’horizon du renouvellement des pratiques d’aménagement en ce qu’il est aussi bien invoqué par les professionnels de l’urbanisme que par les groupes militants et les artistes critiques. À la liste exposée plus haut, je pourrais alors ajouter une sixième relecture du droit à la ville, qui serait en réalité la somme des précédentes. L’omniprésence du droit à la ville dans les discours sur l’urbain, venant de positions diverses — tant de personnes en charge d’élaborer les politiques urbaines, que de ceux qui revendiquent une voix dans leur définition — et poursuivant parfois des stratégies antinomiques, fait de lui un puissant opérateur capable de mettre en interaction des mondes différents, eussent-ils des interpréta-tions très dissemblables de cette notion qu’Alain Hayot (2000: 24) consi-dérait être l’enjeu majeur de l’urbanisme du 21e siècle. D’abord confiné aux lecteurs de Lefebvre, le droit à la ville, depuis la fin des années 1990, se voit tant être invoqué par les mouvements militants, qu’il est intégré dans le lexique officiel des professionnels de la ville. Devenu un médiateur du débat — capable de réunir sous son giron aux contours flous des positions parfois divergentes —, il tend à devenir un terme axiomatique, un de ces «mots d’ordre» (Ouvrard 2016: 51) de l’urbanisme.

					Si la critique se référant nommément du droit à ville n’est directement abordée dans les études de cas de cette recherche, elle n’en a pas moins plané au-dessus de mon terrain durant ces dernières années; souvent évoquée par mes interlocuteurs, ou surgissant à intervalle régulier dans l’actualité. Cette omniprésence dans le contexte genevois reflète la poly-sémie du concept: mobilisé tant dans les manifestations pour le «droit à la ville» qui ont secoué la cité entre 2015 et 2018; mis en avant par les autorités cantonales et communales comme argument de légitimation de leurs politiques de participation et concertation urbaine; utilisé par un nombre important de professionnels ou de personnels associatifs reven-diquant précisément la défense du droit à la ville.
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					Ce même droit à la ville tend, paradoxalement, à devenir un horizon pro-fessionnel pour de nombreux jeunes urbanistes. La codification légale de la participation et sa standardisation dans les procédures d’aménagement a favorisé l’entrée des professions techniques de la ville — urbanistes et architectes — dans le champ de la médiation urbaine, initialement occupée par de militants et des travailleurs sociaux (Nonjon 2012). De nombreux jeunes urbanistes ou aspirants urbanistes5 (Merrifield 2015), face aux dif-ficultés d’accès au monde professionnels (Vivant 2014), se positionnent précisément sur ce créneau en créant des structures associatives ou des bureaux d’études — spécialisés dans la concertation, l’animation socio-culturelle, l’occupation temporaire d’espaces urbains — se revendiquant précisément du droit à la ville. Ils participent de ce fait à la domestication du concept dans les politiques urbaines, en faisant du droit à la ville tout à la fois un objet de militance, et une activité économique. Une ambivalence du reste entretenue par les commanditaires, qui soufflent le chaud et le froid entre une image militante qui légitime l’action et une image profes-sionnelle qui rassure quant aux méthodes mobilisées et à la dépolitisation de la démarche (Nonjon 2005).
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					Appels à manifester pour le «droit à la ville»: Plusieurs manifestations à Genève entre décembre 2015 et mars 2018 ont appelé à défendre le «droit à la ville». Ici, les affiches annonçant la manifestation organisée par le «Comité unitaire pour le droit à la ville» listent une partie des revendications. Photographiées ici dans la vitrine des locaux de la Ciguë, coopérative pour le logement étudiant (photographie: Thierry Maeder, 2018).
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					Le registre critique du droit à la ville et sa reprise dans les politiques urbaines sous la forme d’une injonction à la participation (Leonet 2018) — avec son champ professionnel, ses procédures et méthodes standar-disées et transférables d’un contexte à l’autre — sont l’illustration de ce double mouvement qui fait que la critique nourrit la transformation des pratiques, et le renouvellement de l’esprit de l’urbanisme. Dans un champ où le droit à la ville est devenu un terme passe-partout, se pourrait-il que le véritable acte critique ne se trouve pas dans le registre argumenta-tif, mais dans la posture ? Ou, comme le suggère Andy Merrifield (2015), dans les valeurs mobilisées par «l’amateurisme» comme contrepoint à la professionnalisation et à l’incorporation de la critique. Est-ce que, en conséquence, le vrai apport de la critique artistique ne se trouverait pas justement dans cet urbanisme amateur qu’il appelle de ses vœux.

						1	Dans le premier tome de la Critique de la vie quotidienne, Lefebvre (1947) présente son projet comme un «approfondissement» de la pensée marxiste dont il considère qu’elle n’a pas suffisamment traité de la question du quotidien.

						2	Il ré-émerge à peu près en même temps en France, la revue Urbanisme lui a consacré en dossier en 2001, deux numéros d’Espaces et sociétés en 1994 et 2008 et un numéro de Géojournal en 2002 ont également contribué à faire redécouvrir Lefebvre en géogra-phie francophone.

						3	Droit à la citoyenneté, à l’occupation, à la publicité de l’espace, à l’autonomie vis-à-vis des politiques urbaines, droit contre la surveillance et le poliçage, ou encore des droits socioéconomiques pour le logement, les transports, l’accès aux ressources (Attoh 2011: 675).

						4	Tout comme Attoh, Marcuse considère la lecture que fait Lefebvre comme métapho-rique: le droit à la ville est le droit moral à une nouvelle urbanité, c’est-à-dire de nou-veaux rapports sociaux.

						5	Andy Merrifield utilise le terme péjoratif de wannabe urbanists, que l’on pourrait tra-duire par aspirants urbanistes ou prétendus urbanistes.
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					Le tournant esthétique, et plus a fortiori le tournant événementiel, qu’ontemprunté un certain nombre de villes européennes depuis les années 1980 est concomitant à un changement plus général dans la gouvernance ur-baine où les administrations urbaines ont endossé un rôle plus proactif dans la captation des flux économiques (Harvey 1989). Les politiques urbaines se sont dès lors emparées de la culture comme d’un outil de promotion économique (Zukin 1995) ; elles ont intégré le ludique et le divertissement sous la forme de levier d’action du développement urbain (Fainstein et Stokes 1998). Ce que Doreen Jakob (2013) désigne comme une « eventification » des villes ne se limite d’ailleurs pas aux événements de grande ampleur, mais infiltre bien plus largement la gestion urbaine à une échelle très fine.

					L’évolution récente de la gouvernance urbaine semble reposer toujours d’avantage sur une gestion par le projet plutôt que par la régulation (Hohn et Neuer 2006), et l’urbanisme n’hésite pas à s’ouvrir à des ex-pertises et des acteurs non-traditionnels (Healey 1998). Les politiques d’aménagement et de gestion de l’espace public adoptent ainsi un mode itératif, fait d’ajustements en temps réel au contexte social et politique et appelant à la flexibilité de l’action (Imrie et Raco 1999 ; Matthey 2014b). Ce tournant événementiel, à l’aune du glissement vers un urbanisme de projet, évoqué précédemment, se caractérise ainsi par une accélé-ration des temps urbains conduisant à la mise en place de politiques court-termistes visant à agir rapidement pour répondre à des objectifs politiques précis et mesurables — amélioration de l’image d’un quar-tier, sensibilisation / médiation, action sociale, et ainsi de suite — dans 
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					un « gouvernement par l’objectif » (Thévenot 2015). L’une des dimensions majeures de ce tournant, semble-t-il, est le recours par différents types de politiques publiques (économiques, sociales, touristiques, mais, es-sentiellement, urbaines et urbanistiques) à des formes d’actions événe-mentielles puisées dans, ou directement issues, de pratiques artistiques temporaires. Les formes sont aussi variées que les possibilités ; de l’appel à projets lancé à des artistes à la commande directe ; de l’installation tem-poraire dans l’espace public à la réalisation de performances, en passant par l’encadrement de processus créatifs participatifs. Les objectifs sont généralement la communication, l’animation ou l’expérimentation en vue de pérenniser une situation. Cet appel à la créativité, et plus générale-ment à une action tendant vers l’esthétisation de l’espace, participe de la mise en récit de la ville et des politiques urbaines (Matthey 2014a), où la juxtaposition des événements culturels insuffle un rythme et permet au mieux de scénariser l’action publique, au pire de dissimuler son inef-ficacité (Sharp, Pollock et Paddison 2005). Or, l’engouement de la part des administrations urbaines pour une planification, basée sur la créativité et les temporalités courtes — qui s’illustre également par l’utilisation de formes diverses de tactical urbanism1 — puise en réalité dans un mode de production artistique introduit par les milieux de la contre-culture des années 1960-1970, et les mouvements squat et d’appropriation urbaine, qui ont développé, autour de ce paramètre temporaire, un discours social radical.

					Lorsqu’à la fin des années 1960 les artistes de ce qui s’appellera le Land Art investissent de nouveaux champs matériels, spatiaux et temporels, il y a une volonté de déconstruire l’œuvre en tant qu’objet en replaçant l’art dans une temporalité autre, qui lui est propre. S’affranchir des espaces classiques de l’art permet de repenser ce qu’est l’œuvre et les conditions de sa constitution en tant que telle ; en sortant des musées, tradition-nellement garants de ces conditions, les artistes cherchent « à trouver de nouveaux paramètres pour nous dire ce qu’est l’art » (Tiberghien 1993 : 21). L’émergence du Land Art est concomitante d’un mouvement important dans l’histoire artistique occidentale qui tend à abolir les codes qui dominaient les mondes de l’art construits autour de la notion d’œuvre-objet et de leur 
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					créateur. Lucy Lippard et John Chandler (1968) l’ont caractérisé en parlant de « dématérialisation » — où l’objet matériel s’efface pour ne devenir que la résultante du processus, qui constitue lui-même l’œuvre. Ce mouve-ment de dématérialisation, pour les auteurs, puise dans deux sources, l’art en tant qu’idée, et l’art en tant qu’action ; dans un cas comme dans l’autre, l’élément temporel est la focale principale du projet artistique : toute forme d’art devenant ainsi, d’une manière ou d’une autre, une forme de performance. Cette dématérialisation s’est bien ancrée dans les pra-tiques artistiques à partir des années 1960, notamment sous l’influence de plusieurs mouvements sur lesquels nous reviendrons succinctement dans ce chapitre — Fluxus, le Happening, l’actionnisme, le Land Art… —, qui cherchent à défaire le concept traditionnel de l’œuvre et la figure de l’artiste, et introduisent dans la production artistique les notions de tem-poralité et de site-specific. La plupart de ces mouvements ont tout d’abord été critiques des conditions de la production artistique, notamment en rejetant la réification de l’art comme bien commercialisable et cumulable. Toutefois, leur portée subversive ne se limitait pas au seul monde de l’art et une grande partie des artistes de la contre-culture ont construit une critique plus générale de la réalité socioéconomique — souvent en s’alliant aux mouvements sociaux de la gauche radicale, féministe, anticolonialiste, et aux acteurs des luttes urbaines, qui se développaient dans l’Europe de l’après-guerre — et ont pris le parti de décloisonner le monde de l’art en agissant en dehors de ses cadres et espaces habituels.

					Si les avant-gardes artistiques de la seconde moitié du 20e siècle ont orienté leurs critiques contre l’ordre capitaliste, de nombreux auteurs, dans le champ des sciences sociales et de la philosophie, se sont inté-ressés à la question tout à fait connexe des liens tissés entre art et capi-talisme. Parmi eux, Jacques Rancière (2000) évoque une esthétique qui est à la base de toute organisation politique du réel, en ce qu’elle définit le visible et le dicible. Rancière décrit ce partage du sensible comme la répartition des places et des rôles qui organise l’accès à la participation au Commun. Chantal Mouffe (2008, 2014), s’inspirant de la théorie de l’hégémonie culturelle de Gramsci, avance, elle aussi, l’importance de l’art dans la reproduction du modèle capitaliste. Si la réalité sociale est 
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					marquée par des affrontements permanents entre des projets politiques inconciliables, une fois devenus hégémoniques, ceux-ci s’appuient sur un système de valeurs et de symboles pour se normaliser. À ce titre, l’art, en tant que créateur de symboles, contribue à leur reproduction, et à la constitution d’un éthos qui les normalise et rend inapparents les conflits inhérents aux arènes politiques.

					Les courants critiques des études urbaines ont montré comment cet ordre capitaliste utilisait l’art et les artistes dans une lutte pour l’espace ur-bain. Sharon Zukin (1982), dans la lignée des approches marxistes de la sociologie urbaine, développe le concept d’un Artistic Mode of Production pour décrire l’intégration des artistes par les propriétaires dans la pro-duction de plus-value foncière. Rosalyn Deutsche — partant de la thèse de Castells (1983) que la ville est faite de conflits pour la domination de l’espace et de ses usages — montre comment le recours à un discours basé sur l’esthétique de la ville a contribué à dissimuler ces luttes en mettant l’art et les artistes au service d’une politique consensuelle de la ville-belle. Sous l’objectif consensuel d’améliorer la qualité des espaces publics, dénonce Deutsche (1988 ; Deutsche et Ryan 1984), les autorités new-yorkaises ont pris de nombreuses mesures antidémocratiques, notam-ment à l’encontre des sans-abri, et généralement en faveur des pouvoirs financiers. Depuis les travaux de ces pionnières, et particulièrement à partir des années 2000, de très nombreuses contributions ont cherché à expliciter la complexité des liens qui se sont établis entre art et capitalisme dans la lutte pour l’espace urbain, et particulièrement le rôle du premier dans les processus de gentrification (notamment Cameron et Coaffee 2005 ; Ley 2003 ; Mathews 2010, 2014 ; Vivant et Charmes 2008). Des travaux récents ont analysé la nature de la percolation qu’il existe entre contre-cultures et scènes artistiques institutionnelles (Ambrosino et Andres 2008 ; Dumont et Vivant 2016) ; la reprise, dans une logique de marché, d’une iconogra-phie propre aux cultures contestataires (Carmo 2014), de leurs institution-nalisation et intégration dans les politiques de développement (Holm et Kuhn 2010 ; Martínez 2014), ou encore la parenté entre les avant-gardes du milieu du 20e siècle et le tournant événementiel de la gouvernance urbaine (Matthey 2016).

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Ambrosino, C. et Andres, L. (2008): Friches en ville: du temps de veille aux poli-tiques de l’espace, Espaces et Sociétés, 134 (3), pp.37-51.

							Cameron, S. et Coaffee, J. (2005): Art, Gentrification and Regeneration — From Artist as Pioneer to Public Arts, European Journal of Housing Policy, 5 (1), pp.39-58.

							Carmo, L., Pattaroni, L., Piraud, M. et Pedrazzini, Y. (2014): Creativity without cri-tique, in Lisbon Street Art Urban Creativity International Conference, Lisbonne, Urbancreativity.

							Castells, M. (1983): The City and the Grassroots, Berkeley, University of California Press.

							Deutsche, R. (1988): Uneven Development: Public Art in New York City, October, 47 (hiver), pp.3-52.

							Deutsche, R. et Ryan, C. G. (1984): The Fine Art of Gentrification, October, 31 (hiver), pp.91-111.

							Dumont, M. et Vivant, E. (2016): Du squat au marché public, Réseaux, 6 (200), pp.181-208 [en ligne].

							Holm, A. et Kuhn, A. (2010): Squatting and Urban Renewal: The Interaction of Squatter Movements and Strategies of Urban Restructuring in Berlin, Interna-tional Journal of Urban and Regional Research, 35 (3), pp.644-658 [en ligne].

							Ley, D. (2003): Artists, Aestheticisation and the Field of Gentrification, Urban Stu-dies, 40 (12), pp.2527-2544.

							Martínez, M. A. (2014): How Do Squatters Deal with the State ? Legalization and Anomalous Institutionalization in Madrid, International Journal of Urban and Regional Research, 38 (2), pp.646-674 [en ligne].

							Mathews, V. (2010): Aestheticizing Space: Art, Gentrification and the City, Geogra-phy Compass, 4 (6), pp.660-675 [en ligne].

							— (2014): Incoherence and Tension in Culture-Led Redevelopment, International Journal of Urban and Regional Research, 38 (3), pp.1019-1036 [en ligne].

							Matthey, L. (2016): Gouverner par l’événement. Quand l’action sur la ville s’empare de la critique artiste, L’Observatoire, (48), 87-90.

							Vivant, E. et Charmes, E. (2008): La gentrification et ses pionniers: le rôle des ar-tistes off en question, Métropoles, (3), pp.29-66.

							Zukin, S. (1982): Loft Living: Culture and Capital in Urban Change, New Brunswick, NJ, Rutgers University Press.

						

					

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					121

				

			

			
				
					collecter des fragments

				

			

			
				
					Alors qu’à la suite des travaux de Chiapello et Boltanski sur le nouvel esprit du capitalisme les conditions de la reprise de ce qui constitue le poten-tiel critique de l’art dans les techniques mêmes de management ont été largement étudiées (comme on vient de le voir) ce champ d’études s’est encore peu intéressé aux questions spécifiquement urbaines. D’un autre côté, les études urbaines s’intéressent, depuis près de trois décennies, au rôle de l’art et du culturel dans la transformation des villes. Néanmoins, les paramètres du lien entre ces nouveaux modes de production et de ges-tion de l’espace public — basés sur le temporaire et la fluidité des inter-ventions —, et le fonds artistique critique dans lequel ils puisent restent sujet encore émergent, et souvent abordé par l’angle du tactical urbanism 2 sans revenir sur les influences premières des acteurs, souvent issus de la scène artistique alternative. C’est pourquoi je souhaite, dans les pages suivantes, m’attarder sur les conditions de l’émergence de ces nouveaux modes de gouvernance urbaine. Si les pratiques artistiques temporaires se sont construites sur une opposition à un ordre établi, contre le « poli-çage » et la marchandisation de la vie quotidienne et de l’espace urbain, qu’en est-il des pratiques contemporaines, d’un urbanisme qui se repose sur les moyens de l’art temporaire pour animer et gérer l’espace public ? Et quelle place reste-t-il pour les pratiques artistiques de ce mode tem-poraire, lorsque celles-ci se construisent en marge, dans le contexte de normalisation des pratiques et de ville garantie 3 ? On observe ainsi comme un chiasme dans le sens politique désormais assigné au temporaire : ce qui servait un temps à remettre en cause un ordre social et urbain se retrouve être un mécanisme au cœur des nouvelles formes de gouvernement.

					Je reviendrai tout d’abord sur les paramètres de la critique opérée par les modes temporaires de l’art tels qu’ils furent formulés par ses pionniers et théoriciens. Je tâcherai ensuite d’expliciter la manière dont de telles pratiques sont aujourd’hui incluses dans les politiques contemporaines de gestions de l’espace urbain à travers deux exemples genevois plus ou moins récents. Ces deux études de cas illustrent le chiasme décrit plus haut et présentent deux horizons contrastés de l’évolution des pratiques artistiques temporaires dans le contexte contemporain. L’une, dont l’ico-nographie et le discours s’inspirent de la scène off et des luttes urbaines, 
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					vient directement en soutien d’une politique publique d’aménagement ; l’autre, plus ancrée dans la scène artistique mainstream, parvient à adres-ser une critique subtile au régime de partition de l’espace public et de ses usages. La première porte sur les Yeux de la Ville, un événement organisé entre 2003 et 2006 par le service d’aménagement et de la mobilité de la ville de Genève (SAM) ; la seconde sur .perf, un festival organisé par des curatrices indépendantes, dont l’édition 2016 s’est entièrement déroulée dans l’espace public.

					L’insaisissabilité à l’origine des pratiques artistiques temporaires

					Comme nous l’avons vu, l’apparition d’un mode temporaire dans les arts visuels est critique par sa nature même. Elle s’est faite par opposition à un art tourné vers le marché, et essentiellement basée sur la production d’objets matériels, et donc patrimonialisables. Une posture qui a été théorisée particulièrement avec l’arrivée de l’art-performance autour des mouvements du Happening, de Fluxus, et dans une moindre mesure, du Land Art ou des situationnistes. Si l’on se réfère généralement au terme « temporaire » pour évoquer ces pratiques, il est important de distinguer en amont de la question du temporaire, celle du temporel. En effet, il s’agit avant tout dans ces déplacements d’un travail sur l’assise temporelle et matérielle4 du travail artistique. Derrière la question du temporaire, il faut entendre alors non pas celle d’une délimitation claire dans le temps, mais plus spécifiquement la question de l’éphémérité, et de l’insaisis-sabilité. Comme le constatent Lippard et Chandler (1968 : 34), dans la mesure où les marchands ne peuvent vendre des concepts, le matéria-lisme économique est rejeté en même tant que la matérialité de l’œuvre. L’éphémérité de l’œuvre heurte ainsi de plein fouet le travail de collec-tion qui est au cœur à la fois de sa possible valorisation marchande, mais aussi culturelle et patrimoniale (Boltanski et Esquerre 2014, 2016). Il est intéressant alors de garder la notion de temporaire pour pointer vers la mise en politique de cette intrication entre le temporel et l’éphémère, qu’elle soit du côté de la critique ou des politiques publiques et leurs actions événementielles.
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					Le pouvoir critique de ces mouvements repose sur le caractère disruptif de leurs interventions et opère sur deux plans. Tout d’abord en se basant sur un mode de production lui-même subversif, une partie des actions n’étant pas légales. Jean-Jacques Lebel (1968), un des pionniers du Happening, plaide d’ailleurs pour une implication personnelle et corporelle de l’artiste devant aller jusqu’à se mettre en danger dans son implication politique, et de citer la destruction de la Colonne Vendôme durant la Commune de Paris comme un acte fondateur du happening 5. Deuxièmement en opé-rant diagrammatiquement, c’est-à-dire en modifiant les dispositifs qui règlent notre rapport au monde ainsi que les lignes qui le fragmentent (Alliez 2012 ; Maeder, Piraud et Pattaroni 2017), par la préformation, plutôt que par le message véhiculé. Je détaille ici cette critique propre à ces formes d’art temporaires, en trois volets : spatial, matériel et expérientiel, où se jouent les modalités fondamentales de production — à la fois dans la formalisation, la diffusion et la réception.

					En théorisant l’émergence du mouvement Happening au milieu des an-nées 1960, Allan Kaprow (1966) constatait une inadéquation entre les nouvelles formes d’art, abolissant l’académisme et ses codes, et leurs contenants architecturaux traditionnels que constituent les galeries et les musées, considérés comme trop contraignants et surtout entravant le « floutage entre l’art et la vie » qu’il appelait de ses vœux. Pour résoudre cette aporie, il invitait les artistes à un déplacement littéralement spatial : sortir des murs (en attendant que l’architecture opère elle aussi sa révolu-tion), et investir les espaces de manière fluide et changeante. Ce rapport modifié à l’espace se retrouve également chez les situationnistes, pour qui la dérive et le détournement posent les conditions d’une rencontre fortuite et renouvelée avec l’environnement urbain. Ces « comportements déroutants », qu’ils prônaient, participent d’un manifeste pour un urba-nisme nouveau basé sur un rapport plus sensible à la ville qui contraste avec les désirs de standardisation du modernisme architectural. Mais pour ces artistes, l’investissement d’un nouveau champ est aussi l’occasion d’une réinvention du rapport à l’espace et d’une dénonciation des rapports de pouvoir qui s’y jouent. Si l’art est présent dans l’espace public depuis au moins l’antiquité, son existence a essentiellement été marquée par 
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					des rapports de domination, afin d’affirmer et de faire la démonstration d’un pouvoir s’exerçant sur lesdits espaces (Zask 2013) par un geste impé-rieux s’imposant à son site sans en prendre en compte les spécificités. Or, pour Rosalyn Deutsche (1988 : 14), un glissement s’opère dès la fin des années 1960, où l’« intérieur » de l’œuvre (son sens inhérent) cesse d’être la focale principale, au profit de son contexte, en l’occurrence l’espace public et politique dans lequel il prend place. Elle décrira dans un article postérieur l’influence de la théorie urbaine critique sur l’ouverture des artistes au contexte spatial. Le développement d’une création artistique véritablement site-specific répondait alors à la volonté de dénoncer par l’action — performativement — les conflits qui se jouent dans l’espace urbain, la plupart du temps de manière dissimulée (Deutsche 1992).

					Plus encore que le nouveau champ spatial qu’ils investissent, ces mouve-ments se distinguent par la dimension matérielle de leurs interventions, qui constitue le cœur du passage à un art basé sur la temporalité et l’action. Les artistes du happening cherchent à s’émanciper d’un système de mar-ché qui tient le monde de l’art et les artistes par un système d’attribution d’une valeur marchande aux œuvres — selon des critères prédéfinissant le bon / mal —, conduisant in fine à un « poliçage » culturel et à l’exploita-tion des artistes (Lebel 1968). Ceux-ci vont dès lors abandonner l’idée de créer des objets pérennes et commercialisables pour adopter un mode de production basé sur l’éphémère. Là où les œuvres classiques étaient pro-duites pour durer — et donc pour s’extraire d’une certaine manière d’une temporalité terrestre — les happenings visent à replacer l’art dans un rythme réel et expérientiel en le rattachant à la temporalité du quotidien (Kaprow 1966). Ceci postule non seulement que l’art peut surgir n’importe quand, mais aussi que son début et sa fin ne peuvent pas être définis. Ainsi, les performances d’Allan Kaprow intègrent toujours une grande part d’incertitude, aussi bien quant au lieu de leur surgissement, qu’à leur étendue temporelle, comme il le résume : « The majority of events involved doing something and leaving it » (Schechner et Kaprow 1968 : 153). En 1967 il organisait Self-Service, un happening en divers lieux (non spécifiés) des États-Unis, dont une des interventions consistait en l’installation d’une table de banquet sur le bord d’une route rurale du New Jersey. Une fois 
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					montée, la table a été abandonnée sur place, laissant les passants et les éléments emporter vivres et couverts, impossible alors de déterminer la fin de l’événement, ni même d’en définir clairement son cadre spatial, au gré des déplacements imprévisibles des éléments qui le composent. Ce flou-tage temporel se retrouve également dans les dérives situationnistes, dont la durée et la survenance sont difficilement circonscrites (Debord 1958). La portée subversive se situe au niveau d’une non-conformation à un cadre temporel, qui vient brouiller les repères rythmiques réglant le quo-tidien, l’organisation du temps étant précisément l’une des conquêtes du capitalisme moderne (Thompson 1967).

					Enfin, le troisième et dernier volet de cette critique diagrammatique est à trouver dans la recherche d’une expérience renouvelée à l’œuvre et au monde qu’elle produit. Cette « intensification du ressenti » (Lebel 1968), appelée de ses vœux par cette avant-garde vise notamment à un décen-trement du regard sur la ville et ce qui la compose. Si les dérives propo-sées par les situationnistes peuvent déjà presque être vues comme les instruments d’un urbanisme nouveau, d’autres artistes, à l’instar de Wolf Vostell du groupe Fluxus, proposent une démarche similaire en faisant un pas de plus dans l’abstraction et le surréalisme. En 1962, Vostell invite le public à emprunter la ligne de bus de la Petite Ceinture à Paris et à « faire attention aux circonstances acoustiques et optiques simultanées, bruit — cris — voix — murs d’affiches — décombres — ruines »6. L’œuvre n’est pas ici à chercher dans un objet ou une action, mais elle se situe dans le décentrement du regard de l’individu sur son milieu et dans le nouveau rapport au monde qui en est induit. C’est le rapport à la notion d’œuvre elle-même qui s’en trouve modifié, et avec lui la relation entre le public et l’artiste au point qu’il devient parfois difficile de les distinguer, tant le public est essentiel dans la co-construction du sens de l’œuvre (Schechner 1965). Ce sont ces différentes avant-gardes qui les premières introduisent (sans la nommer), l’idée de participation, abolissant l’idée de public comme une entité à distance et passive. Tout un chacun est invité à prendre part, à avoir prise sur l’œuvre, par la manipulation des élé-ments matériels, par sa présence et son regard comme nous l’avons vu, ou encore par sa subjectivité qu’il appose sur l’œuvre et sa sémiotique 
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					(Butt 2001). Derrière l’abolition du couple public-artiste, se trouve en fait la volonté d’une répartition plus générale des places et des rôles attribués à chacun, et peu à peu l’œuvre d’art s’effacera totalement pour ne devenir plus qu’expérientielle, pour se contenter de laisser place à la possibilité de la rencontre collective — sans attribution aucune — dans ce qui sera par la suite théorisé sous le nom d’esthétique relationnelle (Bishop 2004 ; Bourriaud 1998). Cette remise à plat des rôles assignés — qui tendent à naturaliser et maintenir un ordre hégémonique, comme nous l’avons vu supra —, avant de devenir un des horizons subversifs de l’art, était portée par la théorie critique. Claire Bishop (2006) rappelle l’influence qu’auront plus tard les travaux de Gilles Deleuze et Félix Guattari, et de Jacques Rancière, pour un grand nombre d’artistes embrassant dans leur travail une forme plus ou moins affirmée d’action politique. Tout comme ceux de Lefebvre (2009), et son « droit à la ville » A, continuent de marquer une large frange de ces interventions, à la croisée de l’art et de l’urbanisme, dont celles que nous aborderons aux chapitres suivants. Or, pour Mark Purcell (2002) la notion de droit à la ville doit avant tout être comprise comme un appel à renouveler le politique de la ville, et un changement d’échelle qui place l’habitant et son droit d’action sur la ville au cœur de la gouvernance urbaine, ce qu’il nomme une « urban politics ofthe inhabitant ».

					Ainsi, ces pratiques issues des mouvements artistiques contestataires — si parfois elles en sont plus ou moins éloignées, à l’instar des situationnistes ou du tactical urbanism — sont de nature critique, pas uniquement par ce qu’elles expriment, mais par ce qu’elles performent et par la manière dont elles s’insèrent dans le quotidien. Ce qui les relie, c’est un désir de devenir insaisissable. Ne pas être perçu et capté comme de l’art — ce refus de la délimitation entre l’art et la vie exprimé par Karpow — ou, dans un sens plus littéral, afin de poursuivre un but insurrectionnel, et d’éviter la répression7. Comme le remarque Lauren Andres (2013), il existe une évidente parentalité, tout le moins rhétorique, entre les pratiques de l’espace public basées sur la temporalité et la fluidité, et le concept de tactique tel que l’a défini De Certeau. Or ce qui pour De Certeau diffé-rencie précisément la tactique de la stratégie est l’impossibilité pour la 
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					première d’être capturée et d’en capitaliser les effets : « Au contraire, du fait de son non-lieu, la tactique dépend du temps, vigilante à y “saisir au vol” des possibilités de profits. Ce qu’elle gagne elle ne le garde pas. » (De Certeau 1990 : XLVI) J’aborderai, dans les prochains paragraphes, deux cas d’interventions artistiques temporaires dans l’espace public genevois à l’aune de cette critique performative.

					Les Yeux de la Ville, le temporaire et sa fixation normée

					Les Yeux de la Ville représentent une série d’événements estivaux organisés par la Ville de Genève entre 2003 et 2006, autour d’une idée simple : fer-mer, pour quelques mois, certaines rues de la ville afin de les rendre aux habitants. L’idée est née en 2001 lorsque, pendant la journée « En ville sans ma voiture ! », une place récemment piétonnisée a accueilli quelques aménagements afin d’en améliorer la convivialité — plantes, graviers, éléments métaphoriques tels des « faux passages […] dont des morceaux se décollaient du sol »8. Après avoir réitéré l’expérience sous une forme similaire l’année suivante, le service en charge de l’urbanisme engage une collaboratrice afin de développer l’idée de ce qui deviendra les Yeux de la Ville. Celle-ci, qui par sa pratique professionnelle se présente à la fois comme architecte et artiste, arrive à l’administration avec un concept déjà bien défini : fermer certaines rues le temps d’un été, confier à des artistes ou architectes la réalisation d’œuvres-installations spécifiques aux lieux et à la durée de la manifestation, et les mettre à disposition des associations locales d’habitants.

					Il paraît important, avant d’aller plus loin, de prendre acte d’un change-ment majeur dans le paysage politique genevois dans les années précé-dentes, qui a notamment influencé les politiques d’aménagement, et de gestion de la circulation automobile. Aux élections municipales de 1995, la gauche gagne en effet la majorité des sièges au Conseil administratif (exécutif) après plusieurs décennies de gouvernement de l’Entente 9. Et, en 1999, avec l’élection de Christian Ferrazino, l’extrême gauche obtient même deux sièges sur cinq à l’exécutif communal. C’est préci-sément Christian Ferrazino, à la tête du Département des constructions 
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					plus récemment, dans le mouvement squat des années 1990. C’est d’ail-leurs cet angle que la droite municipale utilisera pour s’opposer au projet, reprochant au magistrat responsable de l’aménagement de déborder de ses missions originelles en organisant des « projets socioculturels » ; les partisans mettent en avant l’évolution des politiques de la ville, en parti-culier vers une diversification des usages de la rue qui ne doit plus être le seul lieu de la circulation automobile, et le fait que l’administration doit encourager l’exploration de nouveaux usages11 .

					Ainsi, au fil des quatre éditions, un petit nombre de sites étaient choisis chaque année pour accueillir des installations temporaires. Le choix des sites, fait à l’interne de l’administration, tentait de prendre en compte les demandes exprimées par les habitants ou associations de quartier. Le plus souvent néanmoins la décision reposait sur les objectifs d’aména-gement de la Ville — projet de piétonnisation d’une rue, requalification d’une place, valorisation des parcours de mobilité douce — l’événement servant alors à tester de manière temporaire une nouvelle configuration de trafic, ou plus simplement à animer et faire connaître le lieu aux rive-rains et habitants de la ville. De cette manière, la dimension temporaire de la manifestation est mise au service d’une stratégie plus globale de gestion de l’espace urbain, dans une tentative de captation de cette insaisissabilité décrite plus haut : en s’appuyant sur la flexibilité et la réversibilité qu’offre ce type d’actions, la ville est à même de mieux défi-nir ses objectifs et priorités d’aménagement, de recueillir un feed-back avant d’amorcer une longue et coûteuse démarche de réaménagement classique, et enfin de communiquer sur sa politique de piétonnisation de manière bien plus immédiate.

					Dans la communication qui est faite autour des événements, l’accent est clairement mis sur ce qui est présenté comme une nécessaire redéfini-tion du statut de la rue : « L’espace public est trop souvent appréhendé comme un simple lieu de passage. Y compris nos rues de quartier, espace de transition vers nos habitations. Peu de place dévolue à l’individu, davantage considéré comme un passant anonyme que comme un habi-tant du quartier. »12 L’usage, dans le discours d’un lexique s’appuyant sur les notions d’habitabilité et d’appropriation de l’espace public — proche 
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					et de l’aménagement, qui amorcera les Yeux de la Ville. À son lancement en 2003, la manifestation est symptomatique d’un changement de para-digme dans la manière d’aborder les politiques d’occupation et d’ani-mation de l’espace public. Elle s’inscrit dans un faisceau d’initiatives événementielles, à portée culturelle, et plus ou moins institutionnelles, qui ont éclos dans ces années-là10. Événements qui ont, entre autres, la particularité de ne pas être portés ou soutenus par les acteurs tradition-nels de la commande artistique dans l’espace public que sont les Fonds municipaux et cantonaux d’art contemporain. Ainsi, on peut admettre que l’organisation, par la municipalité, des Yeux de la Ville, est le signe d’un tournant expérientiel dans les politiques de l’espace public, qui suit les revendications citoyennes de reconquête de l’espace public apparue à la fin du 20e siècle, exprimées dans les mouvements de luttes urbaines, et, 
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					L’une des installations des YEux dE la VillE,square de la Comédie (© Didier Jordan, Villede Genève, 2004).
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					plus récemment, dans le mouvement squat des années 1990. C’est d’ail-leurs cet angle que la droite municipale utilisera pour s’opposer au projet, reprochant au magistrat responsable de l’aménagement de déborder de ses missions originelles en organisant des « projets socioculturels » ; les partisans mettent en avant l’évolution des politiques de la ville, en parti-culier vers une diversification des usages de la rue qui ne doit plus être le seul lieu de la circulation automobile, et le fait que l’administration doit encourager l’exploration de nouveaux usages11 .

					Ainsi, au fil des quatre éditions, un petit nombre de sites étaient choisis chaque année pour accueillir des installations temporaires. Le choix des sites, fait à l’interne de l’administration, tentait de prendre en compte les demandes exprimées par les habitants ou associations de quartier. Le plus souvent néanmoins la décision reposait sur les objectifs d’aména-gement de la Ville — projet de piétonnisation d’une rue, requalification d’une place, valorisation des parcours de mobilité douce — l’événement servant alors à tester de manière temporaire une nouvelle configuration de trafic, ou plus simplement à animer et faire connaître le lieu aux rive-rains et habitants de la ville. De cette manière, la dimension temporaire de la manifestation est mise au service d’une stratégie plus globale de gestion de l’espace urbain, dans une tentative de captation de cette insaisissabilité décrite plus haut : en s’appuyant sur la flexibilité et la réversibilité qu’offre ce type d’actions, la ville est à même de mieux défi-nir ses objectifs et priorités d’aménagement, de recueillir un feed-back avant d’amorcer une longue et coûteuse démarche de réaménagement classique, et enfin de communiquer sur sa politique de piétonnisation de manière bien plus immédiate.

					Dans la communication qui est faite autour des événements, l’accent est clairement mis sur ce qui est présenté comme une nécessaire redéfini-tion du statut de la rue : « L’espace public est trop souvent appréhendé comme un simple lieu de passage. Y compris nos rues de quartier, espace de transition vers nos habitations. Peu de place dévolue à l’individu, davantage considéré comme un passant anonyme que comme un habi-tant du quartier. »12 L’usage, dans le discours d’un lexique s’appuyant sur les notions d’habitabilité et d’appropriation de l’espace public — proche 
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					de celui des mouvements des luttes urbaines — démontre les influences critiques de ce genre d’événements. La parenté est par ailleurs attestée par une certaine porosité — particulièrement avec l’arrivée de la gauche au pouvoir — entre l’administration et les milieux militants 13. La petite équipe en charge des Yeux de la Ville ne s’en cache pas, et revendique par ailleurs la similarité formelle entre l’événement institutionnel et les fêtes squat des années 1990, auxquels certains ont pris part, comme l’exprime une collaboratrice :

					Déjà à l’époque où j’ai commencé mes études en architecture, on fermait la rue, et tout à coup elle devenait différente. […] Il y avait déjà cette idée d’amener de la beauté à travers l’occupation de l’espace public. […] Et nous faisions des repas collectifs sauvages, nous amenions des tables — sans demander aucune autorisation — de facto, la rue était fermée et nous y faisions des bouffes sauvages.

					On perçoit une volonté de bouleversement d’un ordre urbain dont on con-sidère qu’il restreint l’usage de l’espace public et marginalise la parole de ceux auxquels l’accès est limité, d’où l’intention d’associer les communau-tés locales — et notamment les associations de migrants — aux projets. La référence affirmée aux repas collectifs organisés par les squats et la volonté de visibilisation de certaines catégories sociales traduisent l’humeur de subversion qui pouvait animer les esprits au sein de l’administration dans ces années-là. La consultation des archives de la manifestation tend à confirmer l’influence des pratiques plus ou moins radicales — où se cô-toient des photocopies de la biographie d’Oliver Ressler, une interview de Nils Norman ou des images d’œuvres de Martha Rosler dénonçant la gentrification. Le milieu squat — ou ce qu’il en reste14 — a par ailleurs été mobilisé directement par les organisateurs pour réaliser certains projets, profitant de réseaux personnels établis pour faciliter la mise en place des aménagements auprès d’une population déjà acquise à la cause ; comme les habitants de la rue Lissignol en 2003, et l’association de l’Îlot13 à la rue des Gares, en 2004.

					De fait, comme je l’ai suggéré, les parallèles sont nombreux avec les ac-tions de la scène artistique contestataire. Plus particulièrement, on re-trouve un même espoir de dérangement de l’ordre et des rythmes urbains, 
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					une volonté d’introduire des brisures à la fois spatiales et temporelles. Malgré la radicalité des références et des images produites, le discours construit pour le grand public reste dans le registre très consensuel. S’il y a certes l’usage d’un narratif sur l’habitabilité et la reconquête de l’espace public, on ne retrouve pas de véritable remise en cause de la manière dont la ville est produite et qui précisément conduit à la situation dénoncée — la prépondérance de la place des voitures, la régulation des usages, la marginalisation d’une partie de la population dans l’espace public. Une sorte de lissage qui se reflète également dans l’opérationnalisation de la manifestation. La mise en politique du temporaire l’inscrit en même temps dans un cadrage rigide, celui de la planification et de sa collection dans un ordre solidement établi par un ensemble stabilisé de normes. La mani-festation, malgré son caractère disruptif affirmé, reste tributaire d’un cor-pus législatif qui régit précisément l’utilisation de l’espace public urbain. Cette situation induit des évaluations qui quittent le registre poétique et l’accueil du trouble comme ouverture, pour toucher à la quête inquiète de la mise en garantie des qualités urbaines. Il est alors question de sécurité, de bruit ou encore de fluidité du trafic. L’inquiétude sécuritaire — et plus encore celle de la responsabilité en cas d’accident — est omniprésente, si bien que la mise en conformité des projets aux diverses normes régissant 
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					Dans les classeurs de l’administration, des références à des artistes contemporains connus pour leurs pratiques subversives, plus ou moins radicales (© thierry maeder, 2017).
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					l’espace public est devenue l’une des focales principales du processus de projetation, aussi bien de la part des artistes et architectes mandatés que de l’administration.

					Malgré un narratif consensuel qui tend plutôt à neutraliser le fonds subver-sif à l’origine de l’événement, celui-ci ne s’est pas déroulé sans polémique. Nous ne nous attarderons pas sur les nombreuses controverses médiatiques que la manifestation a provoquées — attisées par les milieux automobiles et immobiliers, furieux que celui qu’ils considéraient comme un ennemi de la mobilité motorisée et des propriétaires fonciers entre à l’exécutif —, mais plutôt sur une affaire discrète qui opposa les administrations de la Ville et du Canton à l’association des habitants de l’Îlot13, eux-mêmes, rappelons-le, anciens squatters. Durant l’édition 2004, la rue des Gares est choisie pour accueillir un des aménagements temporaires et la réalisa-tion en est confiée à l’association des habitants de l’Îlot13, qui demandait depuis plusieurs années la piétonnisation de ce tronçon. En plus de la fermeture de la rue, l’aménagement lui-même est constitué d’une butte engazonnée obstruant une partie de la rue, de banc en bois et de tables et parasols en métal réalisés pour l’occasion ; durant l’été, la rue devient la scène de projections en plein air, de pièces de théâtre, de bals popu-laires. Cependant, à l’issue de la manifestation, l’association d’habitants ne démonte pas les aménagements, laissant de facto la rue fermée au trafic motorisé, et adresse une pétition au magistrat pour en demander le maintien. Or les aménagements des Yeux de la Ville bénéficient d’un régime d’autorisations d’occupation du domaine public particulier15 , délivrées par les autorités cantonales et pour une durée strictement limitée à soixante jours. Dans la foulée du dépôt de la pétition, la Ville demande à l’associa-tion le démontage des aménagements, mais adresse malgré tout à l’office cantonal des transports et de la circulation une requête pour que la butte engazonnée puisse rester une année de plus. Celle-ci est catégoriquement rejetée par le Canton, et les autorités municipales — bien que favorables à la demande des habitants — craignent que cette insubordination ne mette en péril l’édition suivante de la manifestation. Le bras de fer dure deux mois durant lesquels le département municipal se retrouve pris en étaux entre l’association d’habitants, qui ne fait que poursuivre les buts qui sont 
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					à la base même de la manifestation, et le service cantonal des transports intransigeant et arguant qu’aucune base légale ne permet le maintien des aménagements. Si le mobilier et la butte sont finalement démontés (après plus de deux mois d’occupation non-autorisée du domaine public), l’asso-ciation, en prenant la Ville et ses représentants au mot dans leur volonté de rendre l’espace public aux habitants, l’a mise face aux contradictions d’une action qui se veut subversive en revendiquant un changement fon-damental dans sa gestion de l’espace urbain, mais qui n’en reste pas moins tributaire de normes extrêmement strictes qu’elle ne peut se permettre de transgresser. Par ce retournement, l’association d’habitants a réussi à peser sur le rapport de force et à imposer ses revendications à l’agenda politique municipal. À la suite du dépôt conjoint d’une pétition au Conseil municipal demandant la pérennisation des aménagements, l’exécutif prend publiquement la défense du refus des habitants et explique ne les avoir démontés que « pour respecter les règles du jeu que nous avions fixées avec le Canton »16.

					Walk on the Public Site, vers l’ironie comme horizon critique

					Le second cas d’étude, le festival .perf, a été créé en 2012 dans le but de mettre en avant l’art de la performance. En 2016, le festival qui se dérou-lait jusqu’alors sur une période relativement courte et dans des espaces traditionnels de l’art contemporain change de format. Le programme intitulé Walk on the Public Site se déroule autour d’événements ponctuels, étalés sur cinq mois, sans lieux définis et uniquement dans l’espace pu-blic. Ce changement d’approche répond à une volonté des organisatrices d’aborder plus directement des questions animant le débat politique lo-cal. Les années précédentes sont en effet marquées par plusieurs décisions politiques, tant municipales que cantonales17, qui contribuent à com-pliquer le débat entre milieux culturels et autorités publiques. En 2015, la décision du Conseil municipal d’opérer d’importantes coupes dans le budget culturel de la ville 18, ainsi qu’un projet de budget cantonal 2016 « d’austérité » vont achever de durcir le dialogue. L’année se solde par plusieurs manifestations de grande ampleur réunissant fonctionnaires, 
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					syndicats et milieux culturels, et culmine même fin décembre par une « manifestation sauvage » dénonçant les attaques faites à la scène alter-native genevoise19 . C’est au contact direct avec le milieu et dans une volonté de répondre aux préoccupations politiques du moment que se sont construits les choix curatoriaux de cette édition particulière, comme l’évoque une des curatrices impliquées dans l’organisation :

					2015, c’était l’année où l’on vivait les discussions autour des coupes à la culture, et le mouvement La Culture lutte. […] Mais c’est surtout la notion de parade, de défilé, qui nous intéressait. Comment revisiter artistiquement les questions des manifestations, des formes de contestations ?

					Ce qui pourrait paraître paradoxal vis-à-vis du thème choisi, du contexte dans lequel il s’insère, et des artistes invités — dont plusieurs sont eux-mêmes issus de la scène squat et des milieux alternatifs —, le festival n’entend pas en lui-même commettre des actions subversives sur le plan 
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					Entre 2015 et 2018, plusieurs manifestations se sont déroulées en villede Genèvepour dénoncerles atteintes faitesaux scènes culturelles alternatives,et pour revendiquer un « droit à la ville » (© thierry maeder, 2017).
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					de leur mode de production. Au contraire, plusieurs propositions vont venir interroger la possibilité de la contestation dans l’espace public en repre-nant à leur compte les normes administratives qui régissent l’utilisation de l’espace urbain, et les enjeux mêmes des revendications des milieux artistiques pour leur rigueur et la lourdeur qu’elles représentent20 . Pour l’une d’elles, l’artiste franco-suisse Julie Sas a déposé auprès du dépar-tement cantonal en charge de la sécurité six demandes d’autorisation de manifester en six lieux distincts pour six manifestants isolés portant des pancartes marquées de l’inscription « Non, rien ». Les demandes ont été formulées selon la procédure classique, utilisée pour n’importe quel type de manifestation, et cela sans faire mention du caractère artistique du projet. Les règles — et la négociation avec le service administratif — sont devenues le protocole de l’œuvre. Certaines autorisations ont été refu-sées, certains horaires modifiés, des adaptations ont été proposées. Une des curatrices souligne l’implication, malgré eux, des services cantonaux dans la production de l’œuvre :

					Au départ, par exemple, elle avait demandé le Pont du Mont-Blanc, ce qui n’a pas été accepté. D’autres éléments ont dû être quelque peu revus. [Le service administratif] a donc proposé d’autres lieux, il y a eu un processus d’impulsion-réaction. Donc [l’artiste] partait de cette idée, d’un message, et les demandes des autorités y étaient directement intégrées.

					La performance ne s’est ensuite déroulée que dans les lieux, et sur les plages horaires pour lesquelles une autorisation avait été obtenue. La performance n’est que résultat du processus administratif, qui constitue l’œuvre lui-même, comme en atteste son titre, Dossier 560, qui se trouve être le numéro de la demande d’autorisation.

					Jouant sur le même registre — mais sans qu’il ne constitue l’idée de départ — la proposition Play, du collectif d’artistes Cactus, intègre éga-lement les normes et prescriptions d’occupation de l’espace public dans son protocole. La performance, basée sur un dispositif similaire à celui d’un spectacle de rue classique, a une sémiotique critique forte convo-quant, selon le dossier de presse, « l’espace de la rue, celui de l’histoire des femmes et la possibilité d’articuler des dialectiques autres au sein de 
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					la création contemporaine », invitant les passants à interagir avec les artistes. Or toutes les autorisations délivrées pour les spectacles de rue exigent que ceux-ci se déplacent en un autre lieu toutes les vingt minutes, pour éviter la monopolisation d’un espace par un spectacle. Si le script de la performance ne le prévoyait pas à l’origine, les artistes ont — afin d’éviter toute interruption par la police — décidé d’inclure cette norme dans leur narratif qui, composé de modules, s’interrompait trois fois par heure pour se déplacer en un autre lieu.

					Exemples parmi d’autres, ces deux performances illustrent un nouvel horizon de l’intervention artistique dans l’espace public, face à une normalisation qui vise à une assignation des places, à l’évitement des controverses et à la dépolitisation de l’espace public urbain. Au poliçage des pratiques, les artistes répondent ici par la dérision. Intérioriser la 
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					Performance Play par le collectif Cactus / .perf (© Emmanuellebayart, 2016).
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					règle — le rythme qu’elle impose et l’espace qu’elle alloue — permet en quelque sorte de s’en libérer, tout en gardant les coudées franches pour la subvertir.

					Les nouveaux cheminsd’une critique artiste de la ville ?

					Reste-t-il une place pour la critique dans l’intervention artistique dans l’espace public ? Si un mode temporaire est né tout d’abord pour s’éman-ciper d’un système qui réifie et commercialise, l’évolution récente de la gouvernance urbaine — plus événementielle, mais également bien plus normative — neutralise-t-elle toute possibilité pour ce type de pratiques artistiques de rester subversives ? Doit-on voir, dans ce double mouve-ment d’intégration et de régulation des pratiques critiques, un indice de l’émergence de ce nouvel esprit de l’urbanisme ? Ainsi, si l’on admet que les réseaux composites qui s’établissent entre producteur et récepteur d’une œuvre forment un espace pour le dialogue et le débat, on peut se demander si les précautions inhérentes aux modalités contemporaines d’interven-tions dans l’espace public — prudence extrême quant au contenu, res-pect strict des temporalités et des espaces assignés, crainte permanente exprimée quant au risque sécuritaire, construction d’un narratif tendant à gommer les éléments potentiellement controversés — ne sont pas des tentatives pour éviter que justement ne s’établisse une arène permettant la mise en dialogue de projets politiques opposés.

					Si les Yeux de la Ville souhaitait préfigurer une autre façon de produire, de gérer et d’allouer l’espace urbain, la manifestation est généralement res-tée dans le domaine de l’événementiel, un narratif consensuel axé autour du lien social et du développement durable (ce qui n’a certes pas empêché des attaques violentes contre la manifestation dans la sphère médiatique). L’incertitude et le trouble, qui font le propre des pratiques artistiques tem-porelles, deviennent alors réversibilité, dans une logique d’évitement de la controverse et d’ajustement à l’opinion. Dans ce cas, l’événement, le recours à un registre artistique subversif, repose avant tout sur un logiciel de la communication. Le mode temporaire intervient comme un moyen 
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					pour l’action publique de contourner les règles strictes qu’elle s’est elle-même fixées et qui alourdissent son action, mais avec toujours, in fine un retour dans les clous et sans remise en cause fondamentale desdits cadres de production de la ville. Si cette forme d’intervention joue sur le registre de la culture alternative, il échoue à en déployer le même type de critique performative de l’ordre établi. C’est, comme on l’a vu avec le cas de la rue des Gares, au moment où l’action dépasse du cadre strict qu’elle devient gê-nante et problématique pour les autorités. Dès lors, le temporaire redevient un outil de lutte plutôt qu’un instrument de politiques d’aménagement. Paradoxalement, c’est lorsqu’elle perd sa stricte délimitation temporelle que l’installation temporaire récupère son potentiel dérangeant. Parce qu’alors le prolongement vient véritablement déranger les rythmes urbains en introduisant de l’incertitude, de l’incapacité à planifier, qui remettent en cause la mise en garantie. Si l’on considère que les armes avaient été retournées une première fois quand les politiques d’aménagement se sont emparées du mode temporaire de l’art, voici un nouveau retournement lorsque leurs propres initiatives sont utilisées contre elles.

					À l’inverse, certaines interventions présentées lors de Walk on the Public Site ne cherchent pas à s’appuyer sur les formes particulières de la contes-tation, elles les adoptent sur le mode de la réinterprétation en y intégrant les contraintes auxquelles elles sont immanquablement soumises dans le régime de la ville contemporaine. Si, d’une certaine manière, elle aseptise les codes de la contestation, en se conformant aux cadres de régulation, c’est aussi pour mettre en avant leur absurdité. Le jeu de ping-pong, les allers-retours entre artistes et autorités font des pouvoirs administrant des co-curateurs, modelant de leurs exigences les caractéristiques formelles, spatiales et temporelles des œuvres. L’adoption d’un registre de l’ironie ou de la satire joue ici un rôle clé qui permet, sinon d’attaquer frontalement, au moins de révéler un ordre dominant que l’on souhaite dénoncer. Dans ce cas, la critique par les moyens de l’art se détourne de la protestation directe pour des dénonciations plus sournoises de la domestication de l’art par le marché ou les politiques publiques. C’est ainsi que la satire peut jeter les germes de la dissidence (Gotham 2005), au sens où elle rend visibles des pratiques normalisées.
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					Comme le souligne Ali Madanipour (2017 : 146), le capitalisme contem-porain s’appuie sur le changement perpétuel afin de rester compétitif, mais cette forme de temporalité exige un cadre strict qui garantit sonbon fonctionnement :

					Sa flexibilité s’exerce dans le cadre d’un système clairement défini de normes et de regulations, protégeant des formes particulières de contrôle des biens etde comportement.

					Ainsi, les conditions qui, comme nous l’avons vu, ont fondé l’art temporaire — insaisissabilité et trouble — sont éclipsées par un ordre urbain qui inclut et exige la flexibilité comme mode de gouvernance de la ville, mais pour autant la restreint dans un ensemble de règles, définit ses objectifs dans des exigences contractuelles ou délimite des périmètres stricts d’inter-ventions et des normes de sécurité. Par cette analyse, l’on remarque les indices d’une boucle de récupération telle que décrite précédemment. D’une part, les politiques de production et de gestion de l’espace urbain ont intégré la critique dans leur modus operandi, notamment par une plus grande flexibilité, créativité et ouverture à de nouveaux acteurs, dont les habitants. D’autre part, cette intégration tend souvent à atténuer la cri-tique en soumettant des pratiques artistiques originellement marginales au fonctionnement strict d’un ordre établi. Néanmoins, la fixation nor-mative n’empêche pas les artistes d’agir sur le sensible, et de remettre la subversion dans un système qui cherche à stabiliser l’action temporaire ; dans le cas des Yeux de la Ville, en modifiant l’équilibre du pouvoir et en forçant l’administration municipale à s’opposer à une politique d’État en leur nom, ou, dans le cas de Walk on the Public Site, en orientant la critique vers la satire et en incluant les normes administratives comme acteur invo-lontaire de la création artistique. Ainsi, si la ville contemporaine utilise le temporaire et la flexibilité comme outil de gestion, il n’y a aucun doute que la subversion se déplacera pour d’autres raisons dans le but de dénoncer cette instrumentalisation.
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					Les usages temporaires de l’espace prennent des formes très diverses, al-lant de l’occupation transitoire d’espaces privés vacants (Madanipour 2018 ; Moore-Cherry et McCarthy 2016), à l’aménagement léger et à court terme de l’espace public en attente de rénovation (Colomb 2012) ; de projets de terrain à des formes hybrides d’aménagement urbain servant des objec-tifs officiels de planification urbaine (Douglas 2013 ; Madanipour 2017). Si toutes ces initiatives sont généralement regroupées sous le terme générique d’urbanisme temporaire, certaines d’entre elles, comme nous venons de le voir, ont la particularité d’utiliser des méthodes emprun-tées aux mondes de l’art, ou de mettre un accent particulièrement fort sur la dimension esthétique. Safaris urbains, expositions temporaires dans l’espace public, parcours artistiques, les espaces publics sont en effet le support d’un nombre croissant d’événements et d’installations se voulant ludiques, créatifs, poétiques ou interactifs. Leur essor et leur diffusion dans de nombreuses villes européennes et nord-américaines a été porté par des acteurs qui ont théorisé l’utilisation du jeu et de la créativité comme mode de gouvernance urbaine. Ils ont conduit au déve-loppement d’agences ou de collectifs spécialisés dans l’organisation et la promotion de ce type d’événements et ils se répandent parmi les autorités locales (Temenos et McCann 2013). L’utilisation de plus en plus évidente des événements artistiques dans les politiques urbaines s’inscrit à la fois dans une montée en puissance de la créativité comme vecteur économique (Cameron et Coaffee 2005 ; Hall et Robertson 2001 ; Zukin 1995) que dans un renouvellement plus général des approches urbanistiques qui a débuté dans les années 1980 et se poursuit encore aujourd’hui (Tomas 1995).

				

			

			
				
					L’événement artistique comme outil de planification

				

			

			
				
					
						Bibliographie &

					

				

			

			
				
					[image: ]
				

				
					
						
							[image: ]
						

					

					
						
							Cameron, S. et Coaffee, J. (2005): Art, Gentrification and Regeneration — From Artist as Pioneer to Public Arts, European Journal of Housing Policy, 5 (1), pp.39-58.

							Colomb, C. (2012): Pushing the urban frontier: Temporary uses of space, city mar-keting, and the creative city discourse in 2000s Berlin, Journal of Urban Affairs, 34 (2), pp.131-152 [en ligne].

							Douglas, G. C. C. (2013): Do-It-Yourself Urban Design: The Social Practice of Informal «Improvement» Through Unauthorized Alteration, City & Community, 13 (1), pp.5-25 [en ligne].

							Hall, T. et Robertson, I. (2001): Public Art and Urban Regeneration: Advocacy, claims and critical debates, Landscape Research, 26 (1), pp.5-26 [en ligne].

							Madanipour, A. (2017): Cities in time: temporary urbanism and the future of the city, Londres, Bloomsbury Academic.

							— (2018): Temporary use of space: Urban processes between flexibility, opportunity and precarity, Urban Studies, 55 (5), pp.1093-1110 [en ligne].

							Moore-Cherry, N. et McCarthy, L. (2016): Debating Temporary Uses for Vacant Ur-ban Sites: Insights for Practice from a Stakeholder Workshop, Planning Practice and Research, 31 (3), pp.347-357 [en ligne].

							Temenos, C. et McCann, E. (2013): Geographies of Policy Mobilities, Geography Com-pass, 7 (5), pp.344-357 [en ligne].

							Tomas, F. (1995): Projets urbains et projet de ville. La nouvelle culture urbaine a vingt ans, Les Annales de La Recherche Urbaine, (68-69), pp.135-143.

							Zukin, S. (1995): The Cultures of Cities, Cambridge, MA, Blackwell.

						

					

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					142

				

			

			
				
					De nombreux auteurs, de disciplines et contextes différents, ont identifié cette évolution comme étant consécutive à une série de crises de la gou-vernance urbaine. Une crise de l’urbanisation qui nécessite de repenser les cadres et les échelles de l’action publique (Ascher 2001), une crise de légitimité de l’expert (Healey 1992 ; Hohn et Neuer 2006), qui ont abouti à une crise des instruments de l’urbanisme, incapables de répondre à un nouveau contexte d’action. À ces crises, de multiples réponses ont été apportées, orientant l’urbanisme vers la collaboration, en s’ouvrant à d’autres acteurs que les seuls architectes et urbanistes (Healey 1998). En France par exemple, la notion de planification urbaine est peu à peu rem-placée par celle de projet urbain, dénotant une démarche plus inclusive, itérative et prenant davantage en compte le contexte historique et social21. Les notions d’expérience, de design et même d’affect prennent une place de plus en plus importante dans la conception et la gestion des espaces urbains. Outre une remise en cause des principes du fonctionnalisme, une décentralisation des processus de décision, et une recontextualisation des réponses urbanistiques et architecturales, ce renouvellement a éga-lement contribué à modifier les ressorts discursifs de légitimation de la production de la ville. Abandonnant les indicateurs et les outils classiques du diagnostic urbain, l’urbanisme invoque toujours davantage la notion plus difficilement définissable de « qualité de vie urbaine », une notion en elle-même problématique, en ce que de sa définition découlent des poli-tiques excluantes (Deutsche 1996). L’urbanisme tend pour cela à s’appuyer sur l’expérience (Grant 2009), et les affects (Ernwein et Matthey 2019), tout en produisant à son tour de nouveaux indicateurs de cette qualité (Breviglieri 2013). Le changement paradigmatique s’incarne notamment par deux ressorts qui vont nous intéresser ici. D’une part l’émergence des moyens de l’art comme outils de production de la ville, d’autre part un raccourcissement des temporalités de l’action urbaine, caractérisée par la montée en puissance de l’événement comme moyen de mise en scène de l’action publique.

					L’immixtion des modes artistiques et temporaires comme un moyen d’ac-tion légitime de planification urbaine a donné lieu à des collaborations hybrides entre artistes et urbanistes. Outre le recours à l’art dans les 
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					stratégies de promotion largement décrites dans la littérature (Evans 2003 ; Zukin 1995) — consécutives à la mise concurrence entre villes et au glis-sement entrepreneurial de la gouvernance urbaine (Harvey 1989) —, les mondes de l’art ont été utilisés comme une ressource par les planificateurs dans l’exercice quotidien de leurs fonctions. Qu’il s’agisse d’une attention de plus en plus portée sur les affectations transitoires, artistiques et cultu-relles, des espaces vacants comme levier de développement (Ambrosino et Andres 2008 ; Andres 2013) ; d’une transposition dans la gestion urbaine du vocabulaire de l’urbanisme tactique (Mould 2014) ; ou du recours à l’événementiel comme une technique d’aménagement « soft » de l’espace urbain (Pradel 2013). Depuis une quinzaine d’années on assiste en outre à des expérimentations d’intégration directe d’artistes et de professionnels du monde de l’art dans les processus classiques de l’urbanisme et de la construction, aussi bien dans les phases de diagnostic et de concertation que de chantier (Arab 2016 ; Tonnelat 2015). Le recours aux moyens de l’art 
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					Installation artistique sur un chantier de logements dans le cadre du projet SupErstructurE (© thierry maeder, 2019).
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					étant souvent perçu, par les administrations qui les promeuvent, comme un apport à « la création d’un récit urbain singulier et participent de cette mise en scène du projet et des directives socio-urbanistiques qui lui sont attribués » (Redondo 2015 : 4).

					Les trois régimes de l’hybridation

					L’hybridation des méthodes pose toutefois des questions opérationnelles et nécessite la mise en cohérence de mondes distincts — ceux de l’art et de l’urbanisme. Les mondes de l’art ont été théorisés par Howard Becker (1982) comme des réseaux de coopération, caractérisés par une division du travail et des compétences, ainsi que des conventions professionnelles maîtrisées par tous au sein des réseaux. Si, pour Becker, les conventions peuvent être d’ordre esthétique, elles recouvrent également des pratiques, des manières de faire admises et intériorisées par l’ensemble d’un groupe professionnel. Théorisée d’abord au domaine de l’art, cette notion de mondes s’applique aussi à celui de l’urbanisme, composé de groupes aux savoir et savoir-faire distincts, mais amenés à collaborer au sein d’un cadre unique (Bossé et Roy 2017 ; Claude 2009). Un éthos qui se traduit par des manières communes de penser et de structurer l’action : pratiques codifiées du concours, conventions régissant les rapports mandataires-mandants, ordonnancement des procédures, et ainsi de suite. Dans le domaine de l’histoire des sciences, Joseph Ben-David (1991) a théorisé l’innovation comme le résultat d’une « hybridation des rôles », ou le glissement d’un champ disciplinaire à un autre de conventions et de manières de faire, par le fait d’outsiders qui favorisent la translation. On peut, sans prendre trop de risques, avancer l’hypothèse que l’innovation en urbanisme procède de manière similaire, c'est-à-dire par l’irruption d’outsiders embarquant avec eux des savoirs et des pratiques inédites (Maeder, Mager, Matthey et Merle 2019b). Comme le résume Ben-David (1991 : 45), l’innovation est le résultat d’une tentative d’appliquer les moyens habituels du Rôle A pour atteindre les objectifs du Rôle B.

					Le recours par les urbanistes à des moyens de l’art comme outils dans leurs pratiques professionnelles relèverait ainsi précisément de l’hybridation des 
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					rôles. Or il existe différentes manières dont se structure la rencontre entre ces mondes et dont interviennent les outsiders qui en font le pivot. Dans certaines circonstances elle nécessite une adaptation des acteurs culturels au cadre réglementaire, mais également à la culture professionnelle et aux façons de faire des opérateurs urbains. Les cas étudiés par Manon Dumont et Elsa Vivant (2016) montrent comment des collectifs artistiques off déve-loppent des compétences spécifiques en gestion et animation culturelle dans le cadre de marché public pour l’occupation temporaire d’espaces vacants. Ces collectifs vont jusqu’à adopter les codes et le langage des administrations pour faciliter les négociations et maximiser leurs chances dans des situations de mise en concurrence.

					Dans d’autres cas, les administrations souhaitant développer des approches hybrides recourent à des opérateurs qui se sont spécialisés comme média-teurs en événementiel artistique et qui se proposent de faire le « pont » entre les deux mondes. Il peut s’agir de structures publiques, créées ad hoc (ou résultant de l’absorption d’opérateurs privés) au sein de l’appareil administratif afin de prendre en charge l’organisation d’événements festifs et la gestion de l’usage des espaces publics (Pradel 2013), ou d’opérateurs privés spécialisés dans la conception et l’organisation d’événements artis-tiques à laquelle les municipalités peuvent faire appel, pour l’organisation de festivals dans des espaces en transition, pour leur expertise en matière de diagnostic sensible utilisant des méthodes plus ou moins artistiques (Gwiazdzinski 2006 ; Kullmann et Bouhaddou 2018), ou encore pour l’accom-pagnement de chantiers (voir Tonnelat 2015 sur la méthode développéepar l’artiste Stefan Shankland).

					Enfin, des services d’aménagement peuvent décider d’endosser eux-mêmes le rôle de curateurs artistiques en mobilisant des ressources internes pour le suivi des démarches, entrant alors directement en interaction avec les partenaires-artistes via des appels à projets ou des concours. Si de tels modes d’organisation peuvent se justifier par souci d’économie — les différentes tâches pouvant être redistribuées sur le temps de travail des collaborateurs —, ou par la volonté de garder la main sur le processus et afin que les extrants attendus de la démarche soient plus facilement mis au service du projet, ils nécessitent de la part des administrations 
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					de s’adapter à des façons de faire, des temporalités et des métiers avec lesquels ils n’ont pas l’habitude de travailler. Les trois cas étudiés et pré-sentés ici relèvent justement de ce troisième régime de la rencontre entre artistes et urbanistes. Il s’agit de trois événements (ou séries d’événe-ments) artistiques, organisés directement par les services d’urbanisme de la Ville et de l’État de Genève entre 2003 et 2014. Ils permettent de voir la manière dont des professionnels de l’urbanisme se saisissent des questions événementielles et artistiques dans leur travail quotidien, de percevoir comment se matérialisent les attentes vis-à-vis de méthodes innovantes, et les bricolages méthodologiques mis en place pour faire collaborer deux mondes distincts. Les études de cas s’appuient sur une démarche herméneutique, basée sur des entretiens réalisés avec des cadres, per-sonnels administratifs, artistes et architectes mandatés ; ainsi qu’une analyse des archives des événements — documents internes lorsqu’il était possible d’y accéder, cahiers de charges de concours, documents de communication.

					Médiatiser l’action urbanistiquepar l’événement artistique

					Le premier cas, déjà abordé dans cet ouvrage, est la série d’événements qui se sont déroulés tous les étés de 2003 à 2006 sous le label les Yeux de la Ville. Comme nous l’avons vu, la démarche consistait à fermer temporai-rement des rues au trafic automobile, à commander des installations éphé-mères à des artistes ou architectes, et à prévoir un programme d’anima-tions culturelles et de performances en lien avec les associations locales. L’événement s’inscrivait dans une stratégie de piétonnisation pérenne du centre-ville et poursuivait trois objectifs. D’une part, il visait à tester in vivo de nouvelles configurations de trafics et d’éventuels reports de charges suite à la fermeture des rues. D’autre part, il permettait de tester la réception par la population et les commerces riverains à la piétonni-sation de leur quartier. Ces évaluations grandeur nature permettraient alors d’effectuer des ajustements et de définir des priorités pour la péren-nisation des espaces piétons. Enfin, les événements visaient à faire la 

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					147

				

			

			
				
					collecter des fragments

				

			

			
				
					promotion, auprès du public, de la politique des espaces publics menée par l’exécutif de la ville, en espérant changer le rapport de force entre la municipalité et l’État, seul à pouvoir décider de la fermeture définitive d’un axe de circulation (et qui s’avérait être généralement plus défavorable à la piétonnisation). Le recours à des installations temporaires apparaissait finalement comme un prétexte pour faciliter l’acceptation populaire d’une politique d’aménagement :

					En fait, l’aménagement éphémère est clairement utilisé pour modifier la ville de ma-nière pérenne. Cette démarche est employée comme une maquette grandeur nature. Et puis, quand les choses sont présentées de manière artistique elles passent mieux [auprès de la population]. (Une cheffe de projet de l’administration municipale)

					Le deuxième cas étudié est un programme essentiellement performatif porté par le service de l’urbanisme de l’État de Genève, à partir de 2010, en lien avec le redéveloppement d’une vaste zone industrielle en péri-phérie de la ville. Le programme se composait de deux volets. D’une part, il mobilisait les urbanistes du service dans la recherche et l’identifica-tion de surfaces vacantes pouvant être mises à disposition d’artistes et acteurs culturels ; d’autre part, il prévoyait un fonds pour l’organisation de manifestations et performances sur le périmètre de projet, et le soutien à des manifestations déjà existantes pour qu’elles investissent le site. La programmation était assurée par un curateur / chargé de communication au sein du service, dont le rôle était de prendre contact avec les acteurs culturels locaux les invitant à faire des propositions d’interventions dans une sorte d’appel à projets permanent. Pour ses promoteurs, le programme culturel devait contribuer en premier lieu à faire connaître le périmètre en mutation à la population en l’invitant à venir le parcourir, et à l’infor-mer sur les projets en cours par le biais d’interventions nécessitant une implication directe du public — safaris urbains, promenades artistiques… Parallèlement, certains employés en charge du programme culturel espé-raient que la démarche permettrait d’entreprendre un dialogue avec les acteurs présents sur le périmètre, comme le rappelle le curateur :

					[Cela permettrait] de tisser des liens de proximité avec les habitants, la population, les acteurs culturels, les différentes communes.
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					Si le programme stricto sensu n’a duré que jusqu’en 2012, le service de l’urbanisme continue de collaborer ponctuellement avec les acteurs culturels locaux pour l’organisation de manifestations culturelles sur le secteur.

					Le troisième cas est un parcours d’œuvres d’art site-specific organisé lui aussi par le service de l’urbanisme de l’État, en 2014. Sa conception a commencé en 2012, dans un contexte tendu : le nouveau plan directeur du Canton était contesté pour les mesures de densification qu’il prévoyait, et plusieurs référendums ont remis en cause des projets de densification et d’extension sur la zone agricole. Plusieurs cadres de l’administration ont imaginé cette grande exposition, qui, le temps d’un été, deviendra une arène de discussion, un moyen de désamorcer les oppositions.
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					Spectacle de danse contemporaine lors d’un safari urbain dans le quartier en mutation de Praille-Acacias-Vernets, réalisé dans le cadre du festival AntigEl et organisé en collaboration avec les services de l’urbanisme genevois (© thierry maeder, 2019).
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					Nous espérions que la scène culturelle, du débat, de l’exposition — sur un registre autre que purement technocratique — pourrait être une issue pour échanger, pour faire bouger les choses. Au départ, c’est cela que nous espérions. (Un chef de projet de l’administration cantonale)

					L’exposition a fait l’objet d’un concours destiné à des artistes, architectes et paysagistes pour des interventions disposées en périphérie de la ville, le long d’une future voie de mobilité douce, à l’interface entre agriculture et urbanisation, dans un secteur appelé à fortement se développer dans les prochaines décennies. Les propositions devaient, selon le cahier des charges du concours, explorer « des alliances renouvelées entre les déve-loppements agricole et urbain ». De fait, les interventions respectaient toutes une thématique clairement établie et l’abordaient généralement par une dimension expérientielle — bar éphémère à bières locales, belvé-dère, potagers, entre autres — favorisant les contacts sensoriels avec le paysage et le terrain.

					Les trois exemples brièvement présentés ci-dessus utilisent à des degrés divers l’événement comme un instrument de « validation par l’usage » (Pradel 2007) des options de projets. De manière directe dans le premier cas, puisque les retours — sous forme de pétitions pour ou contre la pié-tonnisation, et les relevés quantitatifs de trafic — ont permis d’infléchir et de définir les priorités du programme de piétonnisation. Et de manière plus indirecte dans le dernier cas, où les études préliminaires réalisées pour l’événement et les contacts pris dans sa préparation servent encore aux urbanistes en charge du projet d’urbanisation en cours. Mais surtout, dans les trois cas étudiés, il s’agit pour les interventions artistiques pré-sentées de construire une narration de la ville en devenir (Matthey 2014a), de manière plus ou moins explicite, par la mise en scène de l’action urba-nistique. Le premier cas recourait par exemple largement à une icono-graphie inspirée de la scène squat pour signifier la reprise de l’espace urbain par ses habitants ; le second a utilisé la grammaire de l’urbanisme comme un motif esthétisé, certaines interventions utilisant des grues, ou des projections de plans d’urbanisme ; tandis que dans le troisième cas, la thématique de la relation ville-campagne était l’un des critères de jugement du concours. La thématisation du changement urbain dans les 
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					événements étudiés ici est médiatisée par le truchement de l’art. Cette translation in-vite les visiteurs à faire l’expérience de la ville en mutation, plutôt que d’en parler. En percevant les changements par le corps et l’affect, plutôt que par l’intellect, les habi-tants, par leur implication dans les dispo-sitifs présentés, deviennent des sujets des changements urbains en cours (sans pour autant qu’ils soient participants de ce chan-gement). Ce jeu sur l’implication a été parti-culièrement flagrant dans le recours répété des événements aux parcours comme dispo-sitifs de préfiguration et de mise en scène (Redondo 2015 ; Urlberger 2003).

					Dans les trois cas, les promoteurs — qu’ils soient les professionnels qui les ont organi-sés ou les politiques qui les ont portés — ont vu les événements artistiques comme un intermédiaire de leur action. Dans un con-texte politiquement tendu où les discussions publiques sur le dévelop-pement urbain se soldent souvent par des blocages, certains ont pu y voir dans l’expérience esthétique la possibilité d’un langage commun pour aborder les thèmes de l’urbanisme, sans recourir aux mots propres du déve-loppement urbain. De fait, il paraissait plus facile d’évoquer un projet avec ses riverains lors d’une balade culturelle, d’une leçon de tango en plein air, ou d’une dégustation de bières locales, que dans une salle d’audience publique. Cette volonté d’utiliser les événements artistiques pour créer des liens directs avec les habitants et propriétaires est attestée par un des employés interrogés :

					Finalement, nous touchions vraiment à toutes les thématiques que l’on revoit dans un plan de quartier. Mais ce à l’échelle de la population […], avec un langage qui n’est pas celui de l’urbaniste. Le prétexte pour arriver à cela, c’était un telévénement culturel. C’était des formes de tables rondes qui n’en étaient pas.

					
						
							Escalier

						

					

				

			

			
				
					[image: Une image contenant texte, afficher, nuageux, nuagesDescription gÈnÈrÈe automatiquement]
				

			

			
				
					la promEssE, installation réalisée dans le cadre du projet GEnÈvE, VillEs Et champs (© baptiste coulon, 2014).
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					Ou par un autre pour qui les moments d’échanges informels ont permis de « mettre un visage sur le salaud » ; car en devenant le réceptacle des doléances des habitants de ce quartier en mutation il a pu ouvrir un dia-logue plus symétrique : à l’implication du public dans l’expérience du changement urbain évoqué précédemment, répond l’implication directe de l’urbanisme — souvent physiquement convoqué lors des événements — comme personnification d’une politique publique.

					Extension du domaine d’action et malentendu originel

					Cette extension momentanée du domaine d’action des urbanistes n’est pas sans amener quelques perturbations sur les pratiques quotidiennes. Si les urbanistes sont généralement très habitués à travailler au sein de coalitions plus ou moins hétérogènes (Arab 2001), les collaborations spécifiques lors d’événements artistiques interrogent tout à la fois les temporalités de l’action urbanistique et les modalités de la collaboration avec d’autres groupes professionnels. Celles-ci posent des problèmes de compatibilité entre ces deux mondes distincts. En effet, si les expériences d’intégration de démarches artistiques dans les processus de production de la ville tendent à se multiplier, le curatoriat et le management de pro-jets culturels restent des compétences que les urbanistes ne possèdent généralement pas (Kullmann et Bouhaddou 2018). De même, si les acteurs culturels tendent à s’adapter au cadre posé par ce rapport renouvelé entre politiques culturelle et urbaine (Dumont et Vivant 2016), il n’en demeure pas moins que ces deux mondes traduisent des pratiques différentes, qui peinent parfois à s’accorder, comme le révèlent les études de cas. Des cas étudiés, l’on peut relever trois écueils qu’ont rencontrés les organisateurs, professionnels de l’urbanisme, lors de la mise en place de ces événements artistiques : un problème de temporalités, un malentendu relatif aux éthos professionnels distincts, et une ambiguïté quant au rôle de la médiation.

					Temporalités. Dans les trois cas étudiés, les urbanistes font part des dif-ficultés rencontrées à s’adapter à des temporalités inhabituelles. Le for-mat événementiel de l’action imposait des échéances opérationnelles très 
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					rapprochées. Dans le premier cas, par exemple, l’événement se répétant pour trois mois durant plusieurs années de suite, la phase préparatoire devait se tenir sur le mois restant de l’année : concours lancés en automne pour une inauguration en juin de l’année suivante. Un agenda inhabituel-lement rapide tant pour l’urbanisme, que pour les procédures d’art dans l’espace public. Or ces démarches s’inscrivaient dans des cadres légaux qui ne sont pas faits pour accommoder ce genre de rythmes — modification du trafic, demandes d’autorisation de construire, procédure d’évaluations des risques sécuritaires, et ainsi de suite. Soucieux du risque médiatique encouru en cas d’imprévus, les événements n’ont généralement pas pu bénéficier de facilités administratives liées à leur caractère éphémère. De fait, les événements ont dû faire face aux réglementations de l’es-pace au même titre que des projets pérennes, notamment en matière de normes sécuritaires, et relatives à l’accueil du public. Comme le dit un des mandataires :

					En réalité, il s’agissait peut-être de l’aspect le plus difficile : d’avoir des maîtres d’ouvrage qui ne soient pas dans la mécanique du délai dans laquelle nous devions réaliser les projets. C’est très rapide, [l’administration] n’a pas l’habitude de faire des projets aussi rapides. Ils étaient maîtres d’ouvrage de quelque chose où il fallait surtout faciliter des procédures. Ils sont d’ordinaire dans une logique de temps longs, dans des projets qui durent, trois, quatre, cinq ans, où l’on a le temps de déposer [les autorisations], de discuter, dans ces projets nous n’avions pas le temps de discuter, il fallait être rapides.

					Par ailleurs, la temporalité du projet artistique ne s’accorde pas nécessai-rement à celle du projet pérenne qui le légitime (Pollock et Sharp 2012). Si dans le premier cas, des procédures de piétonnisation et de modifications pérennes du trafic ont pu être mises en place rapidement, là où les événe-ments avaient obtenu le soutien des riverains, les autres cas s’inscrivent dans des temporalités bien plus abstraites. Alors que les événements artis-tiques et culturels dans la zone industrielle ont sans doute contribué à ins-crire le projet de rénovation urbaine dans la carte mentale des habitants, la véritable transformation va, elle, s’inscrire sur plusieurs décennies. Cette incompatibilité des rythmes de l’événement et des transformations urbaines tend à diluer les effets attendus en termes de médiation :
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					Le fait d’avoir organisé des événements, d’avoir mis la poudre aux yeux à un mo-ment où rien ne démarrait, où il ne s’agissait encore que d’élaboration, cela a été critiqué. De dire « ça arrive », alors qu’il n’y a rien qui arrive. […] Peut-être parce que c’était trop tôt. Parce qu’il n’y a pas eu tout de suite un résultat. Il aurait fallu que [le projet] fasse partie d’un tout : à partir du moment où il y a une continuité, cela rentre dans la mémoire.

					Idem pour le troisième cas, où les liens tissés avant et durant les événe-ments entre les urbanistes et les acteurs du terrain n’ont pas résisté à l’épreuve de temporalités plus longues, d’où la difficulté, exprimée par l’un des urbanistes en charge, de maintenir sur le long terme le « capital-confiance » gagné. La structure même des montages opérationnels des événements ne facilite d’ailleurs pas le suivi à long terme ni la valorisation des expériences acquises. Nécessitant d’importantes ressources humaines sur des périodes courtes, une partie des tâches a été confiée soit à des mandataires — l’organisation des concours et le suivi des réalisations ont été attribués à un bureau d’architectes-paysagistes dans le troisième cas —, soit à des employés de l’administration engagés sur des contrats à durée déterminée. De fait, il n’a donc pas toujours été possible pour les services d’urbanisme de capitaliser sur les expériences acquises et les contacts établis avec les acteurs locaux au cours de ces projets. Quand bien même qu’il s’agissait de l’un des buts de leur organisation.

					Éthos. La rencontre entre ces deux mondes traduit des façons différentes d’aborder le projet. Il semble tout d’abord exister un hiatus sur la place et la légitimité des acteurs dans les processus, qui s’exprime notamment dans la manière différente d’aborder les attendus de la commande. Ainsi les cahiers des charges de concours des cas étudiés 22 imposent les thèmes que devront suivre les propositions artistiques, et formulent clairement les ob-jectifs de la demande sous la forme d’un appel à répondre à une probléma-tique donnée. Dans le cas de la piétonnisation éphémère, les propositions se devaient ainsi d’être pensées comme des « maquettes grandeur nature pour d’éventuels futurs projets », et les attentes en termes d’ambiance et d’effets sur les flux, automobiles, cyclistes et piétons étaient détaillées par le programme. Pour le troisième événement, outre l’imposition d’un
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					thème — les relations ville-campagne —, le cahier des charges faisait la liste, pour chaque site soumis au concours, des attendus précis en termes spatiaux auxquels devaient répondre les propositions : le cahier des charges détaillait ainsi l’affectation actuelle de chaque site, son usage futur (supposé), ainsi qu’un état transitoire, le temps de la manifesta-tion, supposé accompagner ou préfigurer le changement. Tel site devant devenir, le temps de la manifestation, « une place du village rénovée », tel autre « un belvédère ludique », ou un autre devait, pour accompagner le développement urbain futur, « transformer les champs en parc », avant une véritable réaffectation pérenne. La précision de ces cahiers de charges traduit des pratiques courantes dans le monde de l’architecture et urba-nisme — où les concours sont toujours régis par un programme définissant les attentes du commanditaire vis-à-vis du futur mandataire (Quincerot et Nicolas 1980 : 37) —, mais plutôt inhabituelle lors de commandes artistiques publiques23 . Ces différences de pratiques ont pu être à la source de certaines confusions lors de la procédure de sélection et la réalisation des œuvres, en particulier dans les cas où les concurrents ne comprenaient aucun architecte ou paysagiste dans leur équipe 24. Les urbanistes organisateurs ont ainsi pu se sentir frustrés des largesses prises par les concurrents vis-à-vis du cahier des charges et de ses contraintes ; ou ont dû veiller, lors de la réalisation, à ce que les lauréats ne modifient pas significativement leur proposition par rapport au projet de concours. Comme l’explique l’une des organisatrices du troisième événement, à propos d’une des installations :

					C’était des gens qui étaient très orientés artistes, dans l’équipe, pas vraiment des paysagistes. Donc ils avaient un discours qui faisait qu’il était assez difficile de négocier avec eux. Et quand ils ont décidé de [modifier leur projet], alors nous étions en première ligne. […] Nous avons tenu bon, j’ai recouru aux instances supérieures du concours pour qu’ils interviennent afin qu’ils mènent leur démarche jusqu’au bout. […] Nous devions faire particulièrement attention à ce que l’idée de base du concours soit respectée jusqu’à la fin.

					Cette différence d’éthos professionnel est à l’origine d’un malentendu : là où, en architecture et urbanisme, les rapports entre commanditaire et mandataire prévoient la description précise et définitive d’un « problème 
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					à résoudre » (Dubey 2010 : 176) ; la commande artistique repose a contrario davantage sur la recherche d’une problématique spatiale et son énoncia-tion par la réalisation d’une œuvre.

					Médiation. Comme cela a été souligné précédemment, les services d’urba-nisme ayant organisé des événements artistiques l’ont fait dans une logique de médiation de leur action. Apparentée mais distincte de la communi-cation, la médiation est en premier lieu un travail de mise en relation et d’explicitation d’un œuvre, d’un travail, ou d’une discipline. Très présente dans les mondes de l’art depuis les années 1990, où elle tend à devenir un incontournable des politiques culturelles, au nom de la démocratisation de la culture, elle s’impose depuis quelques années dans les domaines de l’architecture et de l’urbanisme (Tapie 2018). Si l’on s’en tient à la typologie de Serge Chaumier et François Mairesse (2013), les cas étudiés relèvent 
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					Visite de l’installation artistique sous lE grand portiquE (équipe: Sara de gouy, Itinéraire Bis paysagistes, Victor Vieillard, Studio by Night) dans le cadre du projet GEnÈvE, VillES Et champs, sur le site de futurs développements urbains (© Genève, villes et champs &gabee, 2014).
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					bel et bien de la médiation en ce que, dans leurs intentions du moins, ils combinent travail d’interprétation et maïeutique. Interprétation, car plus que d’instruire sur une politique en cours, ils cherchent à éveiller la curiosité, parfois à provoquer ; et qu’ils ne visent pas l’intellect, mais les sens et l’affect par l’implication directe des visiteurs dans des dispositifs spatiaux. Maïeutique, car pour tous les cas étudiés, l’objectif était que le public se rende compte par lui-même du bien-fondé des politiques sous-jacentes, qu’il s’agisse de piétonnisation, de rénovation urbaine, ou de repenser le rapport entre la ville et son arrière-pays. Comme le résume un urbaniste, les événements devaient permettre de « faire connaître la bonne intention de l’État ».

					Néanmoins, en recourant au travail artistique pour médiatiser leur travail sur le territoire, les organisateurs ont sans doute trop vite omis que l’acti-vité artistique elle-même nécessite une médiation pour être perçue de tous les publics. D’une manière générale, il semble qu’ont été privilégiées les propositions intelligibles, dont l’iconographie était facilement reliée à l’action urbanistique. Dans certains cas, les organisateurs ont dû renoncer à collaborer avec certains des artistes pourtant choisis par les procédures, de peur que les propositions retenues soient trop incompréhensibles du grand public. Voici ce qu’en dit un urbaniste :

					Il y avait un problème de public cible. Le problème, c’est qu’il s’agissait d’une manifestation qui voulait concerner Monsieur et Madame tout-le-monde. Or, le langage et les moyens utilisés ont été développés pour une élite. Et dans une manifestation d’art contemporain, il en est toujours ainsi.

					Néanmoins, s’il est généralement difficile d’évaluer l’impact de ce type de collaborations entre artistes et urbanistes (Metzger 2011), le senti-ment est plutôt amer quant aux extrants qu’ils ont pu générer. La série d’événements intégrés dans les Yeux de la Ville, tenus entre 2003 et 2006, fut sans doute celle où les moyens mis en œuvre s’approchaient le plus des mesures dont ils se faisaient le médiateur. La manifestation reçut une réponse médiatique et populaire mitigée. Si elle permit de piétonniser quelques rues, elle ne fut pas reconduite après le changement de mairie en 2007 en raison du caractère controversé que représentait la fermeture 
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					d’axes de circulation. Quant aux deux autres manifestations, les urbanistes ayant participé à leur organisation reconnaissent le dialogue qui a pu être ouvert avec les riverains, mais considèrent d’une manière générale une difficulté à capitaliser sur ces expériences comme catalyseur d’un soutien populaire aux projets urbains.

					Je pense que nous n’avons pas su faire de la démarche artistique un accompa-gnement à une étude d’urbanisme, à une procédure. J’ai l’impression qu’elle a été prise pour elle-même, […] comme étant un événement à part entière, pour du divertissement. […] Alors après, ce qui nous insupporte, c’est le temps. Nous parlons de 2014, qu’en reste-t-il aujourd’hui en 2018 ? Pas grand-chose. Je mets à l’enquête, j’ai des oppositions. Quelle est la part des gens qui ont été séduits à l’époque, et déçus, plus tard, par la réalité proposée ?

					Certains enfin gardent le sentiment de s’être trop éloignés de leurs préro-gatives et de leurs compétences en s’attaquant eux-mêmes à l’organisation d’événements.

					De l’hybridation des compétencesà la niche professionnelle

					Ces cas montrent quelques-uns des écueils du recours, par l’urbanisme, à des événements artistiques et culturels comme outils de projet. Souvent perçue comme une panacée par les professionnels de la ville, l’action cultu-relle s’inscrit dans les nouveaux « appels à compétences » (Biau 2018) que connaît l’urbanisme depuis le tournant du siècle et qui tend à ouvrir de nouvelles « niches professionnelles », en particulier dans le domaine de la communication et de l’intermédiation en urbanisme.

					Ces quelques éléments illustrent l’injonction portée aux urbanistes de faire comprendre leur projet et le besoin d’un vocabulaire différent, plus audible, dans un contexte de tension politique autour du développement et de la modification du cadre de vie urbain. Comme nous l’avons vu, la dimen-sion artistique des événements étudiés est perçue par les professionnels de la ville comme une solution à l’impasse sémantique du débat contemporain sur la ville. Monde souvent présenté comme traversant des crises succes-sives, l’urbanisme s’appuie toujours davantage sur un discours basé sur les 
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					valeurs plutôt que sur des impératifs technoscientifiques (Matthey 2014b ; Tiano 2010). Cette injonction à mobiliser les valeurs trouve ici une incarna-tion particulière en ce que la dimension esthétique, propre aux interven-tions artistiques, invite à débattre du sens à donner aux politiques urbaines — qualité de vie, usage de la rue, rapport au paysage… — plutôt qu’aux actions concrètes de l’urbanisme — densification, déclassement des zones agricoles, réorganisation des circulations. Mais les cas étudiés illustrent néanmoins une certaine imprécision des attentes qui pèsent sur l’action culturelle, lorsqu’elle est saisie par des urbanistes. Souvent pensés comme un facilitateur de l’action (car ludiques, poétiques, et comme un moyen détourné de parler des problèmes de la ville) les événements artistiques n’en sont pas moins un terrain inconnu pour des urbanistes qui n’ont ni les compétences, ni les savoirs pour se saisir de l’action culturelle comme d’un instrument de leur pratique professionnelle.

					On perçoit dès lors les obstacles inhérents à l’hybridation des méthodes en urbanisme. Comme nous l’avons évoqué en nous appuyant sur la théorie de l’innovation de Ben-David (1991), l’hybridation entre des champs de compétences et des cultures professionnelles distincts repose générale-ment sur des outsiders qui, en marge de leur monde propre, créent des niches en important des méthodes et des pratiques de mondes profes-sionnels voisins. Toutefois, l’hybridation nécessite des traductions et des ponts, conditions mêmes à la transposition de conventions parfois incom-patibles. Or, nous avons étudié ici des tentatives d’hybridation qui ont montré les limites de l’application directe, dans le cadre de l’urbanisme, de méthodes empruntées aux mondes de l’art. La question de l’innovation en urbanisme, par l’hybridation et l’émergence de nouveaux profils « ponts » est un objet d’étude qui commence à se construire (Maeder 2019a), mais qui nécessiterait encore un examen plus approfondi, afin de comprendre les tenants de ces phénomènes, les parcours de ces professionnels, et les modalités de la translation. Ces études de cas nous invitent donc à nous interroger plus avant sur la condition de l’innovation des méthodes en urbanisme et appellent à repenser les modalités des collaborations entre artistes et urbanistes dans le cas d’événements artistiques utilisés comme outils de planification.
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					La scène se déroule au printemps 2011, elle est filmée par l’un des parti-cipants à la séance. Dans une salle de classe de la région genevoise, une dizaine de personnes discutent de l’organisation d’une animation sociocul-turelle : des appareils photographiques seront distribués à une vingtaine d’enfants à qui il sera demandé de documenter leur quartier, de commenter leur choix et d’en imaginer l’évolution par un exercice de collage. Si la situation paraît à première vue comme une scène ordinaire du quotidien scolaire, un détail attire toutefois l’attention. Au côté des enseignants impliqués et des artistes mandatées, un groupe d’urbanistes participe à la réunion. L’une d’entre eux prend la parole pour manifester l’intérêt que représente pour eux ce travail d’« état des lieux », rendu possible par la « vision sensible » des enfants. Il s’agit d’une cadre de l’Office cantonal de l’urbanisme (OU), elle dirige la maîtrise d’ouvrage d’un vaste projet de redéveloppement urbain de l’agglomération genevoise. Plus qu’une banale animation socioculturelle, l’événement s’inscrit dans le cadre d’un programme artistique soutenu par l’OU par le biais duquel l’État invite (et finance) des artistes à monter des projets culturels en « lien avec les thématiques de mutation urbaine et d’espace public »25. Les résultats de celui-ci, assure-t-on, viendront nourrir le travail des urbanistes et ser-viront à alimenter la phase de concours d’urbanisme.

					S’il peut paraître anecdotique, l’épisode est néanmoins illustratif de l’élargissement du champ des compétences de l’urbanisme, et en par-ticulier son ouverture aux mondes de l’art et de la culture. En France comme en Suisse, les administrations publiques tendent à s’appuyer de manière accrue sur des modes de planification et de gestion innovants 
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					des espaces urbains. De nombreux travaux récents identifient en effet le recours à l’événement (Pradel 2013), à la scénographie (Gangloff 2017), à la littérature (Molina 2016), ou à la commande publique (Redondo 2015), comme des leviers de l’action urbanistique. Les objectifs poursuivis sont divers, promotion touristique, placemaking, communication, médiation ou aide au diagnostic. Dans un contexte souvent décrit comme une crise de l’expertise (Ascher 2001 ; Chalas 2004b), les professionnels de la ville sont poussés à sortir des cadres bureaucratiques et administratifs, à « impro-viser » (Lévy 2016) de nouveaux modes d’action et de nouvelles configura-tions. Une « injonction à l’innovation » (Arab et Vivant 2018) par laquelle de nouvelles pistes, de nouvelles alliances sont constamment explorées pour faire avancer les projets.

					Ce n’est que plus récemment que la question des pratiques profession-nelles et de leurs évolutions au prisme de ces nouvelles collaborations est devenue un objet d’études en sciences sociales. Quelques travaux ont été réalisés récemment sur l’intégration d’artistes dans les démarches de pro-jet (Arab 2016 ; Le Floch 2016 ; Tonnelat 2015) ou sur les acteurs se plaçant à « l’entre-deux » de l’art et de l’urbanisme (Kullmann et Bouhaddou 2018). À la suite de ces travaux, et dans le sillage du programme de recherche entamé il y a quelques années par le RAMAU sur les « figures hybrides » de l’urbanisme, je propose d’analyser ici le rôle spécifique que joue, dans ces relations entre art et urbanisme, un type d’acteurs particuliers se plaçant à l’interface entre mondes professionnels. Pour cela, je mobi-liserai un outillage analytique emprunté à la sociologie des sciences et des organisations qui, bien que daté, s’avère pertinent pour mettre en évidence les contours et les mécanismes d’une « hybridation des rôles » (Ben-David 1997) au sein des projets d’urbanisme, où un certain nombre de tâches sont confiées à des acteurs issus des mondes de la culture. Dans un second temps, il montre comment émerge de cette hybridation une typologie d’acteurs « sécants » (Crozier et Friedberg 1977), c'est-à-dire à la frontière entre deux cultures professionnelles, à même de faire circuler des ressources entre les mondes de l’art et de l’urbanisme. Et comment ces nouveaux acteurs tendent à devenir des interlocuteurs banals de l’action urbanistique, comme corps constitutif du projet.
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					Discours de Rémi Pagani, conseiller administratif de la Ville de Genève en charge de l’aménagement urbain, lors de l’inauguration de la Place des Grottes (© samuel zeller, 2018).
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					des espaces urbains. De nombreux travaux récents identifient en effet le recours à l’événement (Pradel 2013), à la scénographie (Gangloff 2017), à la littérature (Molina 2016), ou à la commande publique (Redondo 2015), comme des leviers de l’action urbanistique. Les objectifs poursuivis sont divers, promotion touristique, placemaking, communication, médiation ou aide au diagnostic. Dans un contexte souvent décrit comme une crise de l’expertise (Ascher 2001 ; Chalas 2004b), les professionnels de la ville sont poussés à sortir des cadres bureaucratiques et administratifs, à « impro-viser » (Lévy 2016) de nouveaux modes d’action et de nouvelles configura-tions. Une « injonction à l’innovation » (Arab et Vivant 2018) par laquelle de nouvelles pistes, de nouvelles alliances sont constamment explorées pour faire avancer les projets.

					Ce n’est que plus récemment que la question des pratiques profession-nelles et de leurs évolutions au prisme de ces nouvelles collaborations est devenue un objet d’études en sciences sociales. Quelques travaux ont été réalisés récemment sur l’intégration d’artistes dans les démarches de pro-jet (Arab 2016 ; Le Floch 2016 ; Tonnelat 2015) ou sur les acteurs se plaçant à « l’entre-deux » de l’art et de l’urbanisme (Kullmann et Bouhaddou 2018). À la suite de ces travaux, et dans le sillage du programme de recherche entamé il y a quelques années par le RAMAU sur les « figures hybrides » de l’urbanisme, je propose d’analyser ici le rôle spécifique que joue, dans ces relations entre art et urbanisme, un type d’acteurs particuliers se plaçant à l’interface entre mondes professionnels. Pour cela, je mobi-liserai un outillage analytique emprunté à la sociologie des sciences et des organisations qui, bien que daté, s’avère pertinent pour mettre en évidence les contours et les mécanismes d’une « hybridation des rôles » (Ben-David 1997) au sein des projets d’urbanisme, où un certain nombre de tâches sont confiées à des acteurs issus des mondes de la culture. Dans un second temps, il montre comment émerge de cette hybridation une typologie d’acteurs « sécants » (Crozier et Friedberg 1977), c'est-à-dire à la frontière entre deux cultures professionnelles, à même de faire circuler des ressources entre les mondes de l’art et de l’urbanisme. Et comment ces nouveaux acteurs tendent à devenir des interlocuteurs banals de l’action urbanistique, comme corps constitutif du projet.
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					Le terrain abordé dans ce chapitre s’appuie sur des études de cas genevois où art et culture ont été mobilisés dans des projets d’urbanisme. Les cas étudiés sont des programmes événementiels ou de commande publique lancés ou soutenus par des services administratifs communaux ou canto-naux en charge de l’aménagement, de la mobilité ou des espaces publics. Outre les trois cas déjà abordés au chapitre précédent, on y trouve un programme événementiel sur le chantier de rénovation d’une place ur-baine (2017-2018) ; un programme de commande publique le long d’une nouvelle ligne de tram (2010-2019) ; une résidence artistique suivie d’une exposition d’œuvres sur un chantier d’immeubles de logement ; une série de projets événementiels et de commandes publiques liés à l’ouverture d’une nouvelle ligne de chemin de fer urbaine (2015-2019). Ces initia-tives visaient tantôt à promouvoir une politique de densification, ouvrir les chantiers à la population, donner une identité à un lieu en mutation, ou accompagner la construction d’infrastructures de transport.

					Hybrider pour mieux projeter

					Le choix des terrains n’est en lui-même pas anodin. Comme nous l’avons vu en première partie de cet ouvrage, l’agglomération genevoise combine en effet depuis une vingtaine d’années deux facteurs antagonistes. D’une part, une très forte croissance démographique et économique, qui tra-duit un écart significatif entre la demande de logements engendrée et la production effective d’espaces résidentiels, conduisant irrémédiablement à une crise de la construction, et une focalisation du discours politique sur le besoin d’urbaniser (Matthey 2014b). D’autre part, les collectivités publiques font face à de fortes réticences de la part de la population quant aux projets d’aménagement qu’elles portent, aboutissant à un grand nombre de blocages politiques ou juridiques et des retards impor-tants dans les calendriers de réalisation (Mager et Matthey 2016 ; Sgard et Paradis 2018 ; Söderström, Manzoni et Oguey 2001). Cette situation n’est certes pas unique à Genève, mais elle est ici exacerbée par l’importance des vecteurs d’opposition, notamment référendaires, et a conduit la pro-fession à une remise en cause de ses pratiques. Surtout, elle interroge 
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					la pratique et les méthodes des urbanistes, comme le résume un cadre de l’administration cantonale :

					D’une manière globale, nous devons nous remettre en question ; la société évo-lue, les aspirations de nos concitoyens également, et beaucoup plus vite que nos rythmes. […] Nous devons donc réinterroger, nous remettre en cause, et trouver des modes de fabrique, de fabrique de la prestation, de fabrique de projets, de fabrique d’une politique publique, différents de ce que l’on a fait jusque-là.

					Outre une réforme entreprise par l’État pour flexibiliser ses outils de pla-nification, les administrations tendent à encourager leurs urbanistes à prendre des initiatives — en matière de concertation, de communication, mais aussi de diagnostic — qui sortent du cadre habituel de la profession et exigent des savoir-faire inédits. Ce renouvellement des savoir-faire mobi-lisés participe de ce que Véronique Biau (2018) désigne comme de « nou-veaux appels à compétences », qui ont conduit le monde de l’aménagement et ses professions traditionnelles — architectes, ingénieurs, urbanistes et paysagistes — à s’adjoindre les compétences d’autres métiers, spécialisés dans des niches spécifiques. De fait, la concertation, la communication et l’animation socioculturelle sont des compétences pour lesquelles les urbanistes ne sont traditionnellement pas formés. Dès lors, pour répondre à la demande politique, la profession a été contrainte d’aller chercher ces compétences là où elles se trouvaient, et d’initier de nouveaux types de collaborations, ainsi que l’atteste une cheffe de service d’une adminis-tration municipale :

					De nouveaux besoins ont émergé, nous avons donc cherché de nouveaux profils : les choses ont évolué en ce sens. Il y a eu un élargissement des questions posées.

					Ce recours — pour répondre aux objectifs politiques de l’aménagement — aux moyens de la culture, de la création artistique, ou de l’animation so-cioculturelle, participe du registre de l’« hybridation des rôles » telle que théorisée par Joseph Ben-David. Si le concept d’hybridation, hérité de la biologie, a été largement mobilisé en sciences sociales 26, la particularité de l’approche de Ben-David a été d’avoir mis l’accent sur les rôles indivi-duels dans la circulation des ressources entre les champs scientifiques et 
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					professionnels. Par l’hybridation des rôles, Ben-David décrit le proces-sus par lequel les objectifs d’un acteur donné sont atteints en utilisant les moyens et méthodes d’un autre acteur. En particulier, dans le cas de la médecine du 19e siècle, Ben-David montre comment, en important les méthodes de la recherche en biologie pour résoudre des problèmes posés par la médecine clinique — il s’agissait jusqu’alors de deux mondes séparés —, Louis Pasteur a ouvert la voie de la recherche bactériologique. L’hybridation des rôles, en ce sens, est ainsi en premier lieu le résultat d’une transposition par laquelle une méthode est détournée pour répondre à une problématique exogène. Elle s’incarne ici par une fragmentation des rôles attribués dans les procédures de l’urbanisme, pour y inclure des acteurs inédits, souvent à la marge de la discipline (Godier, Tapie, Lacroix et Matthey 2019). Dans les cas étudiés, en effet, certaines des tâches généra-lement attribuées au chef de projet, ou à des mandataires-urbanistes, ont été dévolues à des acteurs culturels et des artistes. Soumis à des cultures professionnelles différentes, ces acteurs inédits tendent à importer dans le monde de l’urbanisme des ressources classiques des milieux culturels ; en mobilisant des registres d’action (événementiel) ou de sémiotique (poétique par exemple) peu courants dans les pratiques de l’aménagement.

					La culture comme initiateur de la médiation. Dans plusieurs cas étudiés, les actions mises en place visaient en premier lieu un objectif de média-tion, c’est-à-dire à la fois de moyens d’entrer en contact avec les publics concernés — futurs habitants et potentiels opposants —, et de « valider par l’usage » (Pradel 2007) des options de projet, en construisant un récit de la ville en transformation. Ainsi, les urbanistes espéraient trouver, dans les collaborations avec des artistes, un moyen d’échapper à la dialectique considérée comme stérile entre partisans et opposants au développement urbain, comme l’explique l’une des cheffes de projet interrogées :

					Le constat était que la situation est tellement bloquée à Genève que toute évo-lution est totalement refoulée, par définition. Les évolutions que nous espérions observer sur la scène culturelle, du débat, de l’exposition, sur un autre registre qu’un registre purement technocratique, pourraient être une issue pour échanger, pour faire bouger les choses.
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					Ou cet autre qui a participé à l’organisation d’une grande exposition d’ins-tallations in situ le long d’un futur périmètre de développement urbain :

					Nous voulions montrer tout cela : nous nous sommes donc dit, à chaque fois que l’on a un point saillant du projet [urbain], nous y associons une œuvre d’art ou un événement et nous expliquons le projet de développement autour de cette rencontre entre des artistes et la population. Si on devait le résumer, à chaque fois qu’il y avait un PLQ 27, il y avait une œuvre.

					L’élément culturel devient un prétexte pour lancer une discussion. Les rôles sont hybridés en ce que les objectifs de l’aménagement sont confiés à des acteurs externes qui n’ont ni les mêmes attentes ni les mêmes ressources à leur disposition que les urbanistes en charge des projets. En empruntant des ressources aux mondes de l’art, ces derniers cherchent en réalité à faire progresser des dossiers qui ne leur paraissaient pas pouvoir avancer avec les seuls moyens techniques et légaux de l’urbanisme.

					Les mondes et leurs conventions

					L’urbanisme, tout comme l’art, en tant que mondes professionnels (Bossé et Roy 2017 ; Claude 2009), sont composés d’acteurs divers dont l’organisa-tion du travail est constamment recomposée autour de projets spécifiques (Maeder 2019a). Les collaborations particulières au sein d’un monde sont régies par un ensemble de conventions, c'est-à-dire des « conceptions communes du travail qui, sauf dysfonctionnement de la coopération, n’ont pas besoin d’être explicitées » (Champy 2012 : 56). C’est précisément le caractère commun de ces conventions28 qui autorise la collaboration, en ce qu’elles préconisent des façons de faire, de bonnes pratiques, et garantissent la maîtrise des outils et équipements communs à la pro-fession. Florent Champy (2009) avait notamment identifié le poids de la culture professionnelle des architectes dans l’organisation et le séquen-çage des phases de projet, constituant un socle commun transmis lors de la formation et qui leur permet de surmonter la complexité singulière des projets en mobilisant dans ces différentes phases les savoirs et savoir-faire spécifiques à la profession. Il en va de même pour les artistes et 
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					urbanistes — comme le suggéraient notamment Howard Becker (1982) et Donald Schön (1983) —, or pour ces derniers, l’injonction à l’ouverture à de nouveaux métiers tend à mettre à mal ce socle normatif commun dans la mesure où la collaboration avec d’autres mondes professionnels exige une adaptation de leurs arts de faire.

					Nous devons tout le temps changer. Enfin, il me reste quinze ans [de travail] et je sens qu’ils seront les plus longs [de ma carrière], car je sais que j’ai des habitudes, et que ces habitudes, il faut que je les remette en cause si je désire rester dans le coup. (Un chef de service de l’administration cantonale)

					Dans les cas étudiés, plusieurs urbanistes ont fait part des difficultés rencontrées lors des phases opérationnelles des projets artistiques tout comme culturels.

					Il s’agissait d’un sujet fantastique, et je reste persuadée — absolument convain-cue — que l’idée d’y réfléchir par le biais d’une manifestation culturelle est au départ tout à fait géniale. C’est très intéressant. Toutefois, il est très complexe de conduire une telle démarche sans perdre le fil rouge. Et il s’agit d’un travail en soi. Je me suis rendue compte à la fin que cela dépassait mes compétences. […] Il y a eu un moment de flottement, parce que je me suis rendue compte que je ne savais pas faire. Cet aspect événementiel, c’est un autre métier. (Une urbaniste indépendante)

					Peu habitués aux méthodes de travail des artistes qu’ils mandatent, les urbanistes se retrouvent souvent désemparés. Au chapitre précédent, nous constations que les obstacles à la collaboration se cristallisent principalement autour de trois pôles. 1 / Un problème de temporalité, les projets de type événementiel, resserrés sur des périodes courtes, s’accordant mal aux temps longs de la planification urbaine. 2 / Une diver-gence manifeste en matière d’éthos professionnel vis-à-vis de la com-mande, la relation entre mandant et mandataires en architecture comme en urbanisme étant régie par un programme, axé lui-même autour d’un « problème à résoudre » (Dubey 2010 : 176), alors que la commission artis-tique tend à laisser plus de marge de manœuvre à la créativité et à la remise en cause de la commande. 3 / Un malentendu sur l’objectif même de la démarche, les urbanistes mettant trop d’espoir dans la capacité 
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					de déblocage des démarches qu’ils mettent en place. Les actions cultu-relles échouent souvent à dépasser leur cadre et à remplir les objectifs de planification attendus par les organisateurs.

					La gêne quant aux compétences mobilisées dans ces démarches culturelles, et les obstacles qui en découlent semblent bel et bien avoir trait à un problème de cultures professionnelles. De fait, le séquençage des projets, la manière de les communiquer et de les médiatiser, mais également les critères d’évaluations internes — ce qui fait un bon ou un mauvais pro-jet — diffèrent grandement d’un monde à l’autre 29. En outre, de fortes résistances internes se font jour au sein des administrations vis-à-vis de démarches qui sortent du cadre strict et des attributions traditionnelles des services d’urbanisme. Les démarches innovantes sont encore par-fois vues dans les services comme des activités annexes, plus proches du hobby que du véritable cœur de métier de l’urbaniste. Certains urbanistes relèvent que les actions qu’ils mettent en place « [restent] considérée[s] comme très périphérique[s], annexe[s], et [qu’il] ne faut pas en abuser » (un chef de projet de l’administration municipale) ; d’autres font état de ce que leurs collègues considèrent être un manque de « légitimité pour monter ces actions » (un chef de projet de l’administration cantonale).

					Ces démarches innovantes sont très expérimentales : il n’existe, la plupart du temps, pas de procédures établies, ou de cahiers de bonnes pratiques. De fait, les urbanistes ont du mal à faire reconnaître leur légitimité pour lancer des projets culturels. Dans plusieurs des cas étudiés, les urbanistes se sont vus reprocher de sortir de leur domaine de compétences spéci-fiques. Les résistances proviennent également des acteurs classiques de l’action culturelle qui voient d’un mauvais œil que les services d’urbanisme se saisissent de leurs outils et parviennent même, dans certains cas, à mobiliser des ressources qui leur auraient été dévolues.

					L’émergence de figures sécantes

					Malgré les obstacles et écueils rencontrés, les démarches utilisant les moyens de l’art et de la culture pour poursuivre des objectifs de l’ur-banisme tendent à se généraliser. En parallèle — signe d’une demande 
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					politique accrue et de l’apparition d’un véritable marché —, on assiste depuis une petite dizaine d’années à une sédimentation des rôles, et à l’émergence de nouveaux profils à l’interface entre l’art et l’urbanisme. Des profils émergents qui, dans le cadre de collaborations avec des artistes, peuvent devenir des interlocuteurs pour des urbanistes qui ne se consi-dèrent eux-mêmes pas compétents, ni pour juger de la qualité d’un projet artistique, ni pour en conduire l’organisation. Le recours à ces nouveaux profils permet en effet de dépasser le problème de culture profession-nelle évoqué précédemment. D’une part, la tendance à la professionna-lisation de l’action culturelle comme un nouveau champ des métiers de la ville tend à fixer un certain nombre de compétences spécifiques que les acteurs en question maîtrisent pour conduire des projets mobilisant artistes et urbanistes. D’autre part, ces acteurs de l’interface, avant d’être des spécialistes, bénéficient souvent eux-mêmes d’un profil hybride. En ayant généralement à la fois un pied dans le monde de l’urbanisme et un pied dans celui de la culture, ils peuvent aisément naviguer entre les deux puisqu’ils en maîtrisent les codes, et sont moins tributaires d’un éthos professionnel unique.

					Les carrières sécantes et leurs voies d’accès. Souvent, mais pas exclu-sivement, issus d’un des deux mondes — formation d’artiste / curateur ou d’architecte / urbaniste —, et possédant un fort ancrage dans l’autre, ils peuvent à ce titre être rapprochés de ce que Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977) appelaient des « marginaux sécants ». Pour Friedberg et Crozier, les marginaux sécants sont précisément des individus dont l’appar-tenance multiple, à la marge de plusieurs systèmes d’acteurs, permet de maîtriser la « zone d’incertitude » à l’interface de ceux-ci. Évoluant dans l’entre-deux, ils peuvent « jouer un rôle indispensable d’intermédiaire et d’interprète entre les logiques d’actions différentes, voire contra-dictoires » (Crozier et Friedberg 1977 : 73). Pour Friedberg et Crozier, la position de marginal sécant est celle par laquelle l’innovation survient, en ceci que, par son statut qui ne le rend totalement tributaire d’aucun système, il dispose d’une large marge de manœuvre, et d’une grande capacité d’expérimentation. À l’interface ainsi entre l’action culturelle et 
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					les métiers de la ville, ces nouveaux acteurs maîtrisent tant les savoirs et savoir-faire de la commande publique — la spécificité des contrats, des questions de droits d’auteur, de l’organisation d’événements publics, les temporalités courtes — que ceux propres au monde de l’urbanisme — avec ses innombrables normes, ses lourdes procédures, ses séances de coordination, et ainsi de suite. Ils peuvent en outre mobiliser des réseaux s’étendant dans les deux mondes. De ce fait ils bénéficient d’une position privilégiée pour réaliser l’hybridation décrite plus haut en important leurs méthodes, savoirs et savoir-faire d’un monde à l’autre. Dans les cas étudiés, plusieurs types d’acteurs ont pris ce rôle. Il existe généralement trois parcours archétypaux qui les conduisent à une carrière d’acteurs sécants. Comme je le montre, certains sont effectivement des marginaux, en ce qu’ils se situent à la marge de leur propre monde social, d’autres, en revanche, sont étrangers tant au monde de l’art qu’à celui de l’urba-nisme, et se sont positionnés directement à l’interface. Je préfère donc, pour les désigner, parler généralement d’acteurs sécants, plutôt que de marginaux sécants.

					1 / Une petite part d’entre eux sont eux-mêmes des artistes. Souvent inté-ressés, via leur pratique artistique, par les questions urbaines et urbanis-tiques, ils ont été amenés, dans le cadre de leurs activités courantes, à devoir collaborer avec des urbanistes ou des architectes — pour pouvoir utiliser l’espace public, intervenir sur des bâtiments ou des chantiers —, et à identifier leurs propres lacunes :

					Une fois sur deux, [les artistes] imaginent des projets sympathiques, mais ne possèdent pas les compétences techniques pour les réaliser. […] Et si derrière il n’y a pas un ingénieur ou un architecte qui pallie ce manque, qui dit : « là, il faut poser une [autorisation de construire]30, là il faut remplir tel ou tel formulaire… », eh bien, ils sont perdus. Tout projet public hors lieu institutionnel consacré à l’art implique des contraintes que nous artistes sous-estimons. Alors qu’un urbaniste dirait « mais c’est évident, tu commences par-là ». (Un artiste-curateur actif dans le montage de projets hybrides)

					Petit à petit, ils se familiarisent avec les arts de faire de l’urbanisme. Ils se forment par ces collaborations répétées et ont, avec le temps, développé des compétences, des habitus, qui leur permettent d’appréhender plus 
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					facilement de nouveaux projets. Certains profitent de ces compétences acquises pour faciliter leur propre pratique artistique, d’autres utilisent l’expérience acquise pour se ménager des niches professionnelles ; en curateurs de l’espace urbain, ils les mettent à profit pour se faire l’inter-médiaire entre les urbanistes — chefs de projets dans les administrations, demandeurs de telles démarches — et des artistes qui ne maîtrisent pas aussi bien qu’eux les ressorts de l’urbanisme.

					2 / D’autres sont, à l’inverse, déjà intégrés au monde de l’urbanisme. Indépendants ou employés d’administration, ils ont, là encore, et à force de collaborations répétées, acquis une expérience dans le suivi de projets culturels et une connaissance des mondes de l’art et de la culture. Selon la position dans la structure de projet, deux cas de figure se présentent. D’une part il s’agit de chefs de projets, employés de l’administration, qui, par intérêt personnel ou par opportunité, mobilisent l’outil artistique dans le cadre de leurs missions de maîtrise d’ouvrage urbaine. Il semble dans ces cas qu’un processus de sélection s’opère, une expérience néga-tive — une invalidation de l’initiative par la hiérarchie ou le politique par exemple — pouvant mettre fin à la « carrière » de marginal sécant, alors que la répétition d’expériences positives renforce la position et étiquette l’individu comme « spécialiste » pouvant mettre à profit ce statut. D’autre part, des architectes ou paysagistes indépendants peuvent être intégrés à des équipes de mandataires artistiques pour apporter une expertise tech-nique et une connaissance des contraintes de l’urbanisme ; ou encore, être mobilisés pour assister les maîtres d’ouvrage dans leur relation avec les mandataires lorsqu’ils peuvent justifier d’une expérience suffisante dans la conduite de projets de ce type. Il est à noter qu’une telle spé-cialisation, pour un acteur de l’urbanisme, n’est pas toujours sollici-tée, elle peut venir d’une double appartenance ou d’une réorientation professionnelle :

					Je viens du monde de l’histoire de l’art et du journalisme ; j’ai toujours travaillé dans les rubriques culturelles […]. [La culture est donc] devenue au fil du temps, forcément, ma spécialité. Parce que quand il y a quelqu’un qui sait un tout pe-tit peu rédiger ou présenter, il est vite harponné, assigné à cette tâche. (Une paysagiste indépendante)
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					3 / D’autres, enfin, peuvent être décrits comme des « professionnels de la sécance », c’est-à-dire des acteurs exogènes dont les compétences pro-fessionnelles — en communication, en événementiel, en marketing, en gestion de projet — ont trouvé une utilité pour opérer à l’interface entre art et urbanisme : leur parcours les a amenés plus ou moins directement à cette position, c’est-à-dire sans passer par les carrières classiques de l’un ou l’autre domaine. Sans avoir eux-mêmes de pratiques artistiques propres, ils ont l’habitude de mandater et de travailler avec des artistes, lors de l’organisation d’expositions, de festivals ou de concerts. Là encore les parcours sont diversifiés, selon qu’ils en sont venus à l’urbain par intérêt personnel ou par hasard. La spécialisation peut se faire tantôt a posteriori. Par exemple, un profil de professionnel du marketing est recruté pour mener des projets culturels et urbanistiques et se forme à l’interface art-urbanisme sur le tas :

					Il s’agit plutôt d’un concours de circonstances, et même un bon concours de cir-constances, finalement, puisque j’ai toujours été intéressée par tout ce qui concer-nait l’aménagement du territoire [et l’urbanisme] ; puis, l’occasion s’est présentée. Il s’agissait vraiment d’un poste qui était beaucoup plus axé sur la communication. La partie culturelle m’intéressait : je n’avais pas énormément d’expérience en termes d’occupation, de besoins, et autres ; c’était plutôt la partie événementielle 
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					Animations artistiques lors de l’inauguration de la Place des Grottes (© thierry maeder, 2018).
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					qui me correspondait. (Une chargée de mission pour la programmation culturelle dans un secteur en redéveloppement urbain, formée en marketing)

					Mais elle peut également se faire a priori, dans des cas où l’administration se repose sur des individus ou des collectifs déjà établis dans la conduite de projets culturels dans l’espace public, et en les faisant passer dans le giron de l’action publique.

					À partir de là, la Ville et l’État ont commencé à m’appeler pour les aider à organiser certains événements, toujours avec l’idée de faire passer des messages d’utilité publique. C’est alors que j’ai commencé à organiser des projets sur Genève, égale-ment de manière plus officielle. […] La première année, ils m’ont dit : « Nous avons besoin d’aide pour que tu nous présentes des artistes », parce qu’ils n’avaient pas ces capacités. Ils ont accueilli les artistes, ce n’était pas terrible, donc l’année d’après, l’accueil d’artistes s’accompagnait de la programmation, puis des infra-structures : petit à petit, ils m’ont pratiquement confié toute l’organisation [de l’événement]. (Un organisateur mandaté, spécialisé en gestion événementielle)

					De ces profils différents découlent des configurations différentes des rôles de chacun dans les démarches en question. Selon que le rôle d’interface est dévolu à un artiste, un urbaniste, ou un spécialiste de l’événement ; ainsi que selon le degré d’intégration de la démarche dans la structure administrative — par des collaborateurs ou des mandataires externes — la transposition des objectifs urbanistiques par les moyens de l’art s’en trouve modifiée. Les exemples vont d’un simple concert pour attirer le public à une table ronde sur le développement urbain, à l’organisation d’une exposition artistique pour tester de nouvelles configurations de trafic. Dans tous les cas, cette transposition nécessite d’une part une pro-fessionnalisation dans la gestion de ces actions culturelles spécifiques, et, d’autre part, elle sous-entend une domestication de la pratique artistique aux objectifs et aux contraintes de l’urbanisme.

					Des usages de l’art en urbanisme, entre professionnalisation…

					Des difficultés rencontrées lors de collaborations entre artistes et urba-nistes, ont donc émergé des acteurs qui, à force d’expériences positives, 
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					se sont spécialisés dans la conduite de démarches hybrides. Au point, pour un certain nombre d’entre eux, de parvenir à se ménager des niches professionnelles. Lorsqu’ils y parviennent, ces acteurs sécants utilisent leur réputation, leur expérience et leurs contacts pour asseoir une légi-timité et lancer de nouvelles collaborations. Qu’ils soient des acteurs externes à l’administration, qui ont comme cœur de cible la médiation entre les milieux artistiques et urbanistiques et qui deviennent des inter-locuteurs courants des pouvoirs publics pour ce genre de démarches, ou des éléments internes, qui renforcent leur position au sein de la structure administrative en faisant valoir leur polyvalence et leur expé-rience particulière pour conduire des projets qui sortent du cadre strictde l’urbanisme.

					La fixation des rôles de parties-prenantes et la légitimation de l’acteur sécant comme figure à la frontière entre ces mondes sociaux passe par un processus de traduction (Callon 1986). De fait, ces acteurs sécants par-viennent à devenir des « points de passage obligés » en ce qu’ils proposent une solution commune aux problèmes respectifs des acteurs impliqués dans le processus urbain. D’une part, pour des services d’urbanisme dési-reux d’explorer de nouvelles pistes d’action pour débloquer des projets, ou pour atteindre un public réticent vis-à-vis des politiques d’aménage-ment. D’autre part, pour des artistes sollicitant des commandes publiques, mais souvent déstabilisés par la complexité des contraintes inhérentes aux interventions en milieu urbain. Et enfin pour le grand public en quête d’informations et de participation dans le débat sur le développement urbain. Comme point de passage obligé, ils parviennent à distribuer et à fixer les rôles de chacun dans le processus, renforçant de fait encore davan-tage leur légitimité, en leur permettant de faire valoir tant une expertise pertinente qu’un réseau de contacts facilement mobilisable.

					Puisque j’ai réalisé un certain nombre d’événements officiels, je sais comment fonctionnent la Ville et l’État, qui appeler, comment obtenir les choses, qui a quoi, autant dans les ressources humaines que dans le matériel. Les gens me font confiance, ils savent que je viens avec des idées assez intéressantes. Et je sais com-ment présenter les choses. (Un organisateur mandaté, spécialisé en gestion évé-nementielle) […] Nous nous rendons compte qu’il y a de plus en plus de créneaux 
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					là-dedans, par exemple avec le 1 % culturel. Or, personne ne sait vraiment comment l’utiliser, et personne ne va chercher cet argent-là. Nous pourrions même contrac-tualiser quelqu’un pour ne faire que [de la recherche de mandat]. (Un artiste-metteur en scène, habitué de ce genre de démarches)

					…et domestication

					Si la formation de niches et la professionnalisation des pratiques tendent à réduire le champ des intervenants autour de quelques acteurs spé-cifiques qui parviennent à atteindre une position prééminente, elles traduisent également, et assez paradoxalement, une généralisation de l’hybridation des rôles dans les processus urbanistiques. Valorisées par les administrations et le personnel politique, ces démarches hybrides ont tendance à pénétrer le quotidien de l’action urbanistique. Comme le constatait un chef de projet d’une commune, pionnier des démarches hybrides, « la commande politique change aussi. Et en tendance, tous mes collègues se font de plus en plus à ces démarches-là. » La dimension festive et événementielle ne se limite pas, du reste, aux temps stricts d’événe-ments de grande ampleur, mais investit de manière générale les moments les plus banals de l’urbanisme. Un autre chef de projet interrogé s’arrange par exemple pour que, lors des séances publiques qu’il organise, « il y [ait] toujours à manger et à boire […] j’aimerais bien qu’il y ait de la musique ».

					Mais ce processus de banalisation paraît in fine aboutir à une subor-dination de l’art aux impératifs de l’urbanisme. Face à la nécessité de répondre à des procédures standardisées pour s’insérer dans les arts de faire, et répondre aux contraintes de l’urbanisme — sécuritaires, adminis-tratives ou logistiques — les acteurs sécants favorisent la domestication de ce monde par l’autre. L’artiste-animateur devient un corps de métier au côté de l’ingénieur mobilité, du promoteur et du communicant. On peut dès lors se demander si avec leur sujétion dans les processus de projet, les artistes ne perdent pas de leur capacité d’innovation, celle-là même que les urbanistes mobilisent lorsqu’ils recourent à l’hybridation des rôles.
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					Il en résulte une redéfinition paradoxale du rôle de l’artiste dans le pro-cessus de production urbaine. La démarche artistique s’inscrivant davan-tage dans le registre de l’appel à projets que dans celui de la compétition artistique classique, dans la mesure où la demande appelle à répondre à un problème exposé dans le mandat. Comme en témoignent de récents appels d’offres qui exigent la constitution d’équipes pluridisciplinaires incluant l’animation socioculturelle comme compétence exigible dans les procédures de marché public, pour des tâches « [d]’observation des usages, de diagnostic, des propositions de concertation, d’animation, de la médiation […] des propositions d’interventions artistiques » (un chef de service de l’administration cantonale). L’intégration de l’action culturelle dans le projet urbain participe, semble-t-il, d’un phénomène plus général d’extension du domaine de compétence de l’urbanisme. L’action culturelle urbaine est devenue un volet des plans d’aménagements, où elle tend de plus en plus à être considérée comme une des composantes normalisées du projet. Or, la multiplication des contraintes normatives, les difficultés rencontrées par les projets indépendants dans l’espace public ou dans des lieux en mutation rendent nécessaires pour les artistes de passer par des acteurs facilitant la collaboration, ou d’intégrer les programmes artis-tiques et culturels mis en place par les maîtres d’ouvrage. Se crée ainsi une niche pour l’émergence de nouveaux types de professionnels-spécialistes maîtrisant les contraintes et conventions, tant de la création artistique que de la production urbaine. Au point que l’action culturelle dans le pro-jet urbain devient un marché, comme le remarquait un artiste interrogé qui, s’il se sentait pionnier quand il investissait des secteurs urbains en mutation il y a dix ans, se déclare aujourd’hui dépassé, maintenant que certains collectifs « en ont fait leur core-business » et récupèrent l’essen-tiel des mandats publics. Cette exigence de professionnalisation restreint les opportunités d’action des « amateurs » (Merrifield 2015) — ceux qui, dans le monde de l’art et de la culture, souhaitent intervenir en dehors des cadres de la commande publique urbaine. À ce titre, la domestication de l’action artistique et culturelle dans le projet urbain semble lui faire subir le même sort qu’a connu la participation depuis les années 1990 : passée d’une forme d’engagement à une prestation parmi d’autres, elle 
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					fut ensuite dissoute dans la boîte à outils de l’urbanisme et du consulting urbain (Nonjon 2012).

					L’action culturelle :modalité d’un renouvellement de l’urbanisme

					Il se pourrait que le phénomène d’insertion des acteurs culturels dans le projet urbain soit accentué par le contexte suisse romand du terrain étudié. L’aménagement s’y distingue en effet par un défaut historique de professionnalisation. L’urbanisme n’y est ni régi par un ordre professionnel fort, ni défini par des parcours de formation clairement établis aboutissant à une certification reconnue. De fait, de nombreuses voies de traverses mènent aux professions de la planification urbaine, et l’urbanisme y a toujours été pensé non pas comme une profession en tant que telle, mais plutôt comme un « espace de mise en relation des expertises disciplinaires nécessaires à la fabrique de la ville, dont la cohérence est garantie par un principe de coopération » (Maeder 2019a : 68), la légitimité du rôle étant essentiellement basée sur des registres de compétences pouvant être mobilisés dans les processus de projet. Cet état de fait a sans aucun doute favorisé son extension continuelle à de nouvelles disciplines dont les savoirs et savoir-faire pouvaient être mis à profit de ses objectifs.

					Néanmoins, cette enquête a permis de montrer plus particulièrement com-ment, depuis une quinzaine d’années, l’urbanisme est allé chercher, dans l’action culturelle et artistique, des compétences en matière de commu-nication, animation et médiation qui lui manquaient pour faire face à un contexte de méfiance vis-à-vis des politiques urbaines. L’action culturelle mise au service d’objectifs urbanistiques se placerait dès lors comme « un héritier paradoxal du tournant communicationnel » (Matthey 2014a : 141) des années 1990. Si les premières expériences se sont souvent soldées par une incompréhension entre des acteurs aux façons de faire différentes, elles ont favorisé l’émergence de figures sécantes, à même d’agir à l’inter-face entre les deux mondes. De ce fait, l’action culturelle a émergé comme un élément constitutif de l’action urbanistique, insérée de plus en plus en amont de la séquence de projet. Il apparaît alors une domestication de 
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					l’art par l’urbanisme en ce que ce dernier soumet le travail de l’art à ses objectifs et façonne la relation qu’il souhaite entretenir avec lui. Suivant un mouvement engagé de manière plus générale par les politiques de la ville, la posture revendicative, voire militante 31, des artistes impliqués a laissé place à l’expertise et au développement de méthodes reproductibles et adaptables au gré des demandes des maîtres d’ouvrage.

					De fait, tant l’hybridation des rôles en l’urbanisme que l’émergence de figures sécantes opérant des transactions de ressource de l’extérieur vers le monde de l’aménagement semblent être les signaux faibles d’une évolu-tion plus vaste des métiers de l’aménagement. Elles représenteraient l’une des marques de fabrique de l’urbanisme qui — comme le faisait remarquer Donald Schön (1983 : 205) — est caractérisé par une constante reconfi-guration des rôles en réponse aux changements de contexte identifiés, voire façonnés, par les urbanistes eux-mêmes. Du voyer du 19e siècle, au spécialiste de la gestion de projet d’aujourd’hui, c’est le métissage des rôles, et la circulation de ressources d’un monde vers l’autre, qui meut ces transformations.

						1	Parfois appelé « insurgent », « Do-It-Yourself », « guerrilla », « everyday », « participatory » ou « grassroots », Iveson (2013 : 941), retrace la lexicologie utilisée pour désigner ces formes d’action et le large spectre des formes qu’elles peuvent prendre.

						2	Pour Gordon C.C. Douglas (2013), les mouvements à l’origine du tactical ou DIY urba-nism puisent eux-mêmes largement dans l’idéologie contestataire et les percolations sont nombreuses avec les mouvements de la contre-culture.

						3	Sur la quête de garantie au cœur des modes contemporains de production de la ville, voir Breviglieri (2013).

						4	Ce que nous définissons par ce passage au temporel ne signifie pas nécessairement une abolition totale de la matérialité de l’œuvre, le Land Art par exemple intègre la question de l’éphémérité et de la décomposition des matériaux (Tiberghien 1993 : 14).

						5	Lebel fait référence à Gustave Courbet : s’il n’a pas lui-même participé à la destruction de la Colonne Vendôme, il en était considéré comme l’incitateur en raison d’une pétition adressée au gouvernement en 1870, demandant son déboulonnage. Après la Commune, il fut condamné à la prison, à une amende, et aux frais de reconstruction de la Colonne.

						6	Texte du carton d’invitation à la performance P.C. Petite Ceinture, Wolf Vostell, 1962.
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							Douglas, G. C. C. (2013): Do-It-Yourself Urban Design: The Social Practice of Informal «Improvement» Through Unauthorized Alteration, City & Community, 13 (1), pp.5-25 [en ligne].

							Iveson, K. (2013): Cities within the City: Do-It-Yourself Urbanism and the Right to the City, International Journal of Urban and Regional Research, 37 (3), pp.941-956 [en ligne].

							Schön, D. A. (1983): The Reflective Practitioner, New York, Basic Books.
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						7	L’insaisissabilité et l’imprévisibilité, par exemple, sont prônées comme méthodes de lutte par Hakim Bey dans Zones autonomes temporaires (1997), court ouvrage qui inspira notamment beaucoup le milieu squat (Piraud 2017).

						8	Extrait d’un rapport d’étude réalisé par une collaboratrice du SAM.

						9	Coalition de partis de centre-droite : Partis libéraux, Parti radical-démocratique et Parti démocrate-chrétien.

						10	La Ville est à Vous, les Yeux de la Nuit, le Festival Arbres et Lumière, la Terrasse du Troc, pour n’en citer qu’une partie.

						11	Mémorial du Conseil municipal 2004-2005, 4 décembre 2004, pp. 3633-3638.

						12	Christian Ferrazino, extrait de la publication Les Yeux de la Ville 2003, Ville de Genève, p. 5.

						13	Le magistrat lui-même et son directeur de département sont issus d’associations de défense des locataires et ont, dans leur pratique d’avocats, défendu des squatters face aux milieux immobiliers.

						14	Dans le courant des années 2000, la plupart des squats de la ville ont été évacués, cer-tains dont les terrains étaient en mains municipales, comme l’Îlot13 ou la rue Lissignol ont conclu avec la Ville des accords de régularisation de leur statut ; voir à ce sujet Luca Pattaroni (2009).

						15	Il s’agit d’une disposition de la loi sur la circulation routière (LCR) qui permet de modifier, pour une durée maximale de trois mois, le régime de circulation d’une rue. Au-delà de trois mois, la procédure est différente et permet aux riverains de formuler des oppositions.

						16	Mémorial du Conseil municipal 2004-2005, 4 décembre 2004, p. 3645.

						17	Non seulement des coupes budgétaires, mais également ce qui fut considéré comme un durcissement et un alourdissement des procédures administratives concernant, notam-ment, la tenue de buvettes dans les lieux culturels, l’affiche sauvage, ou la demande d’autorisation de manifester.

						18	Après les élections de mars 2015, le parlement communal regagne la majorité de gauche, qu’il avait perdue dans les années 1990.

						19	Appel à manifester, en ligne [https ://renverse.co/Geneve-19-12-15-Sauvage-433], pageconsultée le 1er juin 2017.

						20	Le mécontentement est monté crescendo, depuis le tournant du siècle, autour de plu-sieurs durcissements législatifs sur la salubrité urbaine et touchant de près ou de loin les acteurs culturels. Parmi lesquels, l’opération « Genève ville propre » lancée par les autorités municipales en 2000 pour lutter contre les tags et l’affichage sauvage ; la mo-dification, en 2007, de la loi cantonale sur les procédés de réclame qui punit encore plus durement l’affichage sauvage ; en 2012, la nouvelle loi cantonale sur les manifes-tations qui restreint considérablement le droit de réunion sur le domaine public ; puis, en 2015, la loi cantonale sur la restauration, le débit de boissons, l’hébergement et le divertissement qui a menacé de fermeture un certain nombre de bars associatifs ; à cela s’ajoute une application plus stricte des normes de sécurité et contre le bruit qui affecte directement l’activité des lieux culturels et festifs de la ville.

						21	Le tournant du siècle a donné lieu à une importante littérature sur le projet urbain et sur l’impact de ce nouveau modus operandi sur la pratique de l’urbanisme (Bourdin 2001a ; Chalas 2004a ; Hayot et Sauvage 2000 ; Toussaint et Zimmermann 1998).

						22	Lorsque des concours ont été organisés, certains mandats ayant été attribués par ap-pel d’offres, ou de gré à gré. Dans le deuxième cas, les mandats aux artistes ont tous été passés de gré à gré.
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							Hayot, A. et Sauvage, A. (2000): Le projet urbain. Enjeux, expérimentations et pro-fessions, Paris, Éditions de La Villette.

							Pattaroni, L., Kaufmann, V. et Rabinovich, A. (2009): Habitat en devenir, Laus-anne, Presses polytechniques et universitaires romandes.

							Piraud, M. (2017): Ambiguïtés de la «ville créative». Néolibéralisation, condition urbaine et puissances politiques de l’art, L. Pattaroni et E. Alliez (éds), EPFL, Lausanne.
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						23	Comme en témoignent plusieurs concours d’art dans l’espace public lancés récemment à Genève. La réflexion ouverte sur le contexte a, d’ailleurs, été l’une des conditions d’émergence de l’art site-specific (Deutsche 1988).

						24	À l’exception du deuxième cas, dont le choix des intervenants s’est fait exclusivement dans les milieux artistiques, beaucoup de propositions étaient portées par des équipes mixtes réunissant artistes et architectes / paysagistes.

						25	Selon une note interne, Archives de l’État de Genève.

						26	Voir notamment le récent ouvrage édité par Luc Gwiazdzinski (2016) explorant différentes facettes du concept, et de ses applications en sciences sociales.

						27	Plan localisé de quartier, un des outils de l’urbanisme genevois pour l’affectation du sol.

						28	Si Howard Becker (1982) les nommait « conventions », Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977) parlaient eux de manière plus aride de « rationalité d’action » pour désigner les instruments communs dont peuvent se saisir les membres d’un groupe pour collaborer ; tandis que Béatrice Hibou (2013) emprunte à De Certeau la notion d’« arts de faire » afinde décrire l’intériorisation de normes implicites dans les gestes professionnels.

						29	Sur la question du jugement esthétique, et de la lecture interprétative différente entre artiste et urbaniste, voir Maeder et Piraud (2019).

						30	Autorisation en procédure accélérée, un type de permis de construire pensé pour des installations temporaires ou de petite taille.

						31	Plusieurs des artistes interrogés ont démarré leur carrière dans les scènes artistiques alternatives et du mouvement squat, et considèrent leur professionnalisation comme un prolongement de leur pratique critique par les moyens légaux.
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							Hibou, B. (2013): La bureaucratisation néolibérale, Paris, La Découverte.
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					Un coup d’œil en arrière…

					Vient désormais le moment de conclure. L’exercice est d’autant plus dif-ficile que son objet est obscur. On pourrait d’ailleurs arguer qu’il n’est pas réellement question de conclure : il serait en effet inapproprié de prétendre achever un travail dont la nature est à ce point sérielle. Dans cette recherche de signaux faibles, d’autres fragments pourraient être juxtaposés aux précédents pour améliorer le grain et la netteté de ce mouvement lent en cours dans l’urbanisme, dont j’ai essayé de dessiner les contours au long de ce texte. D’autant plus que, dans ces deux dernières années, plusieurs éléments — qui auraient pu constituer de nouvelles études de cas — me font penser à une montée en puissance du phéno-mène. Ces différents points, je les évoquerai de manière marginale dans les quelques pages qui suivent. Mais je souhaite avant toute chose que cette conclusion prenne la forme d’une pause, et permette de prendre un peu de recul (sinon de hauteur) sur ce qui a été écrit jusque-là. Il me semble nécessaire de revenir sur ce qui a été affirmé ou démontré dans les pages précédentes, et surtout de replacer ces propos dans la séquence longue qui articule entre elles les parties.

					Tout au long de ce texte, j’ai tâché de décrire les instances d’une mobili-sation de l’art et de la culture — sous les différentes formes qu’ils peuvent prendre — dans le projet urbain, et comment cette mobilisation alimente une mutation des pratiques et acteurs de l’urbanisme. En construisant un cadre d’analyse au croisement des théories de l’art et des théories des transformations de l’urbanisme, j’ai par la suite pu montrer comment, en investissant le champ de l’urbanisme, l’art participe d’une reprise de la 
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					grammaire critique dans les arts de faire de la production urbaine. Comme nous l’avons vu, l’autonomisation de l’art à la fin du 19e siècle — et de l’art public au milieu du 20e — a permis ce que l’on pourrait appeler une parenthèse subversive dans les mondes artistiques. Une partie de cette critique en art s’est cristallisée sur une critique spatiale et urbaine, avec l’émergence de mouvements prenant comme support créatif la ville, sa matérialité et ses temporalités, et alliant leurs revendications à celles des luttes urbaines. Subséquemment, j’ai décrit la substance de ces politiques urbaines de l’art, qui justifient ou critiquent l’ordonnancement de la ville, de la manière dont elle se fait et elle fonctionne, par l’activation de subjec-tivités urbaines. Le cadrage analytique a également permis d’explorer les grands moments des transformations de l’urbanisme, autour de la manière dont s’est structurée la critique comme moteur de changement. Nous y avons vu comment, dès sa naissance, l’urbanisme a alimenté une critique de la ville, et comment, par entrisme, et par percolation de ces registres critiques, les professions ont intériorisé ces revendications critiques, en adaptant leurs outils ou en intégrant de nouveaux acteurs aux coalitions qui constituent les mondes de l’urbanisme.

					De fait, cette démonstration — elle-même hybride dans la littérature qu’elle mobilise et les approches qu’elle croise — montre en réalité un double phénomène :

					1 / Elle établit la chronique d’une rencontre en train de s’établir entre deux mondes. D’un côté, des artistes et acteurs culturels qui identifient une opportunité économique et professionnelle dans la commande artis-tique urbaine, dans un contexte de demande croissante pour des actions flexibles, basées sur le sensible ou l’esthétique. De l’autre, des urbanistes qui voient dans les collaborations avec les mondes de l’art un moyen de mettre en scène et médiatiser leur action, voire de faire avancer le travail de projétation1, et dans certains cas d’assouvir un intérêt personnel pour ce type de démarches et dispositifs.

					2 / Elle décrit la manière dont, peu à peu, les dispositifs artistiques sont mis au service du monde de l’urbanisme, pour le faire atteindre ses ob-jectifs propres. L’institutionnalisation de ces actions dans le cadre de l’urbanisme n’est pas une fin en soi pour les urbanistes qui les mettent 
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					en place : c’est généralement un moyen de parvenir à des buts établis par ailleurs. Si les artistes y trouvent leur compte, l’insertion instrumentale de la création artistique dans le projet urbain se fait néanmoins au prix d’une adaptation de ses principes de justification. L’autonomie revendiquée par l’art depuis le tournant du 20e siècle — et tant bien que mal assurée par les instruments classiques de la commande publique — se retrouve largement contrainte lorsque l’artiste devient un prestataire de services dans le cadre d’un processus de projet urbain.

					C’est précisément ce double mouvement qui a fait entrer la critique en art dans le monde de l’urbanisme et a forcé la collaboration entre les deux mondes. Plus précisément, les études de cas ont permis d’identifier trois modalités de la rencontre.

					Premièrement, une rencontre par intérêt, lorsque des architectes et urba-nistes qui, en raison de leur parcours personnel, s’intéressent à l’art et à l’histoire de l’art, ont potentiellement déjà un réseau dans ces mondes et voient un intérêt personnel à collaborer avec des artistes ou d’autres acteurs culturels. Ce phénomène est favorisé par l’arrivée d’urbanistes dotés de nouveaux profils de formation, de cultures académiques et professionnelles différentes, ou ayant exercé une partie de leur carrièreà l’étranger.

					Deuxièmement, une rencontre non désirée, lorsque les urbanistes sont confrontés à des manifestations culturelles, des projets d’art public, des demandes politiques ou de leur hiérarchie qui les enjoignent à collaborer avec des acteurs culturels.

					Troisièmement, une rencontre inspirée, lorsque les architectes, urbanistes ou maîtres d’œuvre font appel à des artistes, acteurs culturels, curateurs, et autres, comme adjuvants à leur pratique. C’est le type de rencontre le plus typiquement observé, celui décrit dans la plupart des études de cas.

					…et un dénouement

					La création d’une économie de la commande artistique urbaine est ainsi en train de faire émerger une catégorie de spécialistes qui se placent dans cette niche et qui, par un phénomène d’infiltration, modifient les manières 
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					de faire de l’urbanisme, dans le sens d’une réponse aux critiques de l’urba-nisme de la fin du 20e siècle.

					Cette constatation est étayée par les deux mouvements décrits en filigrane tout au long de ce texte. Il y a, d’une part, ce que j’ai appelé un tournant urbain de l’art qui a fait que des artistes, à partir de la seconde moitié du 20e siècle, se sont intéressés à la ville et en ont développé une pratique critique. Il y a, d’autre part, un urbanisme qui, comme monde profession-nel, cherche constamment à se réinventer en étendant ses champs de compétences, sa légitimité, et ainsi de suite. Donald Schön (1983 : 25) re-marquait dans les années 1980 cette plasticité singulière de la profession :

					La profession, qui a vu le jour au début du siècle, a évolué au cours des décennies suivantes à travers différentes conceptions des bonnes théories et pratiques de la planification, en partie en réponse à des changements de contexte façonnés par les urbanistes eux-mêmes. L’histoire de l’évolution des rôles de l’urbanisme peut être comprise comme une conversation globale entre la profession d’urbaniste et sa situation.

					Comme le souligne Schön, l’urbanisme se transforme de l’intérieur, par l’adaptation des pratiques des urbanistes eux-mêmes à un contexte en mutation. Nous avons vu que les grandes étapes de ces transformations ont en partie été induites par une remise en cause constante des arts de faire de l’urbanisme, par une critique de l’exploitation et de l’aliénation que provoquent les villes, puis absorbée par une critique interne à la pro-fession. Le tournant esthétique, et expérientiel, qui touche l’urbanisme depuis le début du 21e siècle semble bien participer de cette absorption, les expériences sensibles, poétiques, et artistiques étant mobilisées par les acteurs de la production urbaine comme des « générateurs de subjec-tivité » (Ernwein et Matthey 2019 : 15). On retrouve en effet, dans la plupart des cas étudiés au cours de cette recherche, une lecture commune de la place de l’art dans la ville contemporaine. Or, cette lecture est préci-sément celle qui a initié le tournant urbain de l’art critique, à savoir la croyance en une capacité subversive, intrinsèque à l’art, à produire de la subjectivité, comme moyen d’engager le public dans la sphère politique. L’espoir, invoqué par les urbanistes interrogés, d’un art agissant comme 
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					médiateur, ou comme initiateur de dialogue — et in fine, comme catalyseur de subjectivités et de dialectique politique — participe de cette vision. C’est précisément le registre argumentatif que l’on perçoit derrière les événements récents que j’évoquais en début de conclusion.

					La nécessité, revendiquée tant par les milieux professionnels que par le monde politique, de mieux communiquer sur son action urbanistique, pousse les pouvoirs publics à se doter de services dédiés à l’organisation événementielle. Les programmes qui en sont issus, construits autour de partenariats entre l’administration et divers acteurs culturels, cherchent à proposer de « nouvelles formes de médiation », et espèrent inviter à « réfléchir collectivement et créer du débat ». Le recours toujours plus pro-noncé à des modes d’action concertée, et son incarnation de plus en plus évidente dans des projets culturels s’illustrent en outre par la création d’un véritable marché de l’animation culturelle urbaine, qui commence à modifier le paysage de l’expertise urbaine.

					D’autres exemples récents de maîtres d’œuvre se spécialisant en média-tion, actions culturelles, ateliers créatifs et organisation d’événements, mettant en avant, d’après le site d’une de ces agences spécialisées, leur capacité à « [rassembler] les acteur-trice-s de la ville » et à « [produire] des imaginaires collectifs », incarnent cette reconfiguration du mar-ché. Dès lors, la généralisation des démarches artistiques au sein des processus de projets urbains semble bien participer d’un changement d’esprit. Il en reprend en tout cas l’une des principales caractéristiques, à savoir le mouvement de balancier entre critique et promesse, qui débouche sur une transformation pérenne des pratiques profession-nelles. Une transformation qui, comme je l’ai suggéré dans les lignes précédentes, emprunte trois canaux de diffusion. Une diffusion par les registres argumentatifs lorsque l’urbanisme appuie sa légitimité sur de nouvelles formes de justification (la grandeur de l’organisation logis-tique a laissé sa place à celle de l’expérience urbaine). Une diffusion par les personnes, lorsque le monde de l’urbanisme s’ouvre à des acteurs sécants. Une diffusion par les outils et les techniques, lorsque l’urba-nisme reprend à son compte les modes temporaires et fluides nés dans les mondes de l’art.
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						1	Si cet aspect-là a beaucoup été évoqué par les urbanistes interrogés, la manière précise dont ces démarches peuvent effectivement renseigner et alimenter le projet est moins claire. Faute de stratégies et d’objectifs bien établis, nous avons vu que cette attente se solde souvent par des déceptions.
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					Hall, T. et Robertson, I. (2001): Public Art and Urban Regeneration: Advocacy, claims and criti-cal debates, Landscape Research, 26 (1), pp.5-26 [en ligne].

					Harouel, J.-L. (1993): L’embellissement des villes: l’urbanisme français au XVIIIe siècle, Paris, Éditions Picard.

					Harvey, D. (1989): From Managerialism to Entrepreneurialism: The Transformation in Urban Gover-nance in Late Capitalism, Geografiska Annaler. Series B, Human Geography, 71 (1), pp.3-17.

					— (2003): Paris, Capital of Modernity, New York, Routledge.

					— (2008): Géographie de la domination, Paris, Les prairies ordinaires.

				

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					193

				

			

			
				
					BIBLIOGRAPHIE

				

			

			
				
					Hayot, A. (2000): En finir avec le fonctionnalisme: Les sciences sociales, l’architecture et la ville, in A. Hayot & A. Sauvage (éds), Le projet urbain. Enjeux, expérimentations et pro-fessions (pp.11-24), Paris, Éditions de La Villette.

					Hayot, A. et Sauvage, A. (2000): Le projet urbain. Enjeux, expérimentations et professions, Paris, Éditions de La Villette.

					Healey, P. (1992): Planning through debate: the communicative turn in planning theory, Town Planning Review, 63 (2), pp.143-162 [en ligne].

					— (1996): The communicative turn in planning theory and its implications for spatial strategy formation, Environment and Planning B: Planning and Design, 23 (2), pp.217-234 [en ligne].

					— (1998): Building institutional capacity through collaborative approaches to urban plan-ning, Environment and Planning A, 30 (9), pp.1531-1546.

					Hibou, B. (2013): La bureaucratisation néolibérale, Paris, La Découverte.

					Hohn, U. et Neuer, B. (2006): New urban governance: Institutional change and consequences for urban development, European Planning Studies, 14 (3), pp.291-298 [en ligne].

					Holm, A. et Kuhn, A. (2010): Squatting and Urban Renewal: The Interaction of Squatter Movements and Strategies of Urban Restructuring in Berlin, International Journal of Urban and Regional Research, 35 (3), pp.644-658 [en ligne].

					Houlstan-Hasaerts, R. (2019): Le tournant esthétique de la participation urbaine à l’épreuve de la société civile, Université Libre de Bruxelles.

					Huizinga, J. (1980): Homo Ludens: A Study of the Play-Element in Culture, Londres, Boston et Henley, Routledge & Kegan Paul.

					Imrie, R. et Raco, M. (1999): How new is the new local governance ? Lessons from the United Kingdom, Transactions of the Institute of British Geographers, 24 (1), pp.45-63 [en ligne].

					Iveson, K. (2013): Cities within the City: Do-It-Yourself Urbanism and the Right to the City, Inter-national Journal of Urban and Regional Research, 37 (3), pp.941-956 [en ligne].

					Jakob, D. (2013): The eventification of place: Urban development and experience consump-tion in Berlin and New York City, European Urban and Regional Studies, 20 (4), pp.447-459 [en ligne].

					Jencks, C. (1979): Le langage de l’architecture post-moderne, Londres, Academy Editions.

					Kaprow, A. (1966): Assemblage, Environments & Happenings, New York, Harry N. Abrams, Inc., Publishers.

					Kaufmann, J.-C. (2011): L’entretien compréhensif: L’enquête et ses méthodes (3e édition), Paris, Armand Colin.

					Krauss, R. (1979): Sculpture in the Expanded Field, October, 8 (printemps), pp.30-44.

					Kullmann, C. et Bouhaddou, M. (2018): In-between new figures of art and urban transfor-mation projects. A French perspective, Articulo – Journal of Urban Research [en ligne].

					Lacaille, V. et Ayoub, M. (2017): L’école de Genève, Tracés, (23-24), pp.7-14.

					Lavedan, P. (1926): Qu’est-ce que l’urbanisme ? Introduction à l’histoire de l’urbanisme, Paris, Henri Laurens éditeur.

					Le Breton, É. (2012): Pour une critique de la ville. La sociologie urbaine française 1950-1980, Rennes, Presses universitaires de Rennes.

				

			

		

	
		
			
				[image: ]
			

			
				
					terrain critique

				

			

			
				
					194

				

			

			
				
					Le Corbusier (1994): Urbanisme, Paris, Flammarion.

					Le Floch, M. (2016): Les artistes, nouveau DJ de l’urbain, in L. Gwiazdzinski (éd.), L’hybrida-tion des mondes, Grenoble, Elya éditions, pp.133-143.

					Lebel, J.-J. (1968): On the Necessity of Violation, The Drama Review: TDR, 13 (1), pp.89-105 [en ligne].

					Lecoq, M. (2017): Production de la ville: innovation des processus participatifs et citoyenneté urbaine, Université de Genève.

					Lefebvre, H. (1961): Utopie expérimentale: pour un nouvel urbanisme, Revue Française de Sociologie, 2 (3), pp.191-198 [en ligne].

					— (2009): Le droit à la ville (3e édition), Paris, Economica.

					Léveillé, A. (2003): Projets d’urbanisme pour Genève 1896-2001, Genève, Georg.

					Lévy, L. (2016): L’urbaniste, professionnel de l’improvisation ?, Cybergeo: European Journal of Geography.

					Ley, D. (2003): Artists, Aestheticisation and the Field of Gentrification, Urban Studies, 40 (12), pp.2527-2544.

					Lippard, L. R. et Chandler, J. (1968): The Dematerialization of Art, Art International, 12 (2), pp.31-36.

					Lorimer, H. (2003): Telling small stories: Spaces of knowledge and the practice of geography, Transactions of the Institute of British Geographers, 28 (2), pp.197-217 [en ligne].

					— (2010): Caught in the Nick of Times: Archives and Fieldwork, in The SAGE Handbook of Qualitative Geography (pp.248-273), Londres, SAGE Publications.

					Madanipour, A. (2017): Cities in time: temporary urbanism and the future of the city, Lon-dres, Bloomsbury Academic.

					— (2018): Temporary use of space: Urban processes between flexibility, opportunity and pre-carity, Urban Studies, 55 (5), pp.1093-1110 [en ligne].

					Maeder, T. (2015): Les grands équipements culturels et leurs enjeux: étude du pôle muséal de Lausanne, Cahiers de Recherche Urbaine, 3, pp.1-119.

					Maeder, T., Mager, C., Matthey, L. et Merle, N. (2019a): Être urbaniste en Suisse romande. Description d’un champ professionnel en mutation, Genève, Réseau suisse d’études des métiers l’urbanisme.

					— (2019b): Profession: urbaniste. Socio-démographie d’un champ professionnel, Genève, Réseau suisse d’études des métiers de l’urbanisme.
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OEBPS/image/160.png





OEBPS/image/256.png





OEBPS/image/36.png





OEBPS/image/1035.png
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OEBPS/image/THÈSE_Chap_7_PROBLEM_Cactus_1.png
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OEBPS/script/idGeneratedScript.js
function RegisterInteractiveHandlers() {
RegisterButtonEventHandlers();
ProcessAnimations();
ProcessMedia();
}
function ProcessMedia() {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenMedia");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-mediaOnPageLoadActions");
if(actions) {
var descendants = oFrame[i].getElementsByTagName('*');
for(var j = 0; j < descendants.length; j++) {
var e = descendants[j];
var tagName = e.tagName.toLowerCase();
if(tagName == 'video' || tagName == 'audio') {
if(e.paused) {
var selfContainerID = e.id;
eval(actions);
}
}
}
}
}
}
function ProcessAnimations() {
	var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
	for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
		var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageLoadActions");
		if(actions) {
			var selfContainerID = oFrame[i].id
			eval(actions);
		}
		var cn = oFrame[i].className;
		if(cn.indexOf("_idGenCurrentState") != -1) {
			var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
			if(actions) {
				var selfContainerID = oFrame[i].id
				eval(actions);
			}
		}
		actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
		if(actions) {
			oFrame[i].addEventListener("touchend", function(event) { onTouchEndForAnimations(this, event) }, false);
			oFrame[i].addEventListener("mouseup", function(event) { onMouseUpForAnimations(this, event) }, false);
		}
		actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfRolloverActions");
		if(actions) {
			oFrame[i].addEventListener("mouseover", function(event) { onMouseOverForAnimations(this, event) }, false);
		}
	}
	document.body.addEventListener("touchend", function(event) { onPageTouchEndForAnimations(this, event) }, false);
	document.body.addEventListener("mouseup", function(event) { onPageMouseUpForAnimations(this, event) }, false);
}
function onPageTouchEndForAnimations(element, event) {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
}
event.stopPropagation();
}
function onPageMouseUpForAnimations(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
}
function onTouchEndForAnimations(element, event) {
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseUpForAnimations(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOverForAnimations(element, event) {
var animationClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
var cn = element.className;
if (cn.indexOf(animationClassName) != -1 ) {
return;
}
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfRolloverActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function RegisterButtonEventHandlers() {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenButton");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
oFrame[i].addEventListener("touchstart", function(event) { onTouchStart(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("touchend", function(event) { onTouchEnd(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mousedown", function(event) { onMouseDown(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseup", function(event) { onMouseUp(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseover", function(event) { onMouseOver(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseout", function(event) { onMouseOut(this, event) }, false);
}
}
function hasAppearance(element, appearance) {
var childArray = element.children;
for(var i=0; i< childArray.length; i++) {
var cn = childArray[i].className;
if(cn.indexOf(appearance) != -1) {
return true;
}
}
return false;
}
function isDescendantOf(child, parent) {
var current = child;
while(current) {
if(current == parent)
return true;
current = current.parentNode;
}
return false;
}
function addClass(element,classname) { 
var cn = element.className;
if (cn.indexOf(classname) != -1 ) {
return;
}
if (cn != '') {
classname = ' ' + classname;
}
element.className = cn + classname;
}
function removeClass(element, classname) {
var cn = element.className;
var rxp = new RegExp("\\s?\\b" + classname + "\\b", "g");
cn = cn.replace(rxp, '');
element.className = cn;
}
function onMouseDown(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Click')) {
addClass(element, '_idGenStateClick');
}
var actions = element.getAttribute("data-clickactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseUp(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-releaseactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOver(element, event) {
if (event.relatedTarget) {
if(isDescendantOf(event.relatedTarget, element)) return;
}
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Rollover')) {
addClass(element, '_idGenStateHover');
}
var actions = element.getAttribute("data-rolloveractions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOut(element, event) {
if (event.relatedTarget) {
if(isDescendantOf(event.relatedTarget, element)) return;
}
removeClass(element, '_idGenStateHover');
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-rolloffactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onTouchStart(element, event) {
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Click')) {
addClass(element, '_idGenStateClick');
}
var actions = element.getAttribute("data-clickactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onTouchEnd(element, event) {
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-releaseactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function handleMSOStateParentOfObject(element) {
var prev = element;
var parent = prev.parentNode;
var found;
while(parent && !found) {
var cn = parent.className;
if(cn && cn.indexOf('_idGenMSO') != -1)
found = true;
else
prev = parent;
parent = prev.parentNode;
}
if(found) {
var nextState = prev;
var mso_states = parent.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
handleMediaInMSOState(state);
removeClass(state, '_idGenCurrentState');
addClass(state, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
return;
}
}
}
}
function goToDestination(ref) {
window.location.href = ref;
}
function handleMediaInMSOState(element) {
/*This function is used to stop playing media present in current state when we move from current state to another state.*/
var descendants = element.getElementsByTagName('*');
for(var i = 0; i < descendants.length; i++) {
var e = descendants[i];
var tagName = e.tagName.toLowerCase();
if(tagName == 'video' || tagName == 'audio') {
if(!(e.paused)) {
e.currentTime = 0;
e.pause();
}
}
}
}
function handleAnimationInMSOState(element) {
/*This function is used to trigger mso state load animations.*/
var cn = element.className;
if(cn.indexOf("_idGenAnimation") != -1) {
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, endClassName);
addClass(element, startClassName);
var actions = element.getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
if(actions) {
var selfContainerID = element.id;
eval(actions);
}
}
var descendants = element.getElementsByTagName('*');
for(var i = 0; i < descendants.length; i++) {
var e = descendants[i];
var cn = e.className;
if(cn.indexOf("_idGenAnimation") != -1) {
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, endClassName);
addClass(element, startClassName);
var actions = e.getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
if(actions) {
var selfContainerID = e.id;
eval(actions);
}
}
}
}
function goToNextState(mso_id, loopBack, startDelay) {
setTimeout(function() { goToNextStateWrapper(mso_id, loopBack) }, startDelay*1000);
}
function goToNextStateWrapper(mso_id, loopBack) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
if (loopBack)
var nextState = (i == mso_states.length - 1) ? mso_states[0] : mso_states[i + 1];
else
var nextState = (i == mso_states.length - 1) ? mso_states[i] : mso_states[i + 1];
handleMediaInMSOState(state);
removeClass(state, '_idGenCurrentState');
addClass(state, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
return;
}
}
}
}
function goToPreviousState(mso_id, loopBack, startDelay) {
setTimeout(function() { goToPreviousStateWrapper(mso_id, loopBack) }, startDelay*1000);
}
function goToPreviousStateWrapper(mso_id, loopBack) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
if (loopBack)
var prevState = (i == 0) ? mso_states[mso_states.length - 1] : mso_states[i - 1];
else
var prevState = (i == 0) ? mso_states[0] : mso_states[i - 1];
handleMediaInMSOState(state);
removeClass(state, '_idGenCurrentState');
addClass(state, '_idGenStateHide');
removeClass(prevState, '_idGenStateHide');
addClass(prevState, '_idGenCurrentState');
handleAnimationInMSOState(prevState);
return;
}
}
}
}
function goToState(mso_id, stateName, goBackToPreviousState, startDelay) {
setTimeout(function() { goToStateWrapper(mso_id, stateName, goBackToPreviousState) }, startDelay*1000);
}
function goToStateWrapper(mso_id, stateName, goBackToPreviousState) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.children;
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenCurrentState') != -1 ) {
var prevState = state;
if(nextState) {
handleMediaInMSOState(prevState);
removeClass(prevState, '_idGenCurrentState');
addClass(prevState, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
if(goBackToPreviousState)
addClass(prevState, '_idGenPreviousState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
}
}
var stateAttr = state.getAttribute('data-idGenObjectState');
if (stateAttr == stateName) {
var nextState = state;
if(prevState) {
handleMediaInMSOState(prevState);
removeClass(prevState, '_idGenCurrentState');
addClass(prevState, '_idGenStateHide');
removeClass(nextState, '_idGenStateHide');
addClass(nextState, '_idGenCurrentState');
if(goBackToPreviousState)
addClass(prevState, '_idGenPreviousState');
handleAnimationInMSOState(nextState);
}
}
}
}
}
function goBackOnRollOff(mso_id) {
var mso_element = document.getElementById(mso_id);
if(mso_element) {
removeClass(mso_element, '_idGenStateHide')
var mso_states = mso_element.getElementsByTagName('div');
for (var i = 0, state; state = mso_states[i]; i++) {
removeClass(state, '_idGenCurrentState');
var cn = state.className;
if (cn.indexOf('_idGenPreviousState') != -1 ) {
removeClass(state, '_idGenPreviousState');
removeClass(state, '_idGenStateHide');
addClass(state, '_idGenCurrentState');
}
}
}
}
function playAnimatedElement(animated_element, className, hideAfterAnimating) {
removeClass(animated_element, '_idGenStateHide');
removeClass(animated_element, '_idGenPauseAnimation');
var cn = animated_element.className;
var previousAnimationClass = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
if ((cn.indexOf(className) == -1) && (cn.indexOf(previousAnimationClass) == -1)) {
addClass(animated_element, className);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
else {
removeClass(animated_element, className);
removeClass(animated_element, previousAnimationClass);
animated_element.removeEventListener("webkitAnimationEnd", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
animated_element.removeEventListener("animationend", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
setTimeout(function() {addClass(animated_element, className)}, 10);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
animated_element.addEventListener("webkitAnimationEnd", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
animated_element.addEventListener("animationend", function(evt) { onPlayAnimationEnd(this, hideAfterAnimating, evt) });
}
function playAnimation(animation_id, className, startDelay, hideAfterAnimating) {
var animated_element = document.getElementById(animation_id);
if(animated_element) {
handleMSOStateParentOfObject(animated_element);
var startClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(animated_element, endClassName);
addClass(animated_element, startClassName);
setTimeout(function(){playAnimatedElement(animated_element, className, hideAfterAnimating)}, startDelay*1000);
}
}
function onPlayAnimationEnd(element, hideAfterAnimating, evt) {
var className = element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, className);
removeClass(element, startClassName);
addClass(element, endClassName);
if(hideAfterAnimating)
addClass(element, '_idGenStateHide');
evt.stopPropagation();
}
function reverseAnimatedElement(animated_element, className) {
removeClass(animated_element, '_idGenStateHide');
removeClass(animated_element, '_idGenPauseAnimation');
var cn = animated_element.className;
var previousAnimationClass = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
if ((cn.indexOf(className) == -1) && (cn.indexOf(previousAnimationClass) == -1)) {
addClass(animated_element, className);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
else {
removeClass(animated_element, className);
removeClass(animated_element, previousAnimationClass);
animated_element.removeEventListener("webkitAnimationEnd", function() { onReverseAnimationEnd(this) });
animated_element.removeEventListener("animationend", function() { onReverseAnimationEnd(this) });
setTimeout(function() {addClass(animated_element, className)}, 10);
animated_element.setAttribute("data-idGenAnimationClass", className);
}
animated_element.addEventListener("webkitAnimationEnd", function() { onReverseAnimationEnd(this) });
animated_element.addEventListener("animationend", function() { onReverseAnimationEnd(this) });
}
function reverseAnimation(animation_id, className, startDelay) {
var animated_element = document.getElementById(animation_id);
if(animated_element) {
handleMSOStateParentOfObject(animated_element);
var startClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = animated_element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(animated_element, startClassName);
addClass(animated_element, endClassName);
setTimeout(function(){reverseAnimatedElement(animated_element, className)}, startDelay*1000);
}
}
function onReverseAnimationEnd(element) {
var className = element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
var startClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationStartState");
var endClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationEndState");
removeClass(element, className);
removeClass(element, endClassName);
addClass(element, startClassName);
}
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OEBPS/image/2031.png





OEBPS/image/219.png





OEBPS/image/961.png





OEBPS/image/253.png





OEBPS/image/296.png





OEBPS/image/928.png





OEBPS/image/1969.png





OEBPS/image/SUPPL_IMG_1733.png





OEBPS/image/1367.png





OEBPS/image/1217.png





OEBPS/image/SUPPL_Ville_de_Genève_(Didier_Jordan).jpg
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BRAWAND / BARTHELET / PINSARD
ETUDE NOTARIALE ATTESTATION NOTARIALE

Entre les soussignés
ésigné ci-aprés par « le légataire » : VILLE DE GENEVE & LE COLLECTIF DAKOTA

aprés par « lacquéreyr» -

Il est convenu d’un compromis de vente sur les biens dont la désignation suit :

* 0,0000001% du patrimoine de la Place des Grottes
+ Parcelle issue de la zone désignée ci-dessous :

Q Zone du brassage 0 Zone Marle Shelley
Q Zone des pierres chaudes %ne des révoltés
Q Zone du puits perdu O'Zone des bergers

* Numérodu lot:
*+ Poids du lot

Le légataire déclare :

* que les parcelles cédées ne sont pas et ne deviendront jamais constructibles
* que les parcelles cédées ne peuvent et ne pourront jamais étre louées

Lacquéreur déclare :

+ connaitre le(s) bien(s) objet du présent compromis pour favoir vu(s) et pesé(s)
+ détenir Pusufruit du lot acquis dans les conditions citées

La parcelle est cédée pour un montant de : 1.- symbolique
Cette vente est certifiée conforme par Maitre M.Brawand.

Paraphes : ...
Signature de I'acquéreur Pour le légataire
Précédée de la mention ¢ Lu et approuvé »
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Tour a tour tactique, temporaire, festif, participatif, créatif,
humain, lurbanisme a pris des formes inédites depuis le
tournant du 21¢ siécle. Les notions daffect, d’expérience
et de design se sont installées progressivement dans
L'éthos des professionnels de L'urbanisme, alors que celui-
cis'ouvrait a des acteurs inattendus et a de nouveaux
arts-de-faire. Cette transformation est le produit d'un
long dialogue entre pratique et critique: a la critique

de l'expertise et de la mise a distance de L'habitant,
L'urbanisme a répondu par la participation; a la critique
en scéne célébrative de son action; a la critique de la
monotonie et de la morosité du modernisme, il a répondu
par le recours a l'authenticité et a l'événementialisation
des centres-villes.

L'enquéte qui fait l'objet de cet ouvrage dresse le récit
d'une intégration progressive de l'action culturelle et
artistique en urbanisme. Face a un contexte de défiance

a son égard, elle décrit un urbanisme qui s'ouvre a des
compétences en matiére de médiation, d’animation et de
communication. Et dépeint, a l'inverse, un monde de l'art
impatient d"investir cette nouvelle niche de la commande
publique urbaine. L'intrigue qui s’y joue laisse percevoir
L'émergence d’un nouvel esprit de l'urbanisme.
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OEBPS/image/THÈSE_Chap_1_METH_Objets.jpg





OEBPS/image/65.png





OEBPS/image/22.png





OEBPS/image/1390.png





OEBPS/image/285.png





OEBPS/image/379.png
1
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